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Cet  oun  aw  a  ci'.  h<morv  des  souso  iptinns  <tu  Si'nat, 
de  la  Chambre  des  deputt^s,  d>js  dit  ars  MiimtCrcs  tt  de  la 

Ville  de  Parut. 


▲VIS  IMPORTANT 


Les  textes  ol  it'cits  de  rel  oiiviairo  t't.iiil  puisi's  dans  l'ancieii 
Moniteur,  h-  Journal  (Jffiriel,  le  Itullrtin  th's  Lois  cl  dans  les 
journaux  ou  liiïjtoriens  rilrs  dans  l  avanl-itrojtos,  je  n'ai  fiiar(|ué 
d'un  renvoi  que  les  rérils  ciDjirunU's  aux  journaux  ou  hislorieuï- : 
j'ai  jup»»  inutile  de  marquer  à  chaque  instant  d'un  renvoi  les 
autres  textes  et  récits  qu'on  trouvera  dans  les  documents  ofliciels. 
dans  ie  conqite  rendu  de  la  séance  indiquée,  ou  à  la  date  du  len- 
demain du  jour  où  les  faits  se  sont  pass/''s. 

Les  modilieation-  survenues  dafis  cliaquc  uiinislt're  sont  in- 
diquées à  la  suite  de  lu  cumposiliuu  de  ce  luiuiatére. 

Les  noms  des  sous-secr6taires  d*État  sont  en  lettres  italiques 
quand  ils  sont  placés  à  la  suite  d'un  nom  de  ministre. 
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MliNlSTKKËS  ET  CONSTiTUTlONS 
DE  LA  FRANCE 

DEPIIS  CEM  AiNS 


l'HKtilS    HISTORIOl  K    DKS    H  K  V  0  L  l  1  I»  »  \  S  , 
DES    CHISES   MIMSTËRIPXLES    ET   GnL  \  EHNEMENTALES, 
ET  DES   CIUXGEMENT.S   DE    CONSTI  I  L  I  IONS   DE  LA  FRANCË 

DEPUIS  1789  jusqu'en  1890. 

Suivi  des  listes  chronologiques  do  tous  les  uiiuistres 
•t  de  tous  les  sous-secrétaires  d'État  de  la  France  depuis  cent  aus. 
D'après  les  Journattx  Officiels  et  les  Historiens  les  plus  autorisés. 

Par  Léon  muel 


Attaché  aux  l'rocôs-verLaiix  du  ^ùnul 
Avec  une  LETTRE-PRÉFACE 

DB  M.  ËliNËST  BOULANGER,  sénatguu. 


2*  ÉDITION  revue  et  corrigée. 


Si  lied  troublos.         uu  profond  ri'uo«. 
sont  nécei^sairet)  pour  fécondor  IVs» 

prit  humain.  ri'rt»^"<.  ci  s  tji  iix  «Nuiili- 


>       OF  THR        ■  tion-i  sont  bi<'u  rempli"-^  aujourd'hui. 

4  t'Aead.  franc.) 
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Depuis  Pharamùnd  jusqu'à  Louis  XVI ^  la  francs  a  été 
r/otweméê  par  68  souverains  appartenant  à  différentes 

dynasties;  ce  qui  représente  14  siècles  ininterrompus  de 
mmuarchie.  Mais,  depuis  cent  ans,  le  gouvernement  de  ta 
France  a  subi  un  grand  nombre  de  transformations.  L'an* 
née  1789  est  le  point  de  départ  d'une  série  de  fluctuations 
et  de  totfrmentes  politiques  d'une  gravité  (\rtraordinaire. 

Depuis  1789,  en  effet,  la  France  a  changé  quinze  fois 
de  gouvernement;  elle  a  vu  trois  révolutions  sanglantes 
1789,  1830,  1848;  trois  autres  sous  les  yeux,  de  F  ennemi 
1814,  181o,  1870;  elle  a  vu  plusieurs  transmissions  de 
jioHtoirs,  dix'huit  Constitutions  ou  actes  constitutionnels; 
les  crises  ministérielles  ne  se  comptent  plus. 

Cette  histoire  intéressante  est  généralement  peu  connue 
dans  ses  détails  officiels.  Des  historiens  célèbres  :  Miche- 
let^  Henri  Martin,  Thiers^  de  Vaulabelle,  Guizot,  Taxile 
Delord  et  M.  Jules  Sùnon,  tant  gravée  dans  des  pages 
immortelles;  mais  ces  chefs-d'œuvre  de  clarté  et  de  vérité 
historique^  qui  sont  du  plus  puissant  intérêt,  comprennent 
des  milliers  de  pages  dont  il  est  difficile  de  dégager  et 
de  retenir  tous  les  faits  et  toutes  les  dates.  Il  en  est  de 
même  de  l'ancien  Moniteur',  du  Journal  Officiel  et  du 
Bulietiu  des  Lois^  gui  comprennent  des  centaines  de 

i.  Le  MmUeur  UmoerM^  journal  offleiel  de  1789  à  1869. 
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volumes^  la  plupart  peu  faciles  à  manipuler.  Bien  peu  de 
personnes,  du  rrsfe,  sont  à  même  de  lire  ou  de  consulter 
tous  ces  documents. 

Cet  inconvénient  rtCa  suggéré  l'idée  de  grouper  en  un 
seul  volume  tout  ce  quK  depuis  cent  ans,  est  relatif  aux 
crises  du  pouvoir  exécutif  (r/'volulioiis ,  crises  miiiislé- 
rialles,  prcsidonlielles  et  gouverDeiiienUilcs.  Iransmissions 
de  pouvoirs)  et  aux  changements  de  Constitutions,  de  façon 
à  pouvoir  parcourir  facilement  y  sans  recherches  et  d'un 
seul  coup  d'fpil,  toutes  ces  étapes  de  notre  histoire  politique. 

Pour  établir  ce  travail  d'une  façon  exacte,  j*«i  pris  pour 
hase  Vanden  Moniteur  Universel,  le  Journal  Officiel  et  le 
Bulletin  des  Lois,  que  fat  cités  textuellement  pour  ce  qui 
concerne  les  faits^  les  actes,  docuntents  et  comptes  rendus 
officiels.  Pour  les  faits  historiques  ou  anecdotiques  qui  ne 
figurent  pas  dans  ces  documents  officiels^  j'ai  eu  recours 
aux  grands  historiens  et  aux  grands  journaux  de  V époque  : 
'ïiuKns,  pour  la  Ptcrolnlion  de  le  Consulat  et  l'£m- 

'pire;  de  Vauladelle  et  Alfred  Nettement  pour  la  chute 
de  l'Empire^  les  Cent  jours,  les  deux  Restaurations  et  la 
Révolution  de  1830  ;  Louis  Blanc,  Guizot,  Garnier-Pagès, 
Lamartine  et  le  .\alioiial  pour  la  Monarchie  de  Juillet  et 
la  Révolution  de  1848;  Taxile  Delord  pour  la  deuxième 
République  et  le  second  Empire;  M.  Jules  Soion  pour  la 
chute  du  second  Empire  et  la  Révolution  du  4  Sep^ 
tembre  i870;  en/inf  le  Journal  des  Débals  rt  Le  Temps 
pour  la  période  non  encore  écrite  par  les  historiens.  Les 
renseignements  biographiques  ont  été  puisés  dans  les  die* 
tionnaires  autorisés  de  Ludovic  Lalanne,  Larousse,  Vape 
H  EAU,  dans  la  Grande  Ëocyclopédie  et  le  iJiclioûuaire  des 
Parlementaires  français. 

La  première  partie  de  ce  travail  comprend  donc  t historique 
des  crises  révolutionnaires ^  ministérielles  et  gouvernementales 
delà  France  depuis  tentons;  on  y  trouve  la  composition  de 
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louiies  gouvememerUs  el  cabine is,  leurs  modifications  succes- 
sives^ les  causes  çuiani amené  ces  changementêf  la  tnanière 
dont  ils  se  sont  produits  et  les  actes  officiels  qui  les  ont 
accompaynés  ;  ont  y  trouve  enfin  l'historique  de  chaque  chan- 
gement de  Constitution  suivi  des  principaux  articles  de 
chacune  d'elles, 

A  cette  première  partie,  fen  ai  ajouté  une  seconde  :  Listes 
chronologiques  par  minislère  de  tous  les  ministres  et  sous- 
secrétAîies  d'État  de  la  France  depuis  cent  ans,  etc.  Quel- 
ques annuaires  de  ministères  donnent  bien  une  partie  de  ces 
indications^  mais  elles  sont  généralement  incomplètes  et 
certains  d'entre  eux  ren/erment  de  nombreuses  en'eurs  ou 
omissitms^  Je  ne  parlerai  pas  des  dictionnaires  encyclopédiques 
qui,  copiant  les  annuaires,  donnent  forcément  des  indieatùms 
erronées  et  incomplètes. 

Cette  seconde  partie  a  été  établie  ('yalement  à  Paide  de 
f ancien  Moniteur,  du  Journal  officiel  et  du  Bulletin  des 
Lois  que  fas  compulsés,  pour  ainsi  dire  paye  par  page, 
pour  y  puiser,  dans  le  texte  même  des  décrets,  Ips  dates  de 
nominations  des  ministres  et  des  sous-secrétaires  dÈLat^ 
celles  des  intérims^  celles  des  créations,  dénominationSf 
suppressions  9  rétablissements  et  rattachements  de  chaque 

ministère. 

On  remarquera  cependant  qu'il  manque  quelques  dates  de 
cessations  d'intérims  dont  les  documents  officiels  ne  font  pas 
mention. 

Vient  ensuite  une  Table  alphabétique  de  tous  les  membres 
du  gouvernement  cités  dans  ce  volume,  destinée  à  faciliter 
les  recherches  et  enfin,  un  tableau  synoptique,  par  cabinet, 
de  tous  les  ministres  et  sous-secrétaires  d'État  depuis  le 
4  septembre  iSlO  jusqu  à  ce  jour. 

Ce  travail,  que  /ai  pu  établir  yrdce  à  mon  emploi  et  à 
mes  longues  et  nombreuses  recherches  dans  les  riches  collée^ 
lions  de  la  bibliothèque  du  Sénats  n'est  pas  une  œuvre  de 
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parti  ;  ce  n'est  pas  une  histoire  plus  ou  moias  partiale, 
e*e8t  on  exposé  clair,  fidèle  et  précis  de  faits  et  de  doca- 
mente  historiques  puisés,  comme  on  fa  vu  plus  haut, 

à  des  sowxes  absolument  officielles  et  appuyés  de  nom- 
breuses citations  de  journaux  et  d'historiens  qui  font  auto- 
rité.  Il  a  été  établi  et  revu  avec  le  plus  grand  soin;  on  peut 
donc  le  eonsulter  en  toute  sécurité,  en  toute  confiance. 

Cet  exposé  renferme  les  plus  belles,  les  plus  intéressantes 
pages  de  notre  histoire  depuis  cent  ans;  on  y  trouvera  des 
documents  politiques  d'une  grande  importance.  Il  s'adresse 
aux  hommes  politiques,  aux  historiens,  aux  htmines  de 
lettres,  à  qui  il  évitera  des  recherches  longues  et  ennuyeuses, 
tout  en  leur  fournissant  des  dates,  des  faits  et  des  docu- 
ments exacts;  il  s'-adresse  à  toutes  les  bibliothèques,  à  toutes 
les  communes  de  France,  à  toutes  les  classes  de  la  société  ; 
il  s'adresse  surtout  aux  jeunes  gens  des  écoles,  à  qui  il  faci- 
literai* étude  de  r  histoire  contemporaine  de  notre  pays;  U  s'a- 
dresse, en  un  mot,  à  tous  les  Finançais  :  il  leur  rappellera  les 
gloires  et  les  splendeurs  de  la  France,  comme  aussi  ses  fautes  j 
ses  revers  et  ses  sombres  jours  de  déchirement  ci  de  deuil. 

Au  lendemain  du  glorieux  centenaire  de  1789,  il  fera 
passer  sous  leurs  yeux,  comme  dans  un  panorama,  les 
noms  de  tous  ces  hommes  qui,  depuis  cent,  am,  ont  joué 
un  rôle  politique  plus  ou  moins  considérable  dans  le  gou^ 
vemement  de  notre  pays^  de  tous  ces  hommes  gui  ont  con- 
sacré leur  dévouement,  leur  intelligence,  leurs  talents, 
toutes  leurs  facultés  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de  la 
France. 

L*  M. 

JoiUet  i890. 
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Monsieur 

J'ai  lu  avec  i'alteatioii  qu'il  murile  le  livre  que  vous  venez 
de  publier  sur  les  GouvemementSy  Ministères  et  Comtitutiom 
de  la  France  depuis  un  sièclr.  Je  me  fais  un  plaisir  de  vous 
en  adresser  tous  mes  compiimeuts.  Ce  livn^  était  à  faire. 
Nous  avons  beaucoup  d'histoires  excellenlesde  la  Révolution, 
de  TEmpire,  de  la  Restauration  et  de  la  République,  mais 
il  nous  manquait  ce  que  vous  nous  avez  donné  :  un  précis 
documentaire  de  toutes  les  crises  gouvei  nemeutaies  et 
ministérielles  qui  ont  agité  le  pays  depuis  1789. 

Ces  crises  ont  un  enseignement  pliilosopliiqu»'  que  vous 
ave/  bien  déi^agé.  Elles  sont,  au  milieu  de  leur  variété  quel- 
quefois confuse,  l'histoire  même  de  ces  courants  d'opinion, 
de  ces  luttes  de  principe  qui  ont  conduit  la  France,  avec  des 
f<jrtunes  diverses,  vers  le  régime  de  la  liberté.  Les  épisodes 
de  ce  perpétuel  combat  s'éloigueut  et  s'oublient  ;  il  est  bon 
quoQ  8*en  souvienne.  Us  peuvent  servir  de  leçon  à  tous  les 
hommes  politiques  en  leur  démontrant  ([ue,  s'il  est  périlleux 
de  vouloir  gouverner  aver  dos  ardeurs  irrélléchics,  il  ne  l'est 
pas  moins  de  s'immobiliser  dans  le  présent  pour  résister  à 
l'effort  du  progrès.  C'est  le  sentiment  de  cette  politique  si 
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nationale,  si  conforme  au  bon  sens  et  à  Tesprit  pratique,  qui 
ressort  du  récit  intéressant  des  crises  parlementaires  de  noire 

siècle.  Ce  récit  u  élail  pas  facile  à  faire,  tant  les  es  t  iiemeiils 
sont  complexes,  tant  les  causes  réelles  sont  malaisées  à  discer- 
ner. 

Ceux  qui  liront  votre  livre  rendront  justice  à  l'exactitude 
de  vos  recherches,  à  l'impartialilé  de  vos  appréciations  et  à 
rimmense  travail  dont  il  est  le  résullat. 

Agréez,  etc. 

E.  BOULANGER, 

Sénateur  de  la  Meuse. 
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PREMIÈRE  PARTIE 


PRÉCIS  BISTORIQinS  DES  RfiVOLOTIOllS» 
DES  CRISES  MDflSTftRIElIBS,  PRÉSIDENTIELLES  ET  GOUYERNEMENTALES, 

ST  DES  CUANGEME.NTS  DE  CONSTITUTIONS  DE  LA  FKANCE 

DEPUIS  1789  jusqu'en  1890. 


MONARCHIE  FRANÇAISE.  -^ROURRONS. 


Louis  XVI  ' ,  roi  de  France  et  de  Navarre 
(10  MAI  1774  —  31  septemrrs  1793) 

Assemblée  Nationale  Constituante 
(17  juin  1789  —  30  septembre  1791) 

Le  roi  Louis  XVI,  petîl-fils  de  Louis  XV,  est  monté  Slirlo 
trône  de  France  le  10  mai  1774,  à  la  mort  de  son  aïeul. 

Les  États  Généraux,  élus  eu  vertu  de  rordonnancc  royale 
da  24  janvier  1789,  se  sont  réunis  à  Versailles,  le  5  mai 

i.  Second  fils  de  Louis,  Dauphin  de  Franco  (fils  de  Louis  XV),  né  le 
23  août  1754,  marié  le  16  mai  1770  à  rarciiiduchesse  Marie-Auloinette, 
n^'e  à  Vienne  le  2  novembre  17o5,  fille  do  François  empereur 
d  Allernag'ne,  et  de  l'impératrice  Marie-Tliérf'se.  Louis  XVI  est  un 
descendant  en  ligne  directe  de  Henri  IV,  premier  souverain  de  la 
branche  det  Boorboni  * 
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suivant;  ils  élaienl  divisés  en  trois  ordres:  \a  Noblesse,  le 
Clergé  elle  Tiers  Eiat on  Assemfjlrr  des  Cormnunes.  Le  Clergé 
et  la  Noblesse  étaient  représentés  cbacuu  par  300  membres 
et  le  Tiers  l'ilat  par  600.  Le  17  juin  suivant,  sur  la  proposition 
de  labbé  Sieyës,  rAssemblée  des  Communes,  à  laquelle  les 
deux  autres  ordres  refusaient  de  se  joiadre  pour  délibérer^ 
prend  la  dénomination  ^'Assemblée  nationale.  Le  20  }tiin, 
l'enlrée  do  leur  salle  ayant  été  interdite,  i)ar  ordre  du  roi,  aux 
députés  de  l'Assemblée  nationale,  ils  se  rendent  à  la  salle  du 
Jeu  de  Paume  où  le  président  Bailly  et  après  lui,  tous  les 
députés,  sauf  un  seul,  Martift  (d'Auch),  prêtent  le  serment 
suivant  : 

Nous  jurons  de  ne  Jamais  nous  séparer  de  TAsseniblée  nationalCt 
et  de  nous  réunir  partout  où  les  circonstances  Texigeront,. jusqu'à 
ce  que  la  constitution  du  royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des 
fondements  solides. 


Renvoi  de  Neeker  (11  juillet)  —  névolutian  de  1789. 

Avant  le  14  juillet  1789,  les  ministres  de  Louis  XVI 
étaient  : 


MM. 

De  Uai  enliii,  garde  des  sce  aux. 
Neeker,  directeur  ^^éiuT.  des  fin. 
Comte  de  Puységur,  à  la  guerre . 
Comte  de  la  Lmeme,  à  la  m» 
rine. 


MM. 

Comte  de  Montmonn,  aux  affaires 

étrangi'res. 
Liiurenl  de  Villedeuil,  ministre  de 

la  maison  du  roi. 
Comte  de  SaintrPriest,  min.  d'État. 


La  révolution  de  1789  a  eu  des  causes  multiples  ;  le  renvoi 
de  Neeker,  ministre  des  finances,  en  a  été  le  signal. 

La  noblesse  qui  ne  s'était  rénnie  qu'à  regret  aux  deux 

autres  ordres  (27  juin)  protestait  contre  les  travaux  de 
l'Assemblée  nationale  et  ne  voulait  pas  y  prendre  part.  De 
•on  côté,  la  cour  tramait  un  complot  contre  la  représentalioa 
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oalionale  elle  peuple  de  Paris.  Le  Moniteur  du  17  juillet  1789 
publie  à  ce  sujet  les  lignes  suivantes  : 

Cinquante  rniUe  hommes,  cent  pièces  de  canon  et  six  princes 

diriijcn  nt  leurs  coups,  allaient  renverser  sursesministresle sanctuaire 

de  Ja  Jiberlé,  et  bouleverser  Tempire  français  de  fond  en  comble. 
L'Assemblée  nationale  devait  être  dicpersée.  ses  arrêts  drrlarf^s 
séditieux,  ses  membres  proscrits,  le  Palais-Royal  et  les  maisons  des 
patriotes  livrés  au  pillai^e,  les  électeurs  et  les  députés  aux 
bourreaux.  Tout  était  prêt  pour  consommer  le  crime.  Des  lirigands 
armés  de  haches,  de  torches  et  de  poignards,  attendaient  leur 
proie:  la  B.i-tille  et  les  gibets,  leurs  victimes.  La  nuit  du  li  au 
15  juillet  avait  é(é  tixée,  dit-on,  pour  l'invasion  de  Taris.  Au  premier 
coup  de  canon,  toutes  les  troupes  de  Paris  et  des  environs  devaient 
marrhf'r  sur  la  capitale,  s'emparer  de  l'Hôtel  de  Ville,  enlever  les 
injgislrats  et  les  échevins,  charger,  le  sabre  à  la  main,  tout  ce  qui 
se  présenterait.  Les  régiments  de  Besançon  et  de  la  Fère  devaient 
foudroyer  Paris  des  hauteurs  de  Montmartre  avec  cinquante  pièces 
d'artillerie  

Dès  le  9  juillet,  TAssemblée  nationale  avait  voté  une 

adresse  au  roi,  pour  protester  contre  le  rassemblement 

extraordinaire  de  troupes  formé  à  Paris,  à  Versailles  et  aux 
environs,  et  en  demander  le  renvoi.  Cette  adresse,  proposée 
et  rédigée  par  le  comte  de  Mirabeau',  contenait  le  passage 
suivant  : 

Sre,  nous  vous  en  conjurons  au  nom  de  la  patrie,  an  nom  de 
votre  bonheur  et  de  votre  gloire,  renvoyez  vos  soldats  aux  postes 
d'où  vos  conseillers  les  ont  tirés;  renvoyez  ce  !te  artillerie  destinée 
à  couvrir  nos  frontières;  renvoyez  surtout  les  troupes  étrangères  *, 

ces  alliés  de  la  nation  que  nous  payons  pour  défendre  et  non  pour 
troubler  nos  foyers;  Votre  Majesté  n'en  a  pas  besoin.  Ëhl  pourquoi 
un  Roi,  adoré  de  vingt-cinq  millions  de  Français,  ferait-il  accourir 
â  grands  frais  autour  du  trône  quelques  milliers  d'étrangers?  Sire, 
au  milieu  de  vos  enfant'^,  soyez  gardé  par  leur  amour;  les  députés 
de  la  nation  sont  appelés  à  consacrer  avec  vous  les  droits  éminenti 
de  la  royauté  sur  la  base  imoiuable  de  la  liberté  du  peuple. . . 

I.  Député  de  la  Provence,  faisant  partie  du  Tien  État 
t.  Régiments  suisses  et  allemands. 
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Le  11  juillet,  le  roi  Louis  XYl  avait  fait  répondre  par  son 
garde  des  sceaui  que  ces  troupes  n'étaient  destinées  «  qu'à 
réprimer  on  plutôt  à  prévenir  les  désordres  et  les  scènes 

scandaleuses  qui  avaient  lieu  à  Paris  et  à  Versailles,  et  à 
protéger  rAssomblée  au  milieu  de  ses  délibérations  ». 

Un  des  premiers  actes  nécessaires  à  l'exécution  des  projets 
de  la  Cour,  c'était  le  renvoi  de  Necker,  qui  était  favorable  à 
la  cause  populaire.  Le  11  juillet,  le  ministre  des  finances 
reçoit  de  Louis  XVI  Tordre  de  sortir  du  royaume  dans  les 
vingt-quatre  heures  et  dans  le  plus  g^and  secret. 

Necker,  obligé  de  fuir  comme  un  cr?r!»'neî  ce  royaume  auquel  il 
avait  consacré  son  repos,  ses  f orces,  àMCi^e  et  sa  vie,  quitte  la 
France  et  se  rend  à  Bruxelles. 

Paris  n'apprend  cette  nouvelle  que  le  12  vers  midi.  La  conster- 
nation est  générale;  l'exil  d'un  seul  homme  devient  une  calamité 
publi(|ue.  On  ne  considère  cette  disgrâce  qu'en  frémissant;  on  la 
regarde  comme  le  signal  des  trois  épouvantables  fléaux  de  la  famine, 
de  la  banqueroute  et  de  la  guerre  civile.  On  court  au  Palais-Uoyal; 
l'indignation  est  à  son  comble;  on  voit  des  Français  assemblés  en 
grand  nombre,  portant  sur  leur  front  la  pâleur  du  désespoir  et  sur 
leurs  lèvres  le  frémissement  de  la  vengeance,  s'apprêlant  comme 
des  lions,  quoique  sans  armes,  à  voler  au-devant  du  péril,  pour 
sauver  la  patrie. 

Dans  ce  moment,  un  jeune  homme,  Camille  Desmoulins, 
monte  sur  une  table,  crie  :  Aiuc  armes ,  tire  l'épée,  montre  un  pisto- 
let et  une  cocarde  verte.  La  foule  qui  le  regarde  et  l'écoute  en 
silence,  électrisée  par  son  courage,  pousse  tout  à  coup  de  violentes 
clameurs.  On  s'anime,  on  s'excite»  et  les  feuilles  des  arbres  arra- 
chées en  un  instant,  servent  de  cocardes  à  plusieurs  milliers 
d'hommes  qui  donnent  le  premier  signal  de  l'insurrection  dans 
tons  les  quartiers  de  la  ville  ^ 

Alors  commence  dans  les  rues  entre  les  troupes  et  le 
peuple  de  Paris  une  guerre  civile  effroyable^  une  lutte  san- 
glante qui  dure  jusqu'au  45  juillet  et  dans  laquelle  la  Bastille 
assiégée  tombe  au  pouvoir  du  peuple  le  14  juillet. 

I.  MùnUew  du  17  juillet  1789. 
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Ministère  du  12  juUlet  4789 

Les  ministres  renvoyés  par  le.  roi  Louis  XVI  le  11  juillet 
avaient  été  remplacés  par  les  smvants  : 


MM. 

le  baron  de  Breteuil,  président  du 
comeil  royal  des  finances,  chef  du 
ministère. 

PoaJon,  contrAleor  général  des  fl* 

nanccs. 

le  maréchal  duc  de  Broplie*,  mi- 


MM. 

niundement  en  chef  de  toutes  les 
troupes  réunies  autour  de  Parîset 
de  Versailles, 
de  la  Vaiigayon,ministiedesaflraiTes 

étrangères. 
Arnaud  de  LaportAf  ministre  de  la 


nUtre  de  la  guerre,  avec  le  corn-  1  marine. 

De  Darenlin  el  Lauréat  de  Viiiedeuii  du  ministère  précédent 
aiaient  été  maintenus. 

Le  lundi  43  juillet,  un  député  *  annonce  h.  TAssemblée 
nationale  le  changement  survenu  dans  le  ministère,  le  renvoi 
de  Necker,  son  exil  hors  du  royaume,  la  disgrâce  des  autres 
ministres,  deMontmorin,  de  la  Luzerne,  et  de  Saint-Priest 
qui  avaient  la  conliance  publique,  et  leur  remplacement  par 
des  hommes  connus  pour  leur  opposition  à  la  cause  populaire. 
L'Asseoiblée  s'alarme  de  cet  événement  qui  coïncide  avec  le 
déploiement  extraordinaire  de  troupes  autour  de  Versailles 
et  de  Paris. 

Elle  se  déclare  en  permanence;  Mounier  propose,  au 
milieu  du  plus  grand  tumulte,  «  d'envoyer  au  roi  une  adresse 
et  une  députation  pour  le  supplier  de  rappeler  MM.  Necker, 
de  Montmoriu,  de  la  Luzerne  et  de  Saint-Priest  ». 

MM.  Target  et  de  Lally-Tollendal  appuient  la  proposition 
de  Mounier.  M.  de  Lally-Tollendal  fait  Téloge  de  Necker, 
rappelle  les  services  qu'il  a  rendus  au  pays  en  le  sauvant  de  la 
famine  et  de  la  banqueroute  \  11  termine  ainsi  : 

Si  le  roi  nous  refuse,  nous  pouvons  et  nous  devons  voter  des 

1.  Nommé  seulement  le  43  jutlleL 

2.  Le  MoniUvr  ne  donne  pas  son  nom. 

3.  Necker,  renvoyé  une  première  fois  par  Louis  XVI,  le  21  mat  1781, 
a?ail  été  rappelé  par  lui  le  26  août  1788. 
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témoignages  solennels  d'estime  et  de  regret,  nous  devons  adresser 
des  remerciements  et  des  hommages  à  M.  Necker  et  aux  trois 
ministres  qui  se  sont  si  généreusement  dévoués  pour  les  intérêts  du 
roi  et  de  la  nation. 

Peiitlant  cette  discussion,  rAssemblée  reçoit  de  Paris  des 
nouvelles  do  plus  on  plus  etlrayantcs.  Tous  les  citoyens  ont 
pris  1(  s  armes;  des  troupes  étrangères  semblent  les  menacer 
et  n'attendent  que  le  premier  ordre  pour  faire  on  carnage 
affreux.  Dans  un  instant,  Paria  va  être  en  feu. 

L'Assemblée  décide  d'envoyer  au  roi  une  députation  pour  lui 
représenter  tous  les  dangers  qui  menacent  la  capitale  et  le 
royaume;  la  nécessité  de  renvoyer  les  troupes  dont  la  présence 
irrite  le  désespoir  du  peuple,  et  de  coniier  la  garde  de  la  ville  à  la 
milice  bourgeoise. 

Louis  XVI  répond  : 

Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  mes  intentions  sur  les  mesures  que 
les  désordres  de  Paris  m'ont  forcé  de  prendre;  c'est  à  moi  seul  de 
juger  de  leur  nécessité,  et  je  ne  puis,  à  cet  égard»  apporter  aucun 
changement  

L'Assemblée  adopte  alors  à  l'unanimité  l'arrêté  suivant 
rédigé  d'après  les  propositions  de  Mounier  etdeLally-ToUen- 
dal: 

L*Assemblée,  interprèle  de  la  Nation,  déclare  que  M.  Necker, 
ainsi  que  les  autres  ministres  qui  viennent  d*étre  éloignés  emportent 
avec  eux  son  estime  et  ses  regrets;  —  déclare  qu'effrayée  des 
suites  funestes  que  peut  entraîner  la  réponse  du  roi,  elle  ne  cessera 
d'insister  sur  l'éloignement  des  troupes  extraordinairemenl  rassem- 
blées près  de  Paris  et  de  Versailles,  et  sur  l'établissement  des 
gardes  bourgeoises  ; 

Déclare  de  nouveau  qu'il  ne  peut  exister  d'intermédiaire  entre 
le  roi  et  la  Nation  

Dans  la  séance  du  14  juillet,  pendant  que  l'abbé  Grégoire 
8*élëve  contre  le  despotisme  de  la  cour,  et  contre  les  ennemis 
de  la  nation  qui  trompent  le  roi,  le  vicomte  de  Noailles  entre 
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dans  la  sâlle,  apportant  de  Paris  des  nouvelles  terrifî&ntes.  U 

lend  compte  de  ce  qu'il  a  vu  : 

La  bourgeoisie  de  Paris  est  sous  les  armesi  dit-il,  dirigée  dans  sa 
discipline  par  les  gardes  françaises  et  les  Suisses  ;  l'Hôtel  des  Inve* 
lides  a  été  forcé,  les  canons  et  les  fusils  ont  été  enlevés  ;  les  familles 
nobles  ont  été  obligées  de  se  renfermer  dans  leurs  maisons;  la  Bas- 
tille a  été  prise  d'assaut,  le  marquis  de  Launay  qui  en  était  le  gou- 
▼ernear,  et  qui  avait  fait  tirer  sur  les  citoyens  a  été  pris,  conduit  à 
la  Grève,  massacré  par  le  peuple,  et  sa  tète  portée  au  haut  d'une 
pique. 

Ce  récit  produit  une  profonde  impression  sur  TAssemblée. 
H.  Bancal  des  Issarts,  membre  du  comité  permanent  de  la  sû- 
reté publique,  siégeantà  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  vient  don- 
ner Iccturn  à  l'Assembléo  d'un  arrêté  par  lequel  ce  comité 
«  supplie  r  Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  peser  dans  sa 
sagesse,  le  plus  promptcment  qu'il  lui  sera  possible,  le 
moyen  d'éviter  à  la  ville  de  Paris  les  horreurs  de  la  guerre 
civile...  »  L'Assemblée  envoie  coup  sur  coup  deux  députations 
an  roi  pour  lui  peindre  l'état  cruel  de  la  capitale. 

Le  1."  juillet,  le  roi.  informé  des  scènes  d'iiorreur  qui  ont 
ensani-^lanté  Paris,  si»  rend,  accompagné  de  ses  doux:  frères, 
au  sein  de  TAssembiée  nationale,  au  moment  où  une  uouvelh; 
députaiion  était  envoyée  vers  lui,  et  lui  annonce  u  qu'il  a 
donné  ordre  aux  troupes  de  s'éloigpaer  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles ».  Cette  nouvelle  est  accueillie  par  de  vifs  ap|)laudisse- 
ments.  Tous  les  députés  accompagnent  le  roi  à  sa  sortie 
jusque  dans  la  cour  du  chAteau  oii  lui  et  toute  sa  famille  sont 
Tobjet  d'une  ovation  enthousiaste. 

La  municipalité  de  Paris  établie  par  les  électeurs,  réunie  à 
l'Hôtel  de  YiÛe,  crée,  avec  Tassentimentduroi,  iBkmilice  bour- 
geoise qui  devient  la  garde  nationale^  et  dont  le  commande- 
ment en  chef  est  remis  au  g-énéral  marquis  de  Lafayette  ;  elle 
Dumme  ensuite  par  acclamation  maire  de  PariSy  Bailly,  prési- 
dent de  FAssemblée  nationale. 
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Chuiedu  mmstère  du  4i  juillei.  —  Rappel  de  Neeker 

(16  juillet  1789). 

Dans  la  «fonce  du  16  juillet,  de  Lally-Tollendal  rend  compte 

à  l'Assemblée  nationale  que  la  municipalité  de  Paris  l'a  cou- 
juré  de  demander  à  l'Assemblée  l'éloiguemeiit  des  ministres  et 
le  rappel  de  Neeker. 

Le  comte  de  Mirabeau  dépose  et  développe  un  projet  d'^i- 
dresse  dans  lei^uel  il  propose  de  demander  au  roi  le  renvoi 
de  ses  nouveaux  ministres  «  dont  les  conseils  pervers  ont 
causé  dans  la  France  des  scènes  si  désastreuses  ». 

Plusieurs  députés  proposent  d'ajouter  à  la  demande  for- 
mée par  Mirabeau,  le  rappel  de  r<iecker.  Barnave  proleste  eu 
disant  qu'  «  on  ne  peut  pas  demander  an  roi  le  retour  de 
Neeker,  mais  qu'il  faut  se  borner  à  exprimer  à  cet  égard 
le  vœu  de  TAssemblée  et  celui  de  la  ville  de  Paris  si  hau- 
tement proclamé  et  d'une  manière  si  terrible  ». 

L'Assemblée  décide  (|u'il  sera  envoyé  au  roi  une  dépulation 
pour  lui  demander  le  renvoi  des  ministres  et  le  rappel  de  Nee- 
ker. La  rédaction  de  cette  adresse  est  renvoyée  au  comité. 

Au  moment  de  voter  sur  le  projet  d'adresse  du  comte  de 
Mirabeau,  l'Assemblée  nationale  apprend  que  le  roi  a  renvoyé 
ses  minisires.  Une  députalîon  se  rend  alors  auprès  du  roi  pour 
le  remercier.  Louis  XVI,  en  annonçant  au  Président  de  l'As- 
semblée le  rappel  de  Xecker,  lui  remet  la  lettre  qu'il  a  écrite 
à  ce  sujet  et  qu'il  invite  l'Assemblée  À  lui  envoyer  à 
Bruxelles. 

Cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 

I 

Versailles,  le  16  juillet  1789,  Je  vous  avais  écrit,  monsieur,  que  | 
dans  un  temps  plus  calme,  je  vous  donnerais  des  preuves  de  mes 
sentimenls  ;  mais  cependant  le  désir  que  les  États  Généraux  et  la 
ville  de  Paris  témoignent  m'engage  à  b&ler  le  moment  de  votre 
relour.  Je  vous  invite  donc  à  revenir  le  plus  tôt  possible  reprendre 
auprès  de  moi  votre  place.  Vous  m'avez  parlé,  en  me  quittant,  de 
voire  attachement  :  la  preuve  que  j'en  demande  est  la  plus  grande 
que  vous  puissies  me  donner  dans  cette  circonstance. 
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L  Assemblée  nationale  arrête  qu'à  la  lettre  du  roi,  elle  en 
Joindra  nne  signée  du  Président  et  des  secrétaires.  Cette  let- 
tre se  termiDait  ainsi  : 

L'Assemblée  nationale,  monsieur,  vous  presse  de  tous  rendre  an 
désîr  de  Sa  Majesté  ;  vos  talents  etyos  yortas  ne  pouvaient  recevoir 
ni  nne  récompense  pins  glorieuse,  ni  un  plus  puissant  encourage- 
nent.  Tous  justiQerez notre  confiance;  vous  ne  préférerez  pas  votre 
propre  tranquillité  à  la  tranquillité  publique.  Vous  ne  vous  refu- 
serex  pas  aux  intentions  bienveUlantes  de  Sa  Majesté  pour  ses  peu- 
ples. Tous  les  moments  sont  précieux.  La  nation,  son  roi  et  ses 
rcpnVscntants  vous  attendent. 

Ces  doux  lettres  sont  remises  à  M.  Dufresne  de  Saint-Léon, 
ami  de  M.  Necker,  qui  part  aussitAt  pour  Bruxelles,  et  de  là  à 
Francfort  puis  à  Bâle  où  se  trouvait  Tancien  ministre  des  finan- 
ces. 

Necker  se  rendit  au  désir  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale. 
Son  voyage  de  Bàle  à  Versailles  fut  un  triomphe  continuel. 
La  nouvelle  de  son  arrivée  excita  dans  Paris  le  même  enthou- 
siasme que  celle  d'une  victoire  éclatante.  I^fut  également  reçu 
avec  enthousiasme  à  Versailles  par  TAssemblée  nationale  et  à 
Paris  par  la  municipalité,  auxquelles  il  était  allé  présenter 
l'hommage  de  sa  reconnaissance.  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  lui 
rappelle  que  son  «  éloig^nemont  avait  été  le  sii^nal  du  trouble 
et  de  la  confusion  dans  la  capitale,  et  lui  annonce  que  son 
retour  était  celui  de  l'ordre,  du  calme  et  de  la  paix  », 

Le  16  juillet,  les  ministres  de  Montmorin,  de  la  Luzerne  el 
de  Puységnr  ont  repris  leurs  portefeuilles;  M.  de  Saint-Priest 
prend  celui  de  la  maison  du  roi.  Nccker  a  repris  le  sien  le 
29  juillet,  à  son  retour  à  Paris,  avec  le  titre  de  premier  mi- 
nistre des  finances  \, 

Le  ministère  Breteuil  avait  duré  du  12  au  16  juillet;  il  a 
été  surnommé  le  mùmtère  des  Cent  Heures. 

Les  députés  de  la  noblesse  ont  fini  par  assister  aux  délibé- 
rations de  FAssemblée  nationale. 

i.  Le  4  s«îptembre  1790,  Necker  a  donné  sa  démission  au  roi  pour  raison 
di  lanté;  ilaété  remplacé  par  Lambert,  conlréleur  gcaéral  des  finances. 
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Ainsi  s'acheva  la  confusion  des  trois  ordres;  dès  cet  instant,  on 
pouvait  considérer  la  révolution  comme  accomplie.  La  nalion, 
mattresse  du  pouvoir  législatif  par  l'Assemblée,  de  la  force  publique 
par  elle-même,  pouvait  désormais  réaliser  tout  ce  qui  était  utile  à 
•es  intérêts  *  • 

Mmtstres  nommés  du  i6  juiiiet  1789  au  10  août  1792. 


1789 

A  août.  Champion  de  Cicé,  justice. 
—     Comte  de  la  Toui^u-Pio, 
guerre* 

7  matXK  Comte   de  Seint-Priesl, 

intérieur. 

29oct.  Clarel  de  Fleurieu,  ma- 
rine et  colonies. 

16  nov.  Duportail,  guerre. 

21  Dov.  Duport-Dotertre,  justice. 

1791 

16  janv.  de  Lessart,  intérieur, 
flavr.*  de  Lessart,  contribntioDs 

publiques. 

17  mai.  Thévenard,  mar.  et  colon. 
28  mai.  Tarbé,  conlrih.  publ. 

7  ocl.    Bertrand  de  Mol levilie,  ma- 
rine et  colonies. 
20  nov.  de  Lessart,  &S.  étrang. 
27  nov.  Cahier  de  Gerville,  inté- 
rieur. 

6  déc    deNarbonne»  guem. 
1792 

9  mars,  de  Grave,  guerre. 


10  mats.  Général  Dumouriei,  eilaip 

res  étrangères. 
I5mars.de  (a  Coste,  marine  et 

colonies. 
23  mars.Garnier,  justice. 

—  Roland,  intérieur. 

—  Clavière.  finances. 
13  avril,  ûurantbon,  justice. 
9  mai.  Serfsn,  guerre. 

12  juin.  Houigues,  intérieur. 

—  Général  DumourieZfgoerre. 

—  de  Naillac,  alf.  étrang. 
le  juin.  Terrier  de  Montciel,  in- 
térieur. 

—  Lajard,  guerre. 

—  de  Cbambonas,  aff.  étraog. 
18  juin.  Beaulieu,  finances. 

3  juill.  Hector  de  Joly  Justice. 
21  juiU.  Champion  de  Villeneute» 
intérieur. 

—  Dubouchage,  marine  et 

colonies. 

23  juill.  d' A bancourt,  guerre. 

30juiU.  Leroux-DelaTille,  Ûnanees. 

i«*  ao&t  Bigot  de  Sainte-Gn^  af- 
faires étrangères. 


Organisation  des  Ministères  (27  avnl-25  mai  1791). 

La  loi  relatîye  à  rorganisation  du  Ministère,  adoptée  le 

27  avril  i  791,  a  été  promulguée  le  25  mai  suivant. 

1.  Thiers.  —  Histoire  de  la  Bévolutiùn, 

2.  Cette  date  est  celle  où  le  ministère  de  la  Ifsison  du  Roi  prend  le 
nom  de  MinisUre  de  VlnUrUar. 

i.  Cette  date  est  celle  où  de  L  essarl,  conlrôleur  général  des  finances 
depuis  le  4  décembre  1790,  déjà  ministre  de  Tintérieur»  prend  le  titre 
é$  mieltln  éu  ewiributionâ  et  reoenus  pu6tfei. 
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En  voici  les  principaux  arlicles  : 

AniGUi  FBBMiBB.  ^  Aa  roi  senl  appartiennent  le  choix  et  la 
léroeation  des  ministres. 

Art.  2.  —  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  statuer  sur  le 
I      sombre,  la  division  et  la  démarcation  des  départements  du  minis- 
tère. 

Art.  4.  —  Les  ministres  exerceront,  sous  les  ordres  du  roî,  les 
'      fonctions  déterminées  ci-après,  et  seront  au  nombre  de  six,  savoir  : 
les  ministres  de  la  justice,  de  l'ûî^enVwr,  des  coiUinbutions  et  revenus 
fml/lics,  de  la  guetTC,  de  la  marine^  des  affaires  étrangères, 

'        Aat.  13.  —  Tous  les  ministres  seront  membres  du  Conseil  dii 
roi,  et  il  n'y  aura  pas  de  premier  ministre. 

An.  15.  — >  Il  y  aura  un  conseil  d'État*  composé  du  nii  et  àm 
ministres. 

Louis  XVI  est  privé  de  ses  droits.  —  Constituitm  du 
\  S  septembre  1791- 

Louis  XVI  est  rentré  à  Paris  le  6  octobre  1789,  à  la  suite 
^     des  scènes  sanglantes  qui  ont  eu  lieu  au  château  de  Versailles 

les  5  et  6  octobre.  Après  sa  fuite  de  la  capitale  (20  juin  1791) 
t    Louis  XVI,  arrêté  à  Varennes  (Meuse)  et  ramené  à  Paris,  a  été 

privé  de  ses  droits.  Dans  sa  séance  du  25  juin,  TAssemblée 
I  nationale  adopte  un  décret  qui  renferme»  entre  autres,  les 
,     articles  suivants  : 

Aancu  premier.  —  Aussitôt  que  le  roi  sera  arrivé  au  cb&tean 
'     des  Tuflories»  il  loi  sera  donné  provisoirement  une  garde  qui, 
ions  les  ordres  du  commandant  général  de  la  garde  nationale  pari- 
âemie,  veillera  à  sa  sûreté  et  répondra  de  sa  personne. 

L'article  â  accorde  une  garde  particulière  et  un  gouverneur  à 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne. 

Art.  3.  — Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille  royale  seront 
mis  en  état  d'arrestation  et  interrogés;  le  roi  et  la  reine  seront 
i     entendus  dans  leurs  déclarations,  le  tout  sans  délai,  pour  être 
'     ensuite  pris  par  l'Assemblée  nationale,  les  résolutions  qui  seront 
jugées  nécessaires. 

I       Art.  4  —  Il  sera  donné  provisoirement  une  garde  particulière  à 
lareine. 
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Art.  6.  —  Ju8qu*àce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  le  décret 
du  21  juin  qui  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'apposer  le  sceau 
de  râat  aux  décrets  de  TAssemblée  nationale,  sans  qull  soit 
besoin  de  la  sanction  et  de  l'acceptation  du  roi»  eontinuera  d'être 
exécuté  dans  toutes  ses  dispositions. 

Art.  6.  —  Les  ministres...  demeurent  autorisés  provisoirement 
à  faire,  chacun  dans  son  département,  et  sous  sa  responsabilité,  les 
fonctions  du  pouvoir  exécutif. 

Louis  XVI  a  été  rétabli  dans  ses  droits  par  la  Constitution 
décrétée  le  3  septembre  1791  par  l'Assemblée  nationale 
et  dont  il  a  prononcé,  le  i4  septembre,  Taoceptation  solen* 

nelle,  au  sein  même  de  T Assemblée,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Messieurs,  je  viens  consacrer  ici  solennellement  Tacceptation 

que  j'ai  donnée  à  l'acte  constitutionnel.  En  conséquence,  je  jure 
d*être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui 
m'est  délégué  à  maintenir  la  (Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  constituante,  et  à  faire  exécuter  les  lois. 

Puisse  cette  grande  et  mémorable  époque  être  celle  du  rétablis- 
sement de  la  fmix,  (]»■  l'union,  et  devenir  le  gage  du  bonheur  du 
peuple  et  de  la  prospérité  de  l'Empire. 

La  salle  retentit  pendant  plusieurs  minutes  d'applaudissé- 
ments  et  des  cris  de  Vive  le  Roi! 

Celle  ConsiiLution  est  précédée  d'une  déclaration  des  droits 
de  rhomme  el  du  ciloyen  qui  débute  ainsi  : 

Les  représentants  du  peuple  français,  constitués  en  Assemblée 
nationale,  considérant  que  rignorancc,  l'oubli  -ou  le  mépris  des 
droits  de  l'homme,  sont  les  seules  causes  des  malheurs  [)ublics  el 
de  la  corruption  d-  s  gouvernements,  ont  résolu  d'exposer  dans  une 
déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés  de 
l'homme,  afin  que  cette  déclaration,  constamment  présente  à  tous 
les  membres  du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits 
et  leurs  devoirs;  aliii  (jue  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux  du 
pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  chaque  instant  comparés  avec  le 
îmt  de  toute  institution  politique,  en  soient  plus  respectés;  afin  que 
les  réclamations  des  citoyens,  fondées  désormais  sur  des  principes 
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simples  et  inconlestables,  tournent  toujours  au  maintien  de  la 
Constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare,  en 
présence  et  sous  les  auspices  de  l  Être  suprême,  les  droits  suivants 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

Suivent  les  17  articles  de  la  déclaration. 

Vient  ensuite  la  Constitutinn  précédée  d'un  préambule  où 

'û  est  dit  ; 

L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la  Constitution  française 
sur  les  principes  qu'elle  vient  de  reconnaître  et  de  déclarer,  aîkolit 
irrévocablement  les  institutions  qui  blessaient  la  liberté  et  Fégalité 
des  droits.  — ...  H  n'y  a  plus,  poar  aucune  partie  de  la  nation,  ni 
pour  aucun  individu,  aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun 
de  tons  les  Français...* 

Cette  Constitution,  qui  renferme  de  nombreux  articles, 
établit  entre  autres  les  principes  suivants  : 

La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inaliénable  et  imprescriptible: 
elle  appartient  à  la  nation,  aucune  section  du  peuple  ni  aucun  indi- 
vidu ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice.  —  La  Constitution  française  est 
représentative;  les  re[)rése[itanls  sont  le  Corps  lé^rislalif  el  le  Koi. — 
Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  Assernltlée  iialionale  com- 
posée de  745  représentants  temporaires,  librement  élus  [»ar  le  {)euf)le 
dans  les  83  départements.  —  Le  Corps  législatif  ne  pourra  être  <lis- 
sous  par  le  roi. —  La  Constitution  délègue  exclusivement  au  Corps 
législatif,  les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  :  de  proposer  et 
décréter  les  lois;  le  roi  peut  seulement  inviter  le  Corps  législatif  à 

praidre  un  objet  en  considératioD,  etc  La  guerre  ne  peut  être 

décidée  que  par  un  décret  du  Corps  législatif,  rendu  sur  la  propo- 
sition formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionnée  par  lui  Le 

Goovernement  est  monarchique  ;  le  pouvoir  exécutif  est  délégué 
an  roi  pour  être  exercé,  sous  son  autorité,  par  des  ministres  res- 
ponsables.— U  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  celle 
de  la  loi  ;  le  roi  ne  règine  que  par  elle;  et  ce  n*est  qu'au  nom  de  la 

1.  C'est  dans  la  nuit  du  4  août  1789  que  tous  les  députés  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  suivant  l'exemple  du  marquis  de  Noailles,  ont  abdiqué  tous 
leurs  privilèges.  Dans  la  même  séance,  l'Assemblée  nationale,  sur  la 
proposition  de  Lally-Tollendal,  a  proclamé  solennellement  le  roi 
L«»ais  XVIy  BcsCoicrafctir  de  la  Lfberlé  fronçai».  Le  décret  portant  aboli- 
tiao  dn  régime  féodal  a  été  lanctionné  le  SI  leptembre  et  promulgué  le 
3  aotembre  1789. 
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loi  qu'il  peut  exiger  rohéissance.  —  Au  roi  seul  appartiennent  le 
choix  et  la  révocation  des  ministres,  I.e  refus  suspensif  du  roi  est 
exprimé  par  cette  formule  ségnee  de  lui  :      roi  examinera. 

Celte  Constitution  a  été  proclamée  avec  solennité  dana 
toute  la  France  le  dimanche  18  septembre  ilSi,  au  milieu 
des  fêtes  et  des  réjouissances  publiques. 

Assemblée  nationale  législative 
{!"  octobre  1791-21  septembre  1792). 

Le  30  septembre  1791,  l'Assemblée  nationale  constituante 
se  sépare  pour  faire  place  à  l'Assemblée  législative  qui  siège 
aux  Toileries  du  1*'  octobre  1791  au  2 i  septembre  17d2. 

Ministère  canstitutionneL 

Ce  ministère  comprenait  :  Duport-Dutertre,  Cahier  de  Çer- 
villc,  Tarbé,  de  Narbonne,  comte  Bertrand  de  Molleville  et 
de  Lessart 

Des  divisions  existaient  dans  le  ministère  entre  Bertrand 
de  Molleville  et  de  Narbonne;  le  roi,  effrayé  de  la  popularité 
de  Narbonne  et  de  son  ambition,  le  révoque;  pour  combattre 
l'effet  de  cette  révocation,  il  prononce  aussi  celle  de  Ber- 
trand de  Molleville*. 

Le  même  jour,  9  mars  1792,  sur  la  proposition  de  Ramon<l, 
l'Assemblée  nationale  législative  décrète  que  «  Narbonne 
emporte  la  confiance  de  la  nation,  et  que  tous  les  autres 
ministres,  sauf  Gabier  de  Gerville,  l'ont  perdue  ». 

Le  10  mars,  les  ministres  remettent  alors  leur  démission 
entre  les  mains  du  roi.  Dans  la  séance  du  même  jour,  sur  la 
proposition  de  Brissot,  de  Lessart,  ministre  des  aiïaîres  étran- 
gères, est  décrété  d'accusation,  coininc  prévenu  «  d'avoir 
négligé  et  trahi  ses  devoirs,  d'avoir  compromis  ilndépen- 

1.  V.  5uprâ  les  dates  de  leurs  nominstioiii  (ptg6  18). 

2.  Thiers.  —  HUtoire  de  la  RévotuUùiL 
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dadee;  k  dignité,  la  sAreté  et  la  Constilulion  de  la  Pranee  ». 
L'Assemblée  décrète  ensuite  son  amstation  et  Tapposilion 
des  scellés  sur  ses  papiers. 

Ministère  girondin  (iO  mar8-i2  juin  1792), 

Ce  ministère  était  composé  de  ;  Dumouriez,  Duranthon, 
Roland,  Clavière,  de  Grave  puis  Servan,  et  de  La  Goste*. 
Roland,  Clavière  et  Senran  insistent  auprès  du  roi  pour 
obtenir  la  sanction  de  deux  décrets  :  le  premier,  adopté  par 

l'Assemblée  nationale  le  27  mai  1792  et  relatif  à  la  déporta- 
tion des  prêtres  insermentés;  le  second,  adopté  le  8  juin  et 
relatif  à  la  formation  à  Paris  d'un  camp  de  20.000  hommes. 
Aq  conseil  du  10  juin,  Roland  lit  à  ce  sujet  au  roi  une  lettre 
demeurée  célèbre. 

A  rissue  du  conseil,  le  roi  fait  appeler  Dumouries  qui 
s'était  emparé  de  son  esprit  et  de  sa  confiance,  et  lui  propose 
de  renvoyer  les  trois  ministres  Roland,  Clavière  et  Servan. 
Dumouriez  veut  bien  s'en  charger,  mais  à  la  condition  que  le 
roi  sanctionnera  les  deux  décrets.  Le-  roi  j  consent»  malgré 
ropposition  de  la  reine*. 

Ihns  la  séance  du  13  juin,  les  trois  ministres  informent 
par  écrit  T  Assemblée  qu'ils  ont  reçu  Tordre  de  remettre  leurs 
portefeuilles  au  ministre  des  affaires  étrauG^ères.  L'Assemblée 
décrète  alors  que  «  Roland,  Clavière  et  Servan  emportent 
restime  et  les  regrets  de  la  nation  et  que  la  lettre  de  Roland 
ma  imprimée  et  envoyée  aux  83  départements  ». 

Roland  est  remplacé  par  Mourgues,  Servan  par  Dumou- 
ri€t  qui  est  remplacé  par  de  Naillao*;  le  successeur  de  Gla- 
Ti-re  n'est  pas  désigné;  Duranthon  et  de  La  Coste  sont 
maintenus. 

La  lettre  du  roi  qui  annonçait  ces  changements  se  termi* 
aait  ainsi  : 

Je  Teox  la  Constitution^  mais  avec  la  Constitution,  je  yeux  l'ordre 

1.  Y.  suprà  les  dates  de  leurs  nominations  (p.  18). 

2,  Thien.  —  EitUrire  de  la  Révolution. 
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et  Texécntion  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  et  tous 
mes  soins  seront  constamment  dirige  à  les  maintenir  par  tous  let 
moyens  qui  seront  en  mon  pouvoir.* 

Ministère  feuillant  (18  juin  1792). 

Dumouhez  insiste  à  son  tour  auprès  de  Louis  XVI  pour 
obtenir  la  sanction  des  deux  décrets  qu*il  lui  avait  promise; 
le  roi  lefiise;  Dumonriez  donne  alors  sa  démission,  tous  les 
antres  ministres  Fimitent.  Louis  XVI  nomme  alors  Gham- 
bonas,  Lajard,  Terrier  de  Montciel  et  Beaulieu  '  qui,  avee 
Doranthon  et  La  Coste  maintenus,  forment  le  }finistère  feuil- 
lant, Hector  de  Joly  a  remplacé  Duranthon  le  3  juillet. 

Le  20  juin  suivant,  10,000  hommes,  armés  de  piques  et 
de  fusils,  descendent  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint* 
Marcel  sous  la  conduite  du  brasseur  Santerre,  du  boucber 
Legendre  et  du  marquis  de  Saint-Huruge.  Ils  se  reddent  à 
l'Assemblée  nationale  pour  lui  présenter  une  pétition  deman- 
dant la  sanction  des  deux  décrets;  ils  défilent  dans  la  sfille 
des  séances  aux  cris  de  :  A  bas  le  Vetoî  Rappel  des  ministres! 
Us  se  dirigent  ensuite  sur  les  Tuileries  qu'ils  envahissent  et 
pénètrent  jiuque  dans  les  appartements  du  roi  et  de  la  reine 
à  qui  ils  réclament  la  sanction  des  décrets.  Pendant  deux 
heures,  Louis  XVI  et  Marie-Antoinelle  ont  dû  subir  les 
insultes  et  les  menaces  de  la  multitude  qui  ne  s'est  retirée 
que  sur  un  ordre  de  Pélion,  maire  de  Paris  *. 

Le  22  juin ,  Louis  XVI  publie  une  proclamation  dans 
laquelle  il  déclare  que  «  la  yiolence,  à  quelque  degré  qu'on 
puisse  la  porter,  ne  lui  arrachera  jamais  un  consentement  à 
tout  ce  qu'il  croira  contraire  à  l'intérêt  public  ». 

Le  6  juillet  4792.  l'Assemblée  nationale  avait  décrète^  que 
les  ministres  présenteraient  un  rapport  sur  la  situation  géné- 
rale du  royaume.  Le  10  juillet,  les  ministres  lisent  à  PAssem- 

1.  V.  suprà  les  dates  de  nominations  de  ces  minisires  (p.  18). 

2.  G*e8t  pendant  cette  scène  humilianle  que  le  roi  s'i>st  vu  oontraiot 
de  86  coiffer  da  bonnet  phrygien,  en  eriaat  :  Vive  ta  Nation  I 
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blée  leurs  rapports  qui  présentent  la  situation  de  la  France 
sous  un  jour  sombre  et  inquiétant.  M.  Hector  de  Joly, 
ministre  de  la  justice,  terminait  ainsi  le  sien  : 

Les  ministres  manqueraient  à  ce  qu'ils  doivent  à  l'Assemblée  s'Us 
ne  déclaraient  que.  dans  un  tel  ordre  de  choses,  ou  plutôt  dans  ce 
renversement  de  tout  ordre,  il  leur  est  impossible  d'entretenir  la 
vie  et  le  mouvement  d'un  vaste  corps  dont  tous  les  membres  sont 
paralysés,  qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  défendre  le  royaume 
de  ranarchie  qui,  dans  cet  état  d'impuissancf»  do  la  force  publique 
et  d'avilissement  des  forces  constituées,  menace  de  lout  engloutir. 

Après  cet  aveu,  nous  vous  devons  la  déclaration  que,  n'ayant 
accepté  les  fonctioni?  du  ministère  qu'avec  le  désir  et  l'espérance 
de  faire  le  bien,  le  moment  où  nous  ne  pouvons  plus  le  faire  est 
le  moment  d'y  renoncer.  Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur 
de  vous  annoncer  que  ce  matin,  nous  avons  tous  donné  notre 
démission  au  roi. 

Le  roi  n'a  pas  accepté  ces  démissions,  et  les  ministreâ 
sont  restés  jusqu'au  10  août*. 

• 

Journée  du  iO  août  1792*  —  Suspension  du  roi  Louis  XVI.  — 
Bévoeaiion  des  ministres  nommés  p€ar  le  roi,  —  Ministère 
nommé  par  F  Assemblée  législative. 

Le  6  aoftt,  un  grand  nombre  de  pétitionnaires  de  Paris 

avait  demandé  à  l'Assemblée  nationale  do  rendre  un  décret 
d'accusation  contre  le  général  Lafayette,  accusé  d'avoir 
voulu  marcher  sur  Paris  à  la  téte  de  ses  troupes.  Le  8  août, 
lAssemblée  décrète  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
Lafayette.  Cette  décision  avait  soulevé  un  grand  mécontente- 
ment parmi  les  sections  des  faubourgs  de  Paris.  Ces  sections» 
déjà  exaspérées  par  le  refus  du  roi  de  sanctionner  les  décrets, 
et  le  soupçonnant  de  complicité  avec  les  étrangers  qui 
faisaient  la  guerre  à  la  France,  se  déclarent  en  état  d'insur- 
roction  dans  la  nuit  du  9  au  10  août. 

I.  suprà  les  modiflcations  qui  se  sont  produites  de  10  juillst  an 
«0  août  1792  (p.  18). 
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Sur  les  exhorlaiioDs  de  Danton,  elles  nomment  des  eom- 
missaires  ({iii  s'organisent  à  l'Hôtel  de  Ville  sous  le  nom  de 
Conseil  général  de  la  Commune.  Ceux-ci  font  assassiner  Mandat, 

commandant  général  de  la  garde  nationale  et  donnent  ce  titre 
à  Santerre.  Coliii-ci,  à  la  tète  de  ses  troupes  en  armes,  se 
dirige  sur  les  Tuileries  où  la  garde  des  Suisses  est  doublée. 
On  sonne  le  tocsin,  on  bat  la  générale.  Les  insurgés,  attirés 
traîtreusement  par  les  Suisses  qui  gardent  le  cbAleau, 
reçoivent  une  décharge  de  mousqueterie;  furieux  de  cette 
perfidie,  les  insurgés  crient  vengeance,  ils  mettent  le  feu  an 
château,  briseni  el  saccagent  tout  sur  leur  passage,  et  mas* 
sacrent  les  Suisses  qui  leur  tombent  sous  la  main. 

A  doux  heures  du  matin,  les  députés  se  réunissent  en 
toute  hâte  dans  le  lieu  de  leurs  séances.  Sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  justice,  l'Assemblée  envoie  une  députation 
au-devant  du  roi  qui  se  réfugie  avec  toute  sa  famille  au  sein 
de  TxVssemblée  nationale  : 

Je  suis  venu  ici,  dit  le  roi,  pour  éviter  un  grand  crime,  et  je 
pense  que  je  ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu  de  vou.^ 
meisîears. 

Le  Président  répond  au  roi  «  qu'il  peut  compter  sur  la 
fermeté  de  l'Assemblée  ».  Le  roi  et  sa  famille  sont  restés 
dans  une  tribune  jusqu'au  lendemain  à  deux  heures  et  demie 
du  matin. 

Plusieurs  citoyens  étrangers  à  l'Assemblée  se  présentent 

à  la  barre.  L'un  d'eux  porte  la  parole  : 

Je  suis  chargé,  au  nom  du  peuple,  dit-il,  de  vous  demander  la 
déchéance  du  chef  du  pouvoir  exécutif;  c'est  une  justice  que  nous 
réclamons,  nous  l'attendons  de  vous. 

Le  Président  répond  : 

L'Assemblée  nationale  veille  au  salut  de  TEmpire.  Vous  pouvez 
assurer  au  peuple  qu'elle  va  prendre  à  l'instant  les  grandes  mesores 
qu'exige  son  salut. 
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Vergniaud  monte  alors  à  la  iribune  et  prend  la  parole  en 
ces  termes  : 

Je  viens,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  vous  prf^senter 
une  mesure  bien  rigoureuse;  mais  je  m'en  rapporte  à  la  douleur 
dont  vous  êtes  pénétrés  pour  ju/a^er  combien  il  importe  au  salut  de 
la  patrie  que  vous  l'adoptiez  sur-le-champ. 

Le  décret  proposé  par  Vergniaud  est  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

L'Assemblée  nationale, 

Considérant  que  les  dangers  de  la  patrie  sont  parvenus  à  leur 

comble  ; 

Considérant  que  ses  maux  dérivent  principalement  des  défian- 
ces qu'a  inspirées  la  conduite  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  dans  une 
guerre  entreprise  en  son  nom  contre  la  Constitution  et  l'indépen- 
dance nationale; 

Que  ces  défiances  ont  provoqué*  de  diverses  parties  de  l'Bm- 
pire,  un  vœu  tendant  à  la  révocation  de  l'autorité  déléguée  à 
Louis  XYI; 

Considérant  néanmoins  que  le  Corps  législatif  ne  doit  ni  ne  veut 
agrandir  la  sienne  par  aucune  usurpation,  etc. 


Décrète  ce  qui  suit  : 

Abtiglb  nuMiBR.  —  Le  peuple  fhmçait  est  invité  à  former  une 
Convention  nationale  

Art.  2.  —  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  provisoirpment  suspendu 
de  ses  tondions,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  pro- 
noncé sur  les  mesures  qu'elle  croira  devoir  adopter  pour  assurer 
la  souveraineté  du  peuple  et  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Art.  3.  —  La  commission  extraordinaire  présentera  dans  le  jour 
un  mode  d  organiser  un  nouveau  niiiii^tLTe;  les  mini*?tres  acluelle- 
nnent  en  activité  continueront  provisoirement  l'exercice  de  leurs 
fondions. 


Art.  7.  —  Le  roi  et  î^a  famille  demeureront  dans  l'enceinte  du 
Corps  législatif  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  rétabli  dans  Paris. 

Art.  8.  —  Le  département  donnera  des  ordres  pour  leur  faire 
préparer  dans  le  jour  un  logement  au  Losembourg»  où  ils  seroill 
nais  tous  la  garde  des  citoyens  et  de  la  loL 
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L* Assemblée  adopte  ensuite  un  décroît  où  il  est  dit  : 

Article  PREMIER .  —  Les  ministres  seront  provisoirement  nommés 
par  TAfisemblée  nationale  au  scrutin  individuel;  ils  ne  pourront 
pas  être  pris  dans  son  seio. 

Art.  2.  —  Us  seront  nommés  dans  Tordre  suivant  : 

Le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre 

des  coniribuiions  publiques,  le  ministre  de  la  marine,  le  ministre 

des  affaires  étrangères. 

Avant  d'adopter  ce  décret,  TAssemblée,  sur  la  proposition 
de  Brissot,  avait  décrété  la  lévocation  des  Biiiiistres  actuelle^ 

ment  en  fonctions  et  l'apposition  des  scellés  sur  leurs  papiers. 

Elle  décrète  que  les  trois  ministres  patriotes  Roland,  Cla- 
vière  et  Servan  reprendront  leurs  portefeuilles,  et  nommi? 
ensuite  Danton,  Monge  et  Lebrun.  Le  ministère  du  iO  aoàt  1 792 
était  donc  composé  c(»nme  suit  : 

JosUoe.  Danton.  Guerre.  Servan. 

iDtériear.  Roland.  Marine.  Monge. 

Fmanoss.  Glavière.  Aiiàires  étrangères.  Lebrun. 

Le  même  jour,  l'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Amicli  pbbmibr.  —  Les  décrets  déjà  rendus  et  qui  n'auraient  pas 
été  sanctionnés  par  le  roi,  ainsi  que  les  décrets  à  rendre,  et  qui  ne 
pourraient  Tétre,  attendu  le  décret  de  suspension  du  pouvoir  exé- 
cutif de  cejourd'hui,  porteront  néanmoins  le  nom  et  auront  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  la  force  de  loi:  tous  ces  décrets  seront 
imprimés  et  publiés  sans  préambule,  et  suivis  du  mandement  accon- 
taroé,  signé  par  le  ministre  de  la  justice  au  nom  de  la  nation. 

Abt.  2.  —  Il  sera  eigoint  au  ministre  de  la  justice  d  y  apposer 
le  sceau  de  l'État,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction  du  roi,  etc. .. 

Les  ministres  arrêteront  et  signeront  ensemble  les  proclamations 
et  autres  actes  de  même  natm«. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  l'Assemblée  porte  un  décret 
d'accusation  contre  d'Abancourt,  ex-ministre  de  la  guerre, 
comme  ayant  été  «n  partie  cause  des  malheurs  de  cette  jour- 
née, pour  n'avoir  pas  obéi  an  décret  de  l'Assemblée,  relatif 


Digitized  by  Gopgle 


MOHARCUIE  FRANÇAISE  —  BODRBOfO 


29 


à  réloignement  des  Suisses.  L'Assemblée  se  déclare  en  per- 
manence*. 

Après  la  suspension  du  roi,  les  ministres  réunis  sont  le 
nom  de  Conseil  exécutif  ,  soppléent  à  la  royauté  et  sont  provi- 
soirement chargés  par  TAssemblée  nationale  des  soins  de 
rtdministration  et  de  l'exéention  des  lois. 

1.  Celte  tétnce  permanente  n'a  pris  Ûq  qu'arec  i'Ajïaemblée  légiila* 
tiie  elle-mAme,  le  SI  teplembre  179^. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

(21  8EPTBHBBB  1792  —  18  MAI  1804) 


Convention  nationale 

(SO  SEPnncBBB  1792  —  26  octobbe  1795) 

Abolition  de  la  royauté  (21  septembre  1792). 

La  Convention  nationale,  nommée  le  2  septembre  et  les 
jours  suivants  par  les  assemblées  électorales,  tient  sa  première 
séance  le  20  septembre  1792  à  la  salle  du  Manège,  aux  Tui- 
leries. Le  lendemain  21,  elle  prend  k  runanimité  la  délibé- 
ration suivaule  proposée  par  Couthon  : 

la  ConTention  nationale  déclare  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  Gonstk 
totion  que  celle  qni  est  acceptée  par  le  peuple. 

Collet  d'Herbois  propose  de  statuer  sur-le-champ  sur 
rabolition  de  la  royauté. 
A  ce  sujet,  l'abbé  Grégoire  s'exprime  en  ces  termes  ; 

Certes,  personne  de  nous  ne  proposera  jamais  de  conserver  en 
France  la  race  funeste  des  rois,  nous  savons  très  bien  que  toutes 
les  dynasties  n'ont  jamais  été  que  des  races  dévorantes  qui  ne 
vivent  que  de  chair  humaine.  Mais  il  faut  pleinement  rassurer  les 
amis  de  la  liberté.  11  faut  détruire  ce  talisman  magique  dont  la 
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force  aérait  propre  à  stupéfier  encore  bien  des  hommes.  Je  demande 
donc  que,  par  nne  loi  solennelle,  vous  consacries  l'abolition  de  la 
royauté. 

L'Assemblée  entière  se  lève  par  un  mouvement  spontané 

et  décrète  par  acclamation  la  proposition  de  l'abbé  Gré- 
goire. 

Bazire  demande  que  cette  proposition  soit  discutée. 

Eh  !  qu'est-il  besoin  de  discuter  quand  tout  le  monde  est  d*accord? 
reprend  l'abbé  Grégoire.  Les  rois  sont  dans  l'ordre  moral  ce  que 
les  monstres  sont  dans  l'ordre  physique.  Le?  cours  sont  l'atelier 
des  crimes  et  la  tannière  des  tyrans.  L'histoire  des  rois  est  le  mar- 
tyrologe des  nations.  Dès  que  nous  sommes  tous  pénétrés  de  celte 
vérité,  qu'est-il  besoin  de  discuter?  Je  demande  que  ma  proposi- 
tion soit  mise  aux  voix,  sauf  à  la  rédiger  ensuite  avec  un  considé- 
rant digne  de  la  solennité  de  ce  décret. 

La  proposition  de  Gollot  d'Herbois  et  de  l*abbé  Grégoire 
est  adoptée  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements  dans  les 
termes  suivants  :  «  La  Cmoentian  nationale  décrété  ârunani'» 
mité  que  la  royauté  est  abolie  en  France.  » 

Les  acclamations  de  joie,  les  cris  de  Vive  la  Nation  !  répétés 
par  tous  les  spectateurs,  se  prolongent  pendant  nu  certain 
temps.  150  chasseurs,  organisés  en  compagnie  francbe,  sont 
admis  dans  la  salle.  Us  entrent  au  son  de  la  trompe  militaire 
et  jurent  sur  leurs  armes  de  ne  revenir  qu^après  avoir 
triompbé  de  tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Le  président  Pétion  leur  répond  en  ces  termes  : 

« 

Citoyens,  l'Assemblée  nationale,  confiante  en  votre  courage, 
reçoit  vos  sernu  nls  ;  la  liberté  de  votre  patrie  sera  la  récompense 
de  vos  efforls.  Pendant  que  vous  la  défendrez  par  la  force  de 
vos  armes,  la  Convention  nationale  la  défendra  par  la  force  des 
lois.  La  royauté  est  abolie. . . 

Des  applaudissements  redoublés  retentissent  dans  toute 
la  salie.  La  Convention  nationale  décrète  ensuite  que  «  tous 
les  actes  publics  porteront  dorénavant  la  date  de  Van  deia 
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République  française  Le  sceau  de  VÉlat  portera  un  fais- 
•  ceau  surmonté  du  bonnet  de  la  liberté,  avec  ces  mots  en 

exergue  :  La  République  fraiicnise  ». 

La  Convention  nationale  continue  leurs  fondions  aux  mi- 
nistres (Je  10  août.  A  la  séance  du  soir  du  même  jour,  Mouge, 
ministre  de  la  marine,  vient,  «  au  nom  du  Conseil  exécutif 
provisoire,  témoigner  à  la  Convention  nationale  sa  gratitude 
pour  la  marque  de  confiance  dont  elle  Ta  bonoré  en  proro- 
geant ses  fonctions  •>.  «  La  Convention,  continue  le  ministre, 
remplissant  le  vœu  des  sages,  exprimant  la  volonté  de  tous 
les  1  rauçais,  nous  a  délivrés  du  iléau  des  rois.  Nous  prenons 
ici  l'engagement  de  mourir  en  dignes  i*épublicains  >» 

Le  29  septembre  suivant,  la  Convention  nationale  décrète 
que  les  ministres  ne  pourront  plus  être  pris  dans  son  sein. 


Mifustres  nonunés  par  la  Conventim  natùmale. 


1792 

3  oct.  Pache,  pnprre. 

S   oct.  François  (le  Neufchàteau 

justice. 
10  oct.  Gartt,  Justice. 

1793 

4  féT.  de  Beurnonville,  guerre. 
i4man.  Harat,  intérieur. 

^    de  BeurnoiiTille»  guerre. 


20  mars.  Gohier,  justice. 

4  avril.  Colo"***  BouclioUe',c:>ierre. 
10  avril.  (l'Albarade,  niar.  et  colon. 
13  juin.  Destournelleâ,  cootribu- 
tiens  publiques. 
—     Général  de  Beauharnais, 
guerre. 

21  juin.  Deforgues,  aff.  étrang. 
20  août.  Paré,  iulérieur. 


Â  partir  du  10  août  1792,  il  n  y  a  plus  de  crise  ministé- 
rielle à  signaler.  £lles  ne  reparaîtront  qu'en  1815  avec  la 
seconde  Restauration. 

1.  l  e  calendrier  républicain  a  duré  quatorze  ans,  depuis  le  1"  vendé- 
mj aire  an  I  jusqu'au  cinquième  jour  complémentaire  de  fructidor 
an  XIV,  c'e^l-a  iiire  du  22  septembre  1792' au  22  septembre  1806. 

2.  NoQ  acceplaul. 

3.  A  repris  les  fonctions  de  ministre  de  la  guerre  le  21  Août  t703 
après  Vaeceptation  de  la  démission  du  général  de  Beauharnais. 
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Mort  de  Louis  XVJ  \^2i  janvier  1793).    '  ' 

Louis  XVI,  ciiferiiié  d'abord  au  Luxembourg,  est  transféré 
par  décret  du  12  août  1792  à  rh(Mel  du  ministre  de  la  justice, 
puis  par  un  arrêté  du  Conseil  général  de  la  Gommane,  en  date 
du  29  septembre,  il  est  conduit  avec  toute  la  famille  royale  à  la 
Tonr  du  Temple  où  il  est  placé  sous  la  garde  de  la  Commune. 
L'Assouiblée  nationale  confie  les  prisonniers  royaux  au 
maire  de  Paris  ot  an  commandant  général  Santerre  sous 
leur  responsabilité  personnelle. 

Dans  sa  séance  du  3  décembre  1792,  la  Convention 
nationale,  sur  la  proposition  de  Pétion,  décrète  «  que 
Louis  XVI  sera  jugé  par  elle  ». 

Le  6  décembre  suivant,  elle  décrète  ce  qui  suit  : 

11  sera  formé  une  commission  de  21  membres  qui  présenter 
le  lundi  iO  décembre  l'acte  énunciatif  des  crimes  dont  Louis  Capet 
est  accusé.  Le  même  jour,  la  Goiivenlion  nationale  discutera  cet 
acte  énonciatif.  Le  lendemain,  Louis  Capet  sera  ti*aduit  à  la  barre 
de  la  Convention  pour  entendre  la  lecture  de  cet  acte  et  répondre 
aux  questions  qui  lui  seront  faites  seulement  par  l'organe  du 
Présid<Mit.  Copie  de  l'acte  énonciatif  et  de  la  série  des  questions 
sera  reniise  à  Louis  Capcl,  et  le  Prési-ient  rajonriiera  à  deux 
jours  ponr  être  entendu  «iélinilivemenl.  Le  leniirni.un  de  cette 
dernière  comparution  à  la  barre,  la  Convention  natiimale  pronon- 
cera sur  le  sort  de  liOuis  ("iapt  t  par  appel  nnuiinal.  Cbaque 
membre  se  préseiilt  ra  succcssiv<!iiirnt  à  la  tribune.  La  Convention 
nationale  charge  le  Conseil  exécutif,  sous  sa  responsabilité,  de 
prendre  foutes  les  mesures  de  sûreté  générale  pendant  le  cours  du 
jugement  de  Louis  Capet. 

Dans  la  séance  du  10  décembre,  Robert  Lin<let.  rapporteur 
de  la  commission  des  vingt  et  un,  présente  un  récit  histo- 
rique de  la  conduite  du  ci-devant  roi,  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution.  Le  lendemain^  il  donne  lecture  de 
l'acte  énonciatif  des  charges  contre  Louis  XVI  qui  est  introduit 
à  la  barre  vers  deux  heures.  Un  profond  silence  règne  dans 
l'Assemblée. 
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Le  président  Ba»*ère  s'exprime  ainsi  : 


Louis,  la  nation  française  vous  accuse.  L'Assemblée  nationale 
a  décrété  le  3  décembre  que  vous  seriez  jugé  par  elle;  le 
6  décembre,  elle  a  décrété  que  vous  seriez  traduit  à  sa  barre.  On 
va  vous  lire  Tacte  énonciatif  des  délits  qui  vous  sont  imputés  ; 
TOUS  pouvez  vous  asseoir. 

Louis  s'assied.  Un  des  secrélaires  donne  leclnrc  de  cet  acte 
en  entier.  Le  président,  reprenant  chaque  article  d  accusa- 
tion, interpelle  successivement  Louis  de  répondre  aux 
différentes  charges  qu'il  contient.  Il  commence  ainsi  : 

Loiii*,  le  peuple  franr.iis  vous  amne  d'avoir  r.i^mmis  une 
rnulhliide  de  crimes  pour  établir  voire  tyrannie,  en  délruisant  sa 


Suit  Tacle  énonciatif  qui  renferme  33  chefs  d'accusation 
dont  voici  quelques  extraits  : 

Voosavezje  20Juin  1789,  attentéà  la  souveraineté  du  peuple...  — - 
Le  S3  jnin,  vous  avez  voulu  dicter  des  lois  à  la  nation....  —  Vous 
avez  fait  marcher  une  armée  contre  les  citoyens  de  Paris....  — 
Vous  avez  prêté,  à  la  fédération  du  14  Juillet,  un  serment  ciuc  vous 
■'avez  pas  tenu....  —  Après  votre  arrestation  à  Varennes,  l'exercice 
du  pouvoir  exécutif  fut  un  moment  suspendu  dans  vos  mains,  et 
fous  conspirâtes  encore....  —  Vous  avez  paru  accepter  la  Consti- 
lotion  le  14  septembre,  et  vous  travailliez  à  la  renverser  avant 
nème  qu'elle  fût  achevée....  —  Vos  frères,  ennemis  de  TÉtat,  ont 
lallié  les  émigrés  sous  leurâ  drapeaux...  Votre  intelligence  avec 
eux  prouvée  par  un  billet  écrit  de  la  main  de  Louis-Stanislas- 
Xavier  *  ...  —  Vous  avez  négligé  de  pourvoir  à  la  sûreté 
extérieure  de  l'État....  —  Vous  avez  donné  mission  aux  comman- 
dants des  troup«s  de  désorganiser  l'armée,  de  pousser  des  régi- 
ments entiers  à  la  désertion,  et  de  leur  faire  passer  le  Rhin,  pour 
les  mettre  à  la  disposition  de  v«)<  frères  et  de  Léopnld  d'Autriche.... 
—  Vous  avex  chargé  vos  agents  diplomatiques  de  favoriser  la 
foilifion  des  puissances  élrangères  et  de  vos  frères  contre  la 

Franco  —  Vous  avez  détruit  notre  marine  —  Vous  avez  eu 

dan<  Paris  des  compagnies  particulières,  charurées  d'y  opérer  des 
mouvements  utiles  à  vos  projets  de  contre-révolution.... — Vous 
ave/,  voulu  par  des  sommes  considérable-:.  subf>rner  plusieurs 
membres  des  Assemblées  constituante  et  législative.  Des  lettres  de 


1.  Plus  tard  Louis  XVIII. 


liberté. 
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Diifresne  Saint-Léun  et  pliisictii  s  aulivs  qui  vous  seront  présentées 
établissent  ce  fail....  —  Voih  avez  fait,  le  iO  août,  la  revue  des 
Suisses  à  cinq  heures  du  malin,  et  les  Suisses  nui  tiré  les  premierà 
sur  les  citoyens,  vous  avez  fail  couler  le  sang  des  Français. 

Louis  XVI  nie  successivement  toutes  les  accusalioiis, 
répondant  qu'il  n'avait  pas  la  moindre  connaissance  des 
projets  et  plans  de  conspirations  qu'on  lui  imputait.  11  demande 
communication  des  pièces  jointes  à  l'acte  d'accusation;  Yalazé 
les  lui  présente.  Louis  les  désavoue  toutes,  à  l'exception  de 
quelques  ordonnances  de  payement  pour  sa  mai;«on  militaire. 
Sur  sa  demande  et  sur  la  proposition  de  TreilJiard  et  de 
Pélion,  la  Convention  nationale  décrète  à  la  presque 
unanimité  que  «  Louis  Capot  j)ourra  se  choisir  un  conseil  ». 

Le  13  décembre,  sur  le  désir  de  Louis  XVI,  Tronchet 
accepte  d'être  son  conseil.  Lamoignon-Malesherbes  et  Romain 
do  Sèze  se  sont  joints  à  lai  pour  remplir  cette  mission. 

La  discussion  sur  le  jugement  d»*  Louis  XVI  s'est  terminée 
par  quatre  appels  nominaux  (jui  ont  duré  du  15  au  20  janvier. 
Le  troisième  appel  nominal  qui  portait  sur  la  question  sui- 
vante  :  «  Quelie  peine  Loim^  ci~devarU  roi  des  Français,  a-t-il 
encourue  »,  a  commencé  le  16  janvier  à  huit  heures  du  soir 
et  a  duré  pendant  vingt-quatre  heures  sans  interruption.  Le 
résultat  en  a  été  prochimé  le  17  janvier  à  huit  heures  du  soir. 

Sur  721  votants,  dont  la  majorité  ahsoluo  est  de  301,  il  y 
avait  387  voLv  pour  la  mort  sans  condition,  et  334  pour 
h  détention  ou  la  mort  conditionnelle.  Le  19  janvier  par 
380  voix  contre  3iÔ,  la  Convention  nationale  décrète  qu'il  ne 
sera  point  sursis  &  l'exécution  du  jugement  de  Louis  Capot. 

Le  20  janvier,  la  Convention  nationale  fait  rédiger  le  décret 
suivant  : 

Article  premier.  —  La  Convention  nationale  déclare  Louis  Capct, 
dernier  roi  des  Français,  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  de  la  nation  et  d'attentat  contre  la  sâreté  générale  de  TÉtat. 

Art.  2.  —  La  Convention  nationale  décrète  que  Louis  Capet 
subira  la  peine  de  mort. 

Art.  3.  —  La  Convention  nationale  déclare  nul  l'acte  de  Louis 
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Capet  apporté  à  la  barre  par  ses  conseils,  qualifié  d'appel  d  la 
unlion  du  jugement  rendu  contre  lui  par  la  Convention;  dcfenJ  à 
qui  que  ce  soit  (i'v  donner  aucune  suite,  à  peine  d'être  poursuivi 
comme  coupable  d'atlenUit  contre  la  sûreté  générale  de  la 
Ilépubliqiic. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  exécutif  provisoire  notifiera  le  présent 
décret  dans  le  jour  à  Louis  Capet,  et  prendra  les  mesures  de  police 
elde  sûreté  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  compter  de  la  noUûcalion . . . 

La  séanco  est  levée  le  dimanche  20  janvier  à  trois  heures 
après  minuit. 

Le  lendemain,  21  janvier  1793.  Louis  XVI  a  été  exoculé 
publiquement  sur  la  place  de  la  Révolution,  aujourd'hui  place 
de  la  Concorde. 

Louis  XVI  avait  alors  39  ans  et  5  mois.  La  reine  Marie* 

Anloinetle  a  été  cxéculéo  sur  la  même  place  Je  IG  octobre 
suivant,  à  l'àgc  de  38  ans  environ. 

Le  second  fils  de  Louis  XVI,  né  à  Versaille.»  le  27  mars 
1785,  a  été  déclaré  rot  de  France  et  de  Navarre^  sous  le  nom 
de  Louis  XVII^  dans  une  déclaration  adressée  le  28  jan- 
vier 1793  aux  émigrés  par  son  oncle,  Mamieirr,  frère  du  roi, 
plus  lard  Louis  XVIII,  qui  s'était  réfugie  en  Weslplialie.  dans 
la  petite  ville  de  Hainm,  près  de  Dussoldorf,  et  qui  prend  le 
iilFQ  àaHégeni.  Le  comte  d'Arlois,  second  frère  de  Louis  XVI, 
reçoit  le  titre  de  lieutenant  général  du  Royaume,  Le  jeune 
prince  était  alors  prisonoier  dans  la  Tour  du  Temple,  avec  sa 
mère  Marie-Antoinette;  mais  le  il  juillet  suivant,  Oambon 
fait  à  la  Convcnliori  au  nom  du  Comité  de  Salut  public,  un 
•  ra^>puil  où  il  expose  (ju'ayaut  découvert  un  plan  de  conspira- 
lion  tramé  par  les  girondins  dans  le  but  der  proclamer 
Louis  XVII  roi  de  France  et  Marie-Antoinette  régente,  le 
Comité  de  Salut  public  a  ordonné  que  le  jeune  prince  fût 
séparé  de  sa  mère.  Remis  entre  les  mains  du  cordonnier 
Simon,  officier  de  là  Commune,  qui  lui  fait  subir  d'indignes 
Irailements,  le  1:1s  de  Louis  XVI  e^t  mort  dans  la  prison  du 
Temple  le  5  juin  1795  à  l  ^ge  de  près  de  11  ans.  Le  régent 
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prend  alors  le  nom  de  Louis  XV m  et  le  comte  d'Artois 
celui  de  Monsieur  ' . 

Constitution  du  24  juin  1793^ 

Le  24  juin  1793,  la  Convrnlion  nalionale  adopt<*  la  rédac- 
tion délinilive  de  la  nouvelle  ConsliUilion.  Elle  est  précédée 
d  une  Déclaration  des  Droits  de  rilomiiie  et  du  Citoyen, 
dont  Tarlicle  35  est  ainsi  conçu: 

Art.  Ho.  —  Onaiid  le  (junvernement  viole  les  droits  du  peuple, 
l'insuri ortiuii  est  pour  le  peuple  et  pour  chaque  porlioii  du  peuple 
le  plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable  des  devoirs. 

Voici  quelques  articles  de  cette  Constituiiou; 

\/^  AiM  .  2\.  —  La  population  est  la  seule  base  de  la  représen- 
tation nationale. 

AiiT.  2-2.  —  11  y  a  un  député  en  raison  de  4U.()f)f)  iiulividus. 

/  Ain  .  53.  —  Le  Corps  législatif  propose  des  lois  et  rend  des 
^décrets. 

>/art.  62.  —  U  y  a  un  Conseil  exécutif  composé  de  24  membres. 

Art.  05.  —  Le  Conseil  est  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveil* 
^ance  de  l'administration  générale.  II  ne  peut  agir  qu*en  exécution 
^des  lois  et  des  décrets  du  Corps  législatif. 

Cette  Constitution  a  ét^  soumise  à  racceptalion  du  peuple 
français;  d'après  le  recensement  des  votes  qui  a  eu  lieu  le 

i9  juillet  1793,  elle  a  été  acceptée  par  1.801.918  suilrages 
contre  ll.GlO. 

Création  d'un  Comité  de  Salitt  public  (25  mars  4793)  — 

d  un  Gouvernement  rêvolutiutuiaire  ^10  octobre  179;Jj, 

Le  25  mars  1793,  la  Convention  nationale  avait  décrété  la 
formation  d  un  Comité  de  Défense  génér€Ue  oudb  Salut  pubUc^ 

1.  Thiers.  — •  Histoire  «ie  te  BévolutUm. 
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compofié  de  25  de  ses  membres  et  dont  la  misaîon  était  de 
«  préparer  et  proposer  tontes  les  lois  et  mesures  néces- 
saires pour  la  défense  extérieure  et  intérieure  de  la  Répu* 

blique  ». 

Les  9  et  10  mars  1793,  sur  le  vœu  exprime^  par  le  Conseil 
général  delà  Comiuunt'.  elle  avait  éfialcnicut  décrété  l'orga- 
nisation et  la  composition  d'un  tribunal  crimmel  extraor- 
dinaire institué  pour  connaître  de  toute  entreprise  contre^ 
révolutionnaire,  de  tous  attentats  contre  la  liberté,  l'égalité, 
Imité  et  l'indivisibilité  de  la  République ^  la  sûreté  intv rieur e 
et  extérieuîT  de  r i'Jat,  et  de  ions  les  complots  tendant  à 
rétablir  la  royauté  ou  à  établir  toute  autre  autonté  attentatoire 
à  la  liberté,  à  régalité  et  à  la  souveraineté  du  peuple,  soit  que 
les  accusés  soient  fowliowiaires  civils  ou  militaires  ou  simples 
titoyens,  etc. 

C'est  ce  tribunal  composé  de  jurés  et  de  juges  nommés 

par  la  Convention  nnlionalo.  qui,  de  concert  avec  les  Comités 
de  Sûreté  générale,  chargés  d  appliqner  la  loi  sur  les  siispocls, 
et  sous  la  haute  surveillance  du  Comité  de  Salut  public,  a 
coavert  la  France  de  sang  pendant  cette  époque  surnommée 
la  Terreur, 

Le  49  vendémiaire  an  lî  (40  oct.  4793),  sur  le  rapport  de 

Saint-Just,  fait  au  nom  du  Comité  de  SaluL  public,  elle  rend 
'  à  ruoanimilé  un  décret  où  il  est  dit: 

Articie  PRECHER.  —  Le  noiivornemeot  provisoire  delaFrauce 
est  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix. 

Art.  2.  —  Le  Conseil  exécutif  provisoire,  les  ministres,  les 
généraux,  les  corps  constitués  sont  placés  sous  la  surveillance  du 
Comité  de  Salut  public  qui  en  rendra  compte  tous  les  huit  jours  à 
U  Convention. 

Uantorité  souveraine  du  Comité  de  Salut  pnblic  est  portée 
isoiimaxtmam  par  le  décret  du  44  frimaire  an  II  (4  déc.  4793)  * 

\.  Ce  décret  comporte  la  création  st  le  mode  de  publication  du 
fi^tto  éa  Uiii  d€  la  République. 
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qui  conlieiit,  entre  autres,  les  disposilious  suivaoles  sur 
Texéeulion  des  lois  : 

La  Convention  nationale  est  le  centre  unique  de  l'impulsion  du 
Gouvernement. 

Tous  les  corps  constitués  et  les  fonctionnaires  publics  sont  mis 
pour  les  mesures  de  gouveniernenl  el  de  salut  public,  sous  Tins- 
pection  immédiate  du  Comité  de  Salut  public... 

Les  articles  4  et  5  portent  : 

Le  Conseil  exécutif  m  g«'uéral  et  chaque  ministre  en  particulier 
est  tenu  de  rendre  conijtle  de  ses  o|n''rations,  tous  les  dix  Jours, 
au  Comil«i'  de  Saiul  |>iibiit',  et  de  dr-iionrer  Idus  les  agents  i|u*il 
emploie  et  qui  n'auraient  pas  exactement  rempli  leurs  obligations. 

Les  autres  articles  portent  en  substance  que  le  Comité  de 
Salut  public  est  chargé  do  surveiller  et  d'accélérer  l  aclion 
du  pouvoir  e\épulif  ;  il  peut  même  suspendre  ses  arrêtés 
quand  il  les  croira  contraires  à  rintérèi  général,  sauf  à  en 
instruire  la  Convention,  et  ses  arrêtés,  sigués  de  la  majorité 
de  SCS  membres,  devront  être  exécutés  sur-le-champ  par  le 
pouvoir  exécutif. 

Le  Comité  de  Salut  public  réunissait  donc  toutes  les  attri- 
butions du  pouvoir  absolu  :  u  Guerre  et  police,  tout  abou- 
tissait à  ce  comité.  Maitre  absolu,  ayant  le  moyen  de 
requérir  toutes  les  richesses,  pouvant  envoyer  les  citoyens 
sur  les  champs  de  bataille  ou  à  Téchafaud,  ou  dans  les 
cachots,  il  était  investi  pour  la  défense  de  la  Kévolutiou, 
d'une  dictature  souveraine  et  terrible*.  » 

Trois  hommes,  Marat,  Danton  et  Robespierre,  étaient  tout- 
puissants  dans  le  Comité  de  Salut  public;  le  premier  est 
mort  sous  le  poignard  de  Charlotte  Corday  le  13  juillet  1793; 
le  second  a  péri  sur  Téchafaud  le  5  avril  1794  ;  le  dernier, 
Maximilien  Robespierre  a  consommé  le  règ^ne  de  la  Terreur. 

Le  y  ibeniiidur  an  II  (21  juillet  17î)i),  la  Convention  natio- 
nale le  décrète  d'arrestatiou  et  le  met  hors  la  loi  aiusi  que 

I.  Thiers.  —  Histoire  de  la  tIévoiuUnn, 
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son  frère,  Saint-Just,  Couthon»  Lebas,  Dumas,  Henriot,  le 
général  Boulanger  *  et  Lavalette,  le  maire  et  les  officiers 

municipaux  rebelles  de  la  Commune  de  Paris. 

Cernés  dans  l'IIuLel  de  Ville  par  les  troupes  de  la  Con- 
veutioQ,  commandées  par  Léonard  Bourdon,  Robespierre  et 
les  autres  chefsde  la  Commune  sont  exécutés  le  iO  thermidor 
an  U  (28  juillet  1794). 

Le  règne  de.  la  Terreur  était  fini  *. 

Suppression  dti  Conseil  exécutif  provisoire.  —  Retnjjlace^ 
ment  des  Ministères  par  des  Commiisiuns  exéciUives 
(!•'  avril  1794). 

Dans  la  séance  de  la  Convention  nationale  du  12  gernninal 

an  11  r'  avi  il  1794),  Carnot  fait,  au  nom  du  Comité  de  Salut 
puhlir.  un  rapport  sur  la  suppression  du  Conseil  exécutif  et 
des  six  ministres  : 

Institution,  dit-il  dans  son  rapport,  dont  vous  avez  maintes 
fi'is  senti  que  rexistencc  était  incompatible  avec  le  régime  répu- 
tilicaiii.  Une  institution,  créée  par  les  roi?  pour  le  gouvernement 
hf^réditairo  d'un  seul,  pour  le  maintien  de  trois  ordres,  pour  des 
diviinctions  et  des  préjuges,  pourrait-elle,  en  eflVt,  devenir  le 
régulateur  d'un  gouvernement  représentatif  cl  fondé  sur  le  prin- 
cipe de  l'égalité  ?... 

il  propose  ensuite  le  remplacement  des  ministres  par 
douze  Commissions  rattachées  au  Comité  de  Salut  public: 

Assez  morcelées,  dit-il,  pc»ur  que  leurs  influences  particulières 
loient  peu  sensibles,  assez  réunies  pour  que  leurs  opérations  soient 

1.  ?*(oiDiné  commandant  de  la  garde  nationale  en  remplacement  de 
Sanlerre  ;  entré  dans  l  armée  révolutionnaire  en  171)3  comme  f,'('Mi('ral 
de  bri^idA,  décrété  d'arrestation  le  9  thermidor  el  exécuté  le  12 

30  juillet  1794). 

2.  Du  10  mars  1793,  époque  de  la  création  du  tribunal  révolutionnaire 
j\isqH*aii  9  thermidor  (27  juillet  1794),  il  a  été  envoyé  à  Téchafaad 
t.M2  Tîclimes  rien  qu'à  Paris.  (Tbiers.  —  Hittoire  de  la  lUvotutUm,) 
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a^sujoUies  h  un  niên,f;  s\?lèmo,  ainsi  comprises  elles  paraissent 
remplir  l'objet  d'un  gouvernement  investi  de  tous  les  pouvoirs 
negessaireâ  pour  faire  le  bien  et  impuissant  pour  faire  le  mal. 

Le  projet  de  décret  qu'il  a  présenté  à  la  suite  de  ce  rapport 
et  qui  coDlient  22  articles,  a  été  adopté  à  ruaammitô  par  la 
Convention  nationale. 

£o  voici  les  articles  principaux  : 

Article  premier.  —  Le  Conseil  exécutif  provisoire  est  supprimé 
ainsi  que  les  9Ïx  mini$«tres  qui  le  composent;  toutes  leurs  fonctions 
cesseront  au  1*'  floréal  prochain. 

Art.  2.  —  f.e  niinisiùre  sera  remplacé  par  douze  commissions 
dont  rénumcralion  suit  : 

I*  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux; 


2» 

de  Tinstruction  publique; 

3» 

de  Tagriculture  et  des  arts  ; 

du  commerce  et  des  approvisionnements; 

des  travaux  publics  ; 

G" 

des  secours  publics  ; 

7» 

des  transports,  postes  et  messageries; 

8» 

des  finances  ; 

9* 

de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 

terre; 

40" 

de  la  marine  et  des  colonies  ; 

11" 

des  armes,  poii  lrt^s  et  exploitations  des  mines; 

des  relations  extérieures. 

Art.  3. 

Chacune  de  ces  commissions,  à  rexceplion  de  celles 

dont  il  sera  parlé  dans  Tarticle  suivant,  sera  composée  de  daax 
membres  et  d'un  adjoint. 

Aht.  17.  —  Cr>  duii/.e  commissions  correspondront  avec  le  Comil»i 
de  Salut  piiMii-  auquel  elles  sont  subordonnt'es. ..  —  Le  Comité 
annulera  ou  ino  iiliera  celles  de  ces  opérations  qu'il  trouvera  con- 
traires aux  lois  ou  a  riutérct  public. 

Art.  20.  ^ —  Les  membres  des  commissions  et  leurs  adjoints  . 
seront  nommés  par  la  Convention  nationale  sur  la  présentation  du  ■ 
Comité  de  Salut  public.  .  ] 
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Constitution  de  Van  111(22  août  179:i). 

La  Conslilntion  de  l'an  III,  adoptée  par  la  CoQYention 
nationale  le  5  Crucftidor  an  lU  (22  août  1795),  était  précédée 
d*Qne  déclaration  des  Droits  et  des  Devoirs  de  THomme  et  dn 
Citoyen  dont  voici  quelques  extraits  : 

Le  pevple  frrançais  proclame,  en  présence  de  FÊtre  suprême,  la 
déclaration  suivante  des  Droits  et  des  Devoirs  de  THomme  et  du 
citoyen. 

Droits 

Article  mr-MiER.—  f.os  droits  de  l'hommeen  société sontlaliberlé, 
l'égalilé,  la  sûreté,  la  propriété. 

Art.  2.—  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas 
aux  droits  d'aulrui. 

Akt.  3.  —  I /égalité  conshleen  ce  que  la  loi  est  la  même  pour 
tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  L'égalité  n'admet 
aucune  distinction  de  naissance,  aucune  hérédité  de  pouvoirs. 

Art.  4.  —  La  sAreté  résulte  dn  concours  de  tous  pour  assurer 
es  droits  de  chacun. 

Art.  5.  —  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses 
biens,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie. 

Devoirs 

Art.  2.  — Tons  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  dérivent 
de  ce>  deux  principe.-,  graves  par  la  nature  dans  Ittus  les  ccrurs  : 

j\e  faites  pas  à  autrui  ce  (jue  vous  ne  voudri'^z  pas  quon  vous 
fit.  —  l\ûie%  conslammenl  aux  autres  le  bien  que  vous  voudriez  en 
recevoir. 

Art.  4.  —  Nul  n  est  bon  citoyen  s'il  n'est  bon  fils,  bon  père,  bon 
firère,  boo  ami,  bon  époux. 

Abt.  5.  —  Nul  n'est  homme  do  bien,  s'il  n'est  franchement  et 
religieusement  observateur  des  lois. 

La  Constitution  contient,  entre  autres,les  ai  ticles  suivants  : 

Art.  44.  —  Le  Curp^J'  législatif  e>t  composé  d'un  Conseil  des 
Anciens  et  d'un  Conseil  des  Cinq-Cents. 
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Art.  73.  —  Le  Cuascii  des  Cinq-CciUs  est  invariablement  fixé  à 
ce  nombre. 

Art.  7G.  —  La  proposition  des  lois  appartient  exclusivement  au 
Conseil  des  Cinq-Onts. 

Art.  82.  —  Le  Conseil  des  Anciens  est  composé  de  250  membres. 

Art.  132.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  Directoire  de 
cinq  membres  nommés  par  le  Corps  législatif,  faisant  alors  les 
fonctions  d'assemblée  électorale,  au  nom  de  la  Nation. 

Art.  144.  —  Le  Directoire  pourvoit,  d'après  les  lois,  à  la  sûreté 
extérieure  ou  intérieure  de  la  République. 

Art.  148.  —  Il  (le  Directoire)  nomme  hors  de  son  sein  les  mi* 
nistres,  et  les  révoque  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Art.  1.10.  —  Le  Corps  It'gislalil  dclorniinc  les  altribulions  et  le 
nombre  des  ministres.  Ce  nombre  est  de  six  au  moins  et  de  buil 
au  plii!^. 

Art.  iril.  —  Les  ministres  ne  forment  point  un  conseil. 

Art.  L*)2.  —  Les  ministres  sont  respectivement  responsable» 
tant  (1*  i  inexécution  des  lois  que  de  l'inexécution  des  arrêtés  du 
Directoire. 

Celte  Constitution  acceptée  par  le  peuple  par  1.057.390 
sullraiies  coiilre  49.977  a  été  proclamée  loi  fondcnuftitale  de 
la  République  le  1"  vendémiaire  au  IV  (23  septembre  i79o). 

Rétablissêment  des  ministères  (2  octobre  1795). 

GoQformément  à  l'article  150  de  la  Constitution  de  Tan  iil, 
les  ministères  sont  réorganisés  par  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV*  (2  octobre  1795)  qui  porte  : 

Articlb  prbuer.  —  Il  y  a  six  ministres,  savoir  :  un  ministre  de 
la  justice,  un  ministre  de  Tintérieur,  un  ministre  des  Onances,  un 
ministre  de  la  guerre,  un  minisire  de  la  marine  et  un  ministre  des 
relations  extérieures. 

Art.  2.  —  Les  ministres  ont,  sous  les  ordres  du  Directoire  exé- 
cutif, les  attributions  déterminées  ci-après  (SuivenA  les  articles  qui 
fixent  ces  attributions). 

I.  Cette  loi  n*a  été  mise  en  vigueur  que  le  3  novembre  suivant. 
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(2  NOVEMBRE  1795  —  10  NOVEMBRE  1799) 

Nomination  des  memàres  du  Directoire 
(!•'  novembre  1795). 

Dans  sa  séance  du  30  vendémiaire  an  IV  (22  octobre  17U5\ 
la  Corivenlion  nationale  dont  les  pouvoirs  ont  pris  fin  le 
4  brumaire  an  IV  (26  octobre  179o)  pour  faire  place  au  Cou- 
.  seil  des  Anciena  et  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  rend  uu  décret 
contenant  un  règlement  sur  Forganisation  du  Corps  législa- 
tif, qui  perle  à  Tarticle  30: 

Depuis  le  4  brumaire  à  midi  jusqu'au  jour  de  rinstallalton  du 
Directoire  exécutif  inclaslvement,  le  Comité  de  Sûreté  générale 
exercera  les  fonctions  administratives  actuellement  attribuées  au 
Comité  de  législation,  et  le  Comité  de  Salut  public  celles  attribuées 
actuellement  aux  autres  comités. 

Le  5  brumaire  (27  orlobre)  tousles  membres  du  Corps  légis- 
latif, réunis  dans  la  salle  de  la  C.ouvention,  ont  procédé  à  la 
formation  du  Conseil  des  Cinq-Cents  et  du  Conseil  desAncienSi 
créés  par  l'article  44  de  la  Constitution  de  l'an  Ili. 

LfOs  deux  conseils  ont  tenu  leur  première  séance  le  6  bm- 
maire  (28  oct.  1795). 

Dans  sa  séance  du  8  brumair-e  an  IV  (30  octobre  179'))  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  conformément  à  l'article  133  de  la 
Constitution  de  l'an  III,  procède  à  la  formation  d'une  liste  de 
50  candidats  destinée  à  être  présentée  au  Conseil  des  Anciens 
poar  Téleclion  des  membres  qui  doivent  composer  le  Direc- 
toire exécutif. 
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Le  40  brumaire  (1*^  novembre),  sur  celte  liste,  le  Conseil 

des  Anciens  procbde  par  appel  nominal,  à  la  désignatiou 
des  membres  du  Diiecloire. 

Sont  nommés  :  La  Uéveillère-Lepeaux,  Lelourneur  (de  la 
Hanche),  Rewbell,  Sieyès  et  Barras. 

Sieyës,  n*ayant  pas  accepté,  Carnot  *  est  nommé  le  13  bra« 
maire  pour  le  remplacer. 

Liste  de  tous  les  membres  du  Directoire  exécutif. 

* 

Ont  été  successivement  nommés  membres  du  Directoire  : 

26  mai  1797,  Barthélémy  eu  remplacement  de  Letourneur  (de  la 
llancliei,  membre  sortant. 

8  septembre  1797,  Merlin  [de  Douai)  en  remplacement  de  Barthé- 
lémy, condamné  à  la  déportation. 

9  septembre  1797,  François  (de  Neafchàteau)  en  remplacement 
de  Carnot,  condamné  à  la  déportation. 

16  mai  1799,  Sieyès  en  remplacemefll  de  Rewbell,  memb^ 
sortant. 

17  juin  1799,  Gohier  en  remplacement  de  Treilhard  dont  Télee- 
tion  est  annulée. 

29  juin  1799,  Roger-Ducos  en  remplacement  de  Merlin  (de  Douai) 

démissionnaire. 

30  juin  1709,  Général  Moulins  en  remplacement  de  La  Réveillère- 
Lepeaux,  démissionnaire. 

Muùslère  du  12  brumaire  an  /r'(3  novembre  1795.) 

Le  12  brumaire  an  IV  (3  novembre  179o),  le  Direrloire 
exécutif,  installé  au  Luxembourg,  et  présidé  par  RewbeW, 
procède  h  la  nomination  des  ministres,  rétablis  par  la  loi  du 
10  vendémiaire. 

1.  D*aprèi  raitide  1 H  de  la  CoDstitatioo  de  Tan  m,  ehaeon  des  cinq 
membres  du  Direcloire  le  préside  à  son  tour  pendant  trots  mois  senle- 

merit  ;  le  président  a  la  si-nalure  et  le  sceau.  Carnol  a  été  président 
du  Directe. ire  oxf-cutif  du  'J9  avril  au  29  juillet  1796  et  du  24  mai  au 
24  aoiU  1797.  Ou  peut  donc  din^  qu'a  [>rrs  de  cent  ans  de  distance, 
Taïeul  etlc  pelit-lilâ  out  tous  deux  présidé  aux  destinées  de  la  R^u- 
bliqoe  française. 
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Sont  nommés  les  minisires  suivants  : 

JusUce.  Merlin  (de  Donai).  Marine  et  eoloniet.  Vice-  amiral 

fatfrieor.  Beoeneh.  Tnisrael*. 

ruMoeet.  GaodiD.  Relations  extérieures.  Ctiarles  De- 

Gacrre.  Général  Aubert-DubayeL  lacroix. 


Ministres  mmmés  par  le  Directoire  exécutif. 


1795 

t  nof.  Faypouit,  finances. 
1796 

S  jiOT.  Gamas,  police  générale  de 

la  République*. 

4  jaof.  Merlin  (de  Oonai),  police 

cénéralp. 
djaoT.  Géni^sieu,  justice. 
t3  janv.  Camus',  finances. 

5  fét.  Pétiel,  guerre. 

O  Mf.  RaineldeNogaretyfinancei. 
3fTriI.  Merlin  (de  Douai),  justice. 

—  Cochon,  police  générale. 

!707 

16  jtiill.  François  (de  Neufcbâteau), 
inl*' rieur. 

—  Général  Hoche  *,  guerre. 

—  PlévilJe-le-Peley,  marine 

et  colonies. 

—  de  Talleyrand-Périgord, 

relations  extérieures. 

—  Lenoir-Laroche,  police  gê- 

né raie. 

O  juin.  Général  Scherer,  guerre, 
âfi  joiil.  Solliu,  police  générale. 


14  sept.  Le  Tournenx,  intérieur. 
24  sepL  Lambreehts,  justîee. 
1798 

13  fév.  Dondeau,  police  générale. 
27  avril.  G.-amir.  de  Bruli,  marine 

et  colonies. 

16  fnai.  LeCarlier,  police  générale. 

17  juin.  François  (de  Neufciiàteau), 

inlerieur. 
29   oct.  Du  val,  police  générale. 
1799 

21  fér.  Général  Milel  de  Hareaii» 

guerre. 

22  juin.  Quinelte,  int^eur. 

23  juin.  Bourpuigiion,  polirn  c'n^^r. 
2  juin.  Général   de  Uernadotte* 

guerre. 

—  Bourdon  de  Valry,  ma- 

rine et  colonies. 
20  juin.  Cambacérès,  justice. 

—  Robert  Lindet,  finances. 

—  Reinhard,  relalions  exlér, 

—  Fouché,  police  générale. 

14  sept.  Général  Dubois  -  Craucé» 

guerre. 


■ 

Coup  (tÈtat  du  18  fructidor  (4  septembre  1797). 

Dans  le  courant  de  l'année  1797  (an  Y)  une  conspiralion, 
neooragèe  et  payée  par  l'Angleterre,  s*était  formée  dans  le 

I.  Ifiunaié  seulemenl  le  lendemain  4  novembre. 
1  Miaiitère  cféé  1*  jour  même. 

3.  Aiefuflépour  conserver  son  emploi  d'archiviste  de  la  République. 

4.  Ifa  pu  accepter,  n'ayant  pas  trente  ans,  âge  requis  par  la  Gonsti- 
litios.  —  Remplacé  par  la  général  Scherer. 
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but  de  placer  Louis  XVIII  sur  le  Irûnede  France.  Les  agents 
principaux  de  cette  conspiration  étaient  le  général  Pichegru, 
commandant  Tarmée  de  RhiD-et-Moselle*,  dont  le  général 
Moreau  avait  saisi  la  correspondance  secrëte  dans  le  fourgon 
d'un  général  ennemi  ;  le  comte  d*Enlraigues  dans  le  porte- 
feuille de  qui  le  général  Bonaparte  avait  trouvé  à  Venise  im 
manuscrit  qu'il  avait  envoyé  au  Directoire  et  qui  établissait 
clairement  le  plan  de  la  conspiraliou  royaliste  ;  Tabbé  Brot- 
tier  et  ses  deux  collègues  Duvernc  de  Presles,  de  LaviU 
heumoy  et  Imbert-Golomës,  principal  agent  de  Louis  XVIII 
à  Lyon,  dont  les  correspondances  furent  saisies.  Les  élections 
de  l'an  V  (mai  1797)  pour  le  renouvellement  du  tiers  du 
Corps  lé^rislalif,  avaient  amené  dans  les  deux  conseils  une 
majorité  décidée  à  appuyer  la  contre-révolution.  Pichegru 
avait  été  nommé  président  du  conseil  des  Cinq-Cents.  Les 
conspirateurs  avaient  des  complices  jusque  dans  le  sein  du 
Direcloire.  Camot  savait  l'existence  de  la  conspiration,  mais 
î!  en  ignorait  le  but.  Barthélémy  était  mieux  instruit;  les 
royalistes  pouvaient  compter  sur  son  concours  \ 

Les  trois  autres  membres  du  Directoire  connaissaient 
Texistence  de  la  conspiration,  mais  ignorant  le  jour  choisi 
pour  son  exécution,  ils  font  approcher  de  Paris  plusieurs 
corps  de  troupes  dont  ils  donnent  le  commandement  au 
général  Augereau  qui  avait  apporté  d'Italie  les  pîhces  saisies 
sur  le  comte  d'Entraigucs  et  qiieBonapaite  avait  recommandé 
au  Directoire  comme  un  républicain  sur  l'éner^Me  duquel  il 
pouvait  compter.  L'adjudant  Uamel,  commandant  les  grena- 
diers de  la  garde  du  Corps  législatif,  était  gagné  à  la  cause 
des  royalistes;  les  trois  membres  du  Directoire,  Barras,  La  Ré* 
veillëre-Lepeaux  et  Rewbell  devaient  être  arrêtés  puis  dépor- 
tés. L'exécution  du  complot  était  lixée  au  18  fructidor  dans  la 

1.  «  La  dignité  de  maréchal  de  France  et  le  gouvernement  de  l'Alsace, 
le  cordon  rouge,  le  chAteaa  de  Chambord  atec  son  parc,  un  million 
comptant,  ane  renie  de  200.000  IWres  et  un  hôtel  à  Parie,  ToHà  quelles 
furent  les  otlres  faites  &  Pjcbegra  qui  les  accepta,  n  (De  Vaulabelltt. 
—  L'Empire  et  les  dewc  Restaurations.) 

2.  De  Vaulabelle.  —  L'Empire  et  Ut  deux  Restaurafions. 
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matinée*.  Dans  la  nuit  même  du  17  au  18,  les  trois  direc- 
teurs el  les  ministres  se  constituent  en  permanence,  rédigent 
les  arrêtés  et  proclamations  nécessaires  ;  le  général  Augereau 

fait  approclier  ses  troupes,  fait  cerner  les  Tuileries  et  le 
Manège,  fait  braciuer  douze  pièces  d  arlillerîc  sur  le  Château  ;  il 
fait  ensuite  arrêter  les  principaux  conspirateurs  entre  autres 
le  général  Picbegru,  Barthélémy,  directeur,  et  un  grand 
nombre  de  députés,  qu'il  fait  conduire  au  Temple,  et  fait  fer* 
mer  le  lieu  de  séance  des  deux  Conseils. 

Le  Directoire  convoque  d*urgence  les  deux  Conseils  qui  se 
réunissent  :  lo  Conseil  des  Cinq-Cents  au  théâtre  de  l'Odéon,  et 
le  Conseil  des  Anciens  à  l'Ecole  de  médecine.  Ils  reçoivent  du 
Directoire  communication  des  pièces  établissant  la  trahison 
de  Pichegni  et  les  preuves  morales  et  matérielles  de  Ja  vaste 
conspiration  royaliste. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  nomme  aussitôt  une  commission 
de  cinq  membres  qui,  sur  les  instances  pressantes  du  Direc- 
toire et  sur  un  rapport  de  Doiilay  (de  la  Meurlhe),  propose 
d* urgence,  entre  autres,  les  mesures  suivantes  de  salut  public: 

Annulation  comme  illégitimes  des  opérations  électorales  faites 
en  prairial  dans  48  départements;  —  interdiction  des  droits  élec- 
toraux pour  tous  les  parents  ou  alliés  des  émigrés;  —  déportation 
comme  auteurs  ou  complices  de  la  conspiration  royaliste,  de 
4S  membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  1 1  du  Conseil  des  Anciens, 
deCarnot  et  de  Barthélémy,  membres  du  Directoire',  de  42  direc- 
lenrs  ou  rédacteurs  de  journaux  et  diiïérents  autres  fonction- 
nmres';  ^  expulsion  des  membres  de  la  famille  de  Bourbon. 

1.  Le  Directoire  avait  appris  ce  secret  le  17  Inuiidor  au  soir  de  la 
hoiiche  thi  prince  de  Cirency,  Hls  aîné  du  duc  de  I.avau^nv on,  alors 
premier  niinislrc  de  Louis  XVill.  (M.  de  Vaulabelie.  —  L'Empire  cl  les  deux 
Restauralions.) 

2.  Caraot,  soupçonné  par  ses  coUègaes  du  Directoire,  d*6tre  compUca 
da  complot  royaliste,  n'avait  pas  été  mis  dans  la  confldence  du  coup 
d'État, il  devait  même  être  arrêté  au  Luxembourg;  mais,  averti  à  temps, 
il  a  pu  s'évader  par  une  petite  porte  donnant  sur  le  jardin.  Carnot, 
Siméon,  Porlalis  et  plusieurs  autres  déportés  intlucnls  ont  été  ra{>pel<''S 
par  le  premier  Consul  et  autorisés  à  habiter  Paris.  (Tliiers.  —  Histoire  de  la 
Bëvolulion.) 

3.  La  déportation  des  directeurs  de  journaux  royalistes  est  comprise 
dans  une  loi  da  S2  fructidor. 

4 
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Toutes  ci's  résululiuiiîj,  adopLées  par  les  deux  Conseils,  sont 
comprises  dans  la  loi  du  19  frucLidor  qui  dooue  au  Directoire 
exécutif  lous  les  pouvoirs  nécessaires  «  pour  élouiïer  la 
conspiration  royaliste  et  prévenir  la  guerre  civile  et  Teffu- 
sion  générale  de  sang^quî  allaient  en  être  la  suite  inévi- 
Ubie»  ». 

Lo  (îonsoil  des  Anciens  pourvoit  ensnilr  aux  vacances  du 
Directoire  :  Merlin  (de  Douai)  est  nomme  le  22  fniclidor  en 
remplacemenl  de  Barthélémy,  et  François  (de  MeufchÀteau 
est  élu  le  23  en  remplacement  de  Carnot. 

Le  21  fructidor,  le  Directoire  fait  publier  une  adresse  du 
Corps  lég^islatif  aux  départements  et  aux  armées  où  on  lit  les 
passages  suivants  : 

Français...  Une  conspiration  qui  a  pour  objet  de  rétablir  en 
France  un  trône,  des  privilèges,  et  des  v<.'xations  mille  fois  plus 
odieuses  que  celles  qui  ont  été  abolies  par  votre  volonté,  une  cons- 
piration toiii'»iir>  dévoilée  pI  jam  iis  del niitc.  ,i\ait  amené  de  nou- 
veau la  Uepiililiiiiie  hiir  h'  bord  <le  l'abime  ;  le  (liiiiveriienienl.  par 
sa  sagesse  »'t  sa  térmtHé,  en  a  dt-concerlé  l'aelion  au  munie/il  où 
elle  allait  éclater.  Encore  une*  nuit,  et  un  «leud  élcrnel  couvrait 
notre  patrie!  euore  m»e  nuit,  et  le  de-i|>olisine  levail  sa  léle 
hideuse,  et  a^-evait  sans  retour  son  usurpalidii  sur  bv  «  adavres  de 
tous  ceux  qui  avaient  servi  plus  ou  moins  la  cause  «le  la  liberté!... 
Cette  fois  encore,  comme  au  Jeu  de  Paume,  la  providence  conserva- 
trice des  lumières,  des  vertus  et  de  la  liberté  défendit  la  Répu- 
blique. Vous  connaissez  les  résultats  de  la  mémorable  journée  du 
18  fructidor  :  les  conspirateurs  ont  été  arrêtés... 

Quant  à  vous,  Français,  c*est  à  votre  union,  c'est  à  votre  con- 
fiance à  nous  servir  d*encouragement  Magistrats,  administra- 
teurs, fonctionnaires,  la  voix  de  la  patrie  vous  appelle  à  vos  postes; 
partout,  dans  une  République,  on  est  au  champ  d'honneur,  quand 
on  se  conduit  en  républicain  

Le  23  fructidor,  le  Directoire  exécutif  adresse  aux  Français 
une  proclamation  qui  est  un  véritable  traité  de  morale  et  oik 

1.  <f  Tes  proscriptions  qui  frappaient  sur  les  premiers  pouvoirs  de  11 
République,  lurent  l'airaire  de  quelques  heures:  personne  ne  résista; 
pas  an  coup  de  fusil  ue  fut  tiré.  »  (M.  de  Vaulubelie.  —  L'Empire  et 
deux  lUUautatUm,) 
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il  fait  ressortir  les  avantages  dtt  régime  républicain  sur  le 

régime  mouarchique. 

•••  Ouvrez  les  yeux,  Français,  apercevez,  il  en  est  temps,  le 
piège  où  les  amis  des  rois  et  les  ennemis  de  la  France  voulaient  vous 
eatralaer...  L'esprit  répablicain,  la  morale  républicaine,  les  insti- 
tutions, les  usages  républicains  doivent  prévaloir  aujourd'hui... 
L'esprit  républicain,  rassemblant  tous  les  intérêts  dans  le  foyer 
sacré  de  Fintérèt  public,  se  compose  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  juste, 
d*équitable,  de  bon  et  d'aimable  parmi  les  hommes.  Chez  un 
peuple  animé  de  cet  esprit  divin,  la  justice  préside  aux  relations 
sociales:  la  justice  républicaine  est  la  sœur  de  la  paix.  Les  senti- 
meiits  de  la  nature  les  plus  dnnx,  les  plus  purs;  le  respect  pour 
l'âge  avancé;  l'union  conjugale,  la  tendresse  paternelle  et  la  piété 
tîiiale  honorés  on  publie,  rég^neni  dans  le  pein  des  familles,  et 
font  de  tous  les  noeud:»  du  sang,  des  liens  de  ù'aleruité,  d^amour 
et  «le  boribeur... 

Peuple  fran«  ai-,  vois  la  République  est  le  rèjrne  du  terro- 
risme! La  rn  |iui»liipje  a  triomphé,  et  cependant  le  sanir  des  traî- 
tres a  «  té  épai-;j;i!é.  Non,  et'  n'est  (t  as  du  sanir  qui  cimente  les  U''  pu- 
bliques.  Pour  I*'  dt'>|)(>ti<m<'  «1  un  il  l'aiil  verser  du  sanj^,  mais 

pour  forid'.'r  l'égalité,  il   ne  laut  que  des  lois         Que  clic/,  toi 

désormais  l'esprit  national  se  lorme  et  s'élève  au  niveau  de  tes 
sublim«^s  d»'sti',''ei.  Sois  le  pi-cmiei-  des  peiiidc-  libres,  et  que  la 
quaiUo  de  citoyen  frant^ats  ^oil  le  plus  beau  de  tous  les  titres  

Coup  dÈtat  du  18  brumaire  (9  novembre  1799). 

Le  général  Bonaparte,  après  s'être  couvert  de  i^loirc  en 
ttgypte,  forme  le  projet  de  se  rendre  à  Paris.  Il  fait  armer 
deux  frégates  et  s'embarque  secrètement  à  Aboukir  le  5  fruc- 
tidor an  VII(22  août  1799),  emmenant  avec  lui  les  généraux 
Berthîer,  Lannes,  Murât,  Andréossy,  Marmont,  ainsi  que 
livilliollel  etMonL;e,  et  laissant  à  l'adresse  du  général  Kléber 
UE  pli  qu'il  ne  devait  ouvrir  que  vingt-quatre  heures  après.  Ce 
pli  le  nommait  au  commandement  de  l'aiméo  dans  toute 
FËgypte  et  donnait  le  commandement  de  la  baute  Égypte  au 
général  Desaix. 

Bonaparte,  trompant  la  vigilance  de  l'escadre  anglaise. 
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débarque  à  Fréjus  le  17  vendémiaire  an  YIII  (9  octobre).  0 
arrive  à  Paris  le  17  octobre;  il  est  reçu  le  18  par  le  Directoire 

exécutif.  Par  ordre  de  Sieye^i,  le  Conseil  des  Anciens  est  con- 
voqué extraordiiiairement  par  sa  commission  des  iuspecleurs. 
pour  le  18  brumaire  à  sept  heui'es  du  malin.  La  séance  est 
ouverte.  Cornet  rend  compte  qu'un  complot  est  prêt  à  écla- 
ter : 

Les  conjures  se  rendent  en  foule  à  Paris,  dit  il;  ceux  qui  sv 
trouvent  déjà  n'altriident  qu'un  signal  pour  lever  leurs  poi- 
gnards sur  (ios  reprosentafits  de  la  nation  el  sur  des  rncnibreà 
des  prtMiiii'res  autorités  de  la  Ri'publiijiie. ..  Votre  oonimissioa  <l<''^ 
inspecteurs  a  dù  vous  ciuivoquer  extiaordinairement  pour  voii'; 
en  instruire,  elle  a  dù  pr(.»v()  pier  les  délibérations  du  Conseil  sur 
le  parti  (ju'il  lui  convient  de  prendre  dans  celte  grande  circons- 
tance. Le  Conseil  des  Anciens  a  dans  ses  mains  les  moyens  de 
sauver  la  patrie  et  la  lilx'rté;  ce  serait  douter  de  sa  prolbuile 
sagesse  (pie  de  penser  ({u"il  ne  s'en  saisira  pas  avec  son  énergie 
el  son  courage  accoulumés. 

Régnier  propose  ensuite  le  décret  suivant  qui  est  adoplé 
par  le  Conseil. 

Le  Conseil  des  Anciens,  en  vertu  des  articles  102,  103  el  104  de 
la  Constitution»  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  prrmier.  —  Le  Corps  législatif  est  transféré  dans  la 
commune  de  Sainl-Cloud.  Les  deux  Conseils  y  siégeront  dans  les 
deux  ailes  du  palais. 

Art.  2.  —  Ils  y  seront  rendus  demain  19  brumaire,  à  midi.  Toute 
continuation  de  fonctions  et  de  délibérations  est  interdite  ailleurs 
et  avant  ce  tcFiips. 

Art.  3.  Le  général  Bonaparte  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret.  11  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
sûreté  de  la  représentation  nationale. 

I.  «  Quinze  jours  ne  s*étaient  pas  écoulés,  que  Bonaparte  avait  déjà 
concerté  avec  les  principaux  membres  du  Conseil  des  Anciens,  plusieurs 

ministres  et  If^s  doux  directeurs  Sieyès  et  Roger-Ducos,  le  renversement 
du  gouvernement  directorial.  »  (M.  de  Vaulabelle.  —  L'Empire  et  Ica  deux 
Restaurations.)  —  «  Les  deux  directeurs  Gohier  et  le  général  Moulins, 
patriotes  sincères  el  honnêteSi  refusaient  de  se  prêter  aux  desseins  du 
général  Bonaparte.  i>  (Tbien»     Histoire  de  ta  Aevoluticn.) 
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Le  général  commandant  la  17*  division  militaire,  la  garde  du 
Corps  iégislalif,  les  garde?  nationales  sédentaires,  les  troupes  de 
ligne  qui  se  trouvent  dans  la  commune  de  Paris  et  dans  l'arron- 
dissement constitutionnel  et  dans  toute  l'étendue  de  la  17"  division 
scDt  mis  immédiatement  sous  ses  ordres  et  lemis  de  le  reconnaître 
en  cette  qualité.  Tous  les  citoyens  lui  prêteront  main-forte  à  sa 
première  réquisition 

Art.  4.  —  Le  général  Bonaparte  est  appelé  dans  le  sein  du  Con- 
seil pour  y  recevoir  une  expédition  du  présent  décret  et  y  prêter 
serment.  Il  se  concertera  avec  les  commissions  des  inspecteurs  des 
deux  Conseils. 

Art.  5.  —  Le  présent  décret  sera  de  suite  transrois,  par  on  mes- 
sager d*État,  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Directoire  exécutif;  il 
sera  imprimé,  affiché,  promulfçué  et  envoyé  dans  les  communes  de 
la  République  par  des  courriers  extraordinaires. 

Le  Conseil  des  Anciens  décrète  ensuite  Tadresse  suivante 
aux  Français  : 

Français,  le  Conseil  des  Anciens  use  du  droit  qui  lui  est  délé- 
gué par  Tarticle  401  de  la  Constitution  de  changer  la  résidence  du 
Corps  législatif.  Il  use  de  ce  droit  pour  enchaîner  les  factions  qui 
prétendent  subjuguer  la  représentation  nationale,  et  pour  vous 
rendre  la  paix  intérieure.  11  use  de  ce  droit  pour  amener  la  paix 
extérieure,  que  vos  longs  sacrifices  et  l'humanité  réclament.  Le 
salut  commun,  la  prospérité  commune  :  tel  est  le  but  de  celte  me* 
fure  constitutionnelli»  :  il  sera  rempli.  —  Et  vous,  habitants  de 
Paris,  soyez  calmes;  dans  peu  la  présence  du  Corps  législatif  vous 
sera  rei;due.  Français,  les  résultats  de  cette  journée  feront  bientôt 
fi»i  >i  le  Curps  lé^iislatif  e.-t  digne  de  préparer  votre  bonheur, 
et  -  il  le  peut.  —  Vive  le  peuple,  p.ir  qui  et  en  qui  est  la  Répu- 
blique! —  LeDirecfnin'exécutirordonrKîqiieledécretserapublié, 

exécuté  et  qu'il  sera  muni  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palai<  national  du  Directoire  exécutif,  le  Itt  brumaire 
an  VlU  de  la  Hépublique  française,  une  et  indivisible. 

Signé  :  Gouier,  président. 

Après  avoir  passé  la  revue  des  troupes  réunies  aux  Champs- 
Elysées,  et  fait  occuper  militairement  les  Tuileries,  le  général 
Bonaparte  est  introduit  à  la  barre.  Il  est  accompagné  des 
fénéraax  Berthier,  Lefebvre,  Moreau,  Macdonald,  etc. 
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Le  présideut  Lemercier  lui  accorde  la  parole.  U  s'exprime 
en  ces  termes  : 

Citoyens  représentants, 

La  République  périssait  ;  vous  l'avez  su  et  votre  décret  vient  de 
la  sauver.  Malheur  à  ceux  qui  voudraient  le  trouble  et  le  désor- 
dre I  Je  les  arrêterai,  aidé  du  général  Lefebvre,  du  général  Berthier 
et  de  tous  mes  compagnons  d*armes.  Qu'on  ne  cherche  pas  dans  le 
passé  des  exemples  qui  pourraient  retarder  votre  marche  !  Rien 
dans  rhistoire  ne  ressemble  à  la  fin  du  xvm*  siècle  ;  rien  dans  la  fin 
du  xvm*  siècle  ne  ressemble  au  moment  actuel.  Votre  sagesse  a  rendu 
ce  décret;  nos  bras  sauront  Tcxécuter.  Nous  voulons  une  répu- 
blique fondée  sur  la  vraie  liberté,  sur  In  lihci    civile,  sur  la  repré* 

sentation  nationale,  nous  l'aurons  je  le  jure  ;  je  le  jure  en 

mon  nom  et  en  celui  de  mes  compagnons  d  armes. 

De  vifs  applauiiiâsemeuts  partent  des  iribunes. 
Le  président  répond  : 

(îénrral,  le  Conseil  des  Anciens  reçoit  vos  serments  ;  il  ne  forme 
aucun  doute  sur  leur  sincérité  et  votre  zèle  à  les  remplir.  Celui  qui 
ne  promit  jamais  en  vain  des  victoires  à  la  patrie  ne  peut  qu*exé> 
ciller  avec  (l('>vouoment  ses  nouveaux  engagements  de  la  servir  et 
de  lui  rester  ildèle. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  Vive  la  République  l  Vive  la 
ConstittUion  ! 


Journée  du  49  brumaire  —  Nomination  des  trois  consuls  Bona^ 
p€arley  Sicyès  et  Roger^Ducos  {iO  nov.  1799). 

Le  lendemaiii  19  brumaire  (10.  novembre),  la  séance  est 
ouverte  à  deux  heures  dans  la  galerie  du  château  de  Saint- 

Cloud.  Le  Conseil enlreen  séance,  précédé  de  sa  musique  cjui 
exécute  l'air:  Allons,  Enfants  de  la  Pa(n/'... 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  Barras,  du  18  bruixi.a.ir« 
dans  laquelle  il  donne  sa  démission  de  membre  du  Directoire 


BSPUBUOUB  FRANÇAISE 


55 


A  trois  heures  etdpniie.  le  Conseil  reçoit  communication  d'une 
lettredu  secrétaire  gêné  rai  du  Directoire  exécutif,  qui  annonce 
que  le  message  adressé  au  Directoire  exécutif  par  le  Conseil 
des  Anciens  n*a  pu  être  reçu,  attendu  que  quatre  membres 
àa  Directoire  ayant  donné  leur  démission,  et  le  cinquième  * 
.ayant  été  mis  en  surveillance  par  ordre  du  général  Bonaparte, 
char;:!'  |)ar  un  décret  d'hier  do  voilier  à  la  sûreté  du  Corps 
légiâialif,  il  n'existe  plus  de  Directoire. 

A  quatre  heures,  le  général  Bonaparte  entre  dans  le  Conseil 
suivi  de  ses  aitles  de  camp.Il  demande  la  parole  qui  lui  est  accor- 
dée et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Représentants  du  peuple,  vous  n*étes  point  dans  des  circons- 
Unces  or  lifi  lires;  vous  êtes  sur  un  volcan... 

On  parled'un  nouveau  César,  d*un  nouveau  Cromwell,  on  répand 
que  je  veux  établir  un  gonvememont  militaire.  Représentants  du 
peuple,  si  j'avais  voulu  opprimer  la  liberté  démon  pays,  si  j'avais 
voulu  usurper  Tautorité  suprême,  je  ne  me  serais  point  rendu  aux 
ordres  que  vous  m*avez  donnés,  je  n*aarais  pas  eu  besoin  de  recc- 
Toir cette  autorité  du  Sénat... 

Je  vous  le  jure,  représentants  du  penp'e,  la  patrie  n'a  pas  de 
plus  zélé  défenseur  (]iie  moi;  je  me  dévoue  tout  entier  pour  l'air. ^ 
exécuter  vos  ordres,  mais  c'est  sur  vous  seuls  (jue  rejutse  son  salut 
car  il  n'y  a  plus  de  Direelnire;  quaire  ries  membres  qui  eu  l'aisaiefit 
partie  ont  donné  lenr  démission  et  le  cinquième  a  été  mis  en  sur- 
veillance pour  sa  sûreté.  Les  dangers  sont  pressants,  le  mal  s'ac- 
croil... 

—  Et  la  Constitution  ?  interrompt  le  représentant  l^inglet. 

—  La  Constitution!  répouil  Bonapaile.  vous  l'avez  viuit'<;  au 
18  fructidor,  vous  l'ave/,  violée  au  22  llorcal,  vous  l'avez  vi<d*'e 
au  30  prairial.  La  Constitution  !  elle  est  invo(piée  par  toutes  le« 
factions,  et  elle  a  été  violée  par  toutes:  elle  est  méprisTf  pai-  toutes  ; 
elle  ne  peut  être  pour  nous  un  moyen  de  salut,  parce  qu'elle  n'ob- 
tient plus  le  respect  de  personne... 

I.  r.ohior  et  le  j^énéral  .Moulins  ayant  résisté  aux  injonctions  de 
Bonap.irle,  celui-ci  les  avait  fait  .c:ar(lor  à  vue  dans  l»^nr  palais  du 
Lozemboiir?;  le  général  .Moulins  qui  était  parvenu  à  s'échapper  pendant 
Itnoil,  n'avait  pas  démissionné;  il  n'y  avait  donc  que  trots  directeur.^ 
démissionnaires  :  Sieyès,  Rogcr-Ducos  et  Barras  ;  ce  dernier  s'était 
ntiré  dans  sa  terre  de  Grosbois.  (M.  de  Vaulabelle.  —  LEmpire  et  les  dem 
MUatrathm,) 
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Je  n*ai  accepté  1  autorité  que  vous  m'ayez  confiée  que  pour  sou* 
tenir  la  cause  de  la  République.  Je  ne  vous  le  cache  pas,  repré- 
sentants du  peuple,  en  prenant  le  commandement,  je  n'ai  compté 
que  sur  le  Conseil  des  Anciens,  je  n'ai  point  compté  sur  le  conseil 
des  Cinq-Cents  qui  est  divisé;  sur  le  Conseil  des  Cinq-Cents  où  se 
trouvent  des  hommes  qui  voudraient  nous  rendre  la  Convention, 
les  comités  révolutionnaires  et  les  échafauds;  sur  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  d'où  viennent  de  partir  des  émissaires  chargés  d'aller 
organiser  un  mouvement  à  Paris. 

Que  ces  projets  criminels  ne  vous  effrayent  point,  représentants 
du  peuple;  environné  de  mes  frères  d  armes,  je  saurai  vous  en 
préserver;  j'en  atleste  votre  courage,  voup,  mes  braves  camarades: 
vous,  aux  yeux  de  qui  l'on  voudrait  me  peindre  comme  un  ennemi 
(le  la  liberté;  vous^  grenadiers  dont  j aperçois  les  bonnets;  vous* 
braves  soldats  dont  j'aperçois  les  baïonnettes  que  j'ai  si  souvent 
fait  tourner  à  la  honte  de  l'ennemi,  à  l'humilialion  des  rois,  (jue 
j'ai  employées  à  fonder  des  répuidiqiies.  Et  si  quelque  orateur, 
payé  par  Pétranj^er,  parlait  de  ino  mettre  hors  la  foi,  qu'il  prenne 
garde  de  porter  cet  arrêt  contre  liii-niriuc  !  S'il  p.u  iail  de  tne  melire 
/iors  la  loi,  j'en  app^dlcrais  à  voii«.  rne>  liraves  e»Hii[ia-nons  d'ar- 
mes; à  vous,  Itravt'S  snIdaU  qu»'  j'ai  tant  de  fois  tueries  a  la  vic- 
loirr;  à  vous,  braves  deren>eurs  de  la  HépiiMique,  avec  lesquels 
j\'ii  ai  parlapé  tant  de  périls  pour  aflermir  la  liberté  cl  l'é'îalité; 
je  m'en  remettrais,  mes  braves  amis,  au  courage  de  vous  tous  et  à 
nja  fortune. 

Je  vous  invite,  représentants  du  peuple,  à  vous  foi  incren  comité 
général,  et  à  y  prendre  des  mesures  salutaires  que  l'urgence  des 
dan;;ers  commande  ijupérieusement.  vous  trouverez  toujours  mon 
bras  pour  faire  exécuter  vos  résolutions. 

Bonaparte  se  retire  à  la  commission  des  inspecteurs  du 
Conseil,  assigne  un  poste  à  chacun  de  ses  généraux,  dicte 
des  proclamations  et  se  rend  ensuite  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  réuni  dans  roraiigerie  du  château  de  Saint-Cloud,  sous 
la  présidence  de  Lucien  Honaparle. 

Gaudin  avait  proposé  de  uommer  une  couunis^ion  qui  «  pré- 
sentera au  Conseil  des  mesures  de  salut  public.  »  Dclbrel  se 
lève  en  criant  :  a  La  Constitution  ou  la  mort!...  les  baion* 
nettes  ne  nous  effraient  point...  »  et  demande  que  chaque 
député  renouvelle  le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  de 


Le  préâideut  s'oppose  à  cette  motion  qui  est  néanmoins 


l'an  III. 
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adoptée  à  Tunanimilé  et  mise  aussitôt  h  exécution.  Tous  les 
d»^pii(és  pix^tent  siircessivoment  le  serment  à  la  tribune;  uu 
seul,  liergoëug,  s  y  refuse  cl  donne  sa  démission. 

La  discussion  roulait  sur  la  démission  de  Barras  comme 
membre  du  Directoire,  lorsque  le  général  Bonaparte  apparaît; 
il  entre  dans  le  Conseil,  suivi  de  quatre  grenadiers  du  Corps 
législatif  et  de  quelques  officiers  généraux. 

L'Assemblée  entière  est  à  Tinstant  debout.  Un  grand 
nombre  de  députés  s'écrient  :  «  Qu'est-ce  que  cela?  Des 
sabres  ici?...  des  hommes  armés?  »  Plusieurs  députésse  pré- 
cipitent au  milieu  de  la  salle.  Le  général  Bonaparte  est 
entouré  de  toutes  parts  de  dépulé&  qui  le  tiennent  au  collet  et 
1«  repoussent.  D*autres,  debout  sur  leurr*  sièges,  s'écrient  : 
"  Hors  la  lui!  hors  la  loi!  A  hds  lo  tlictdtrnr  ! ...  »  Le  général 
Lefebvre  et  plusieurs  grenadiers  entrent  précipitamment.  Les 
grenadiers  crient  :  «  Sauvons  notre  général  ».  Bonaparte  est 
aotratné  hors  de  la  salle.  Une  agitation  inexprimable  règne 
dans  la  salle  :  les  spectateurs  s'étaient  élancés  par  les  fenê- 
tres dans  le  jardin  où  est  située  l'orangerie. 

Lucien  Bonaparte  qui  a  quitté  le  fauteuil  de  la  présidence, 
demande  qu'avant  de  prendre  aucune  mesure,  le  général 
soit  entendu.  L'agitation  et  le  trouble  se  renouvellent. 

LrciEN  BoNArAnTi:.  —  Je  dois  renoncera  être  entendu,  et  n'en 
ayant  plus  le  moyen,  je  (iéci.ire  iléposer  sur  la  tribune  les 
marques  de  la  magistrature  populaire. 

L'agitation  redouble .  Lucien  Bonaparte,  dépouillé  de  son 
costume  de  président,  descend  de  la  tribune.  Un  peloton  de 

grenadiers  du  Corps  léc^islal if.  commandé  par  un  officier,  entre 
Varme  portée,  enlève  Lucien  H()na|)arte  et  l'emmène  dans  ses 
nngs  hors  de  la  salle.  Une  foule  de  cris  s'élèvent.  «  C'est  par 
ordre  du  général,  »  s'écrient  les  grenadiers. 

Les  représentants  du  peuple  sont  debout  en  criant  :  «  Vwe 
khépubiique!  vive  la  Constitution  de  Van  ffff  n  —  Un  corps 
de  grenadiers  du  Corps  législatif  paraît  à  la  porte,  les  tam- 
bours battant  la  charge,  et  larme  portée. 
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L*officîer  qui  les  commande  monte  an  bureaa  du  prési- 
dent :  «  Citoyens  représentants,  s'écrie-t-îl,  on  ne  répond 
pins  de  la  sûreté  du  Conseil,  rôtirez- vous,  le  Lrénéral  a  donné  , 
des  ortlrcs.  »  Lo  tuimilto  le  plus  violeni  continue.  Les  repré-  i 
sentants  restent  en  place.  Un  officier  s  écrie  :  «  Grenadiers,  j 
en  avant!  »  —  Le  tamboar  bat  la  charge.  Le  corps  de  gre-  | 
nadiers  s'établit  an  milieu  de  la  salle  qu*il  fait  évacuer  an 
bruit  d'un  roulement  de  tambours.  Les  représentants  sortent 
en  criant  :  l'ive  la  Bi^piihlique^  ! 

Vers  six  heures,  le  Conseil  des  Aurions  qui  a  appris  par  ' 
Fargues,  un  de  ses  membres,  que  IJonaparle  a  failli  Atrc  ! 
assassiné  dans  la  salle  du  Conseil  des  Cinq-Cents  et  qu'Aréna 
s'était  porté  sur  lui  avec  un  poignard,  se  forme  aussitôt  en 
comité  secret,  et  nomme  une  commission  de  cinq  membres 
dont  font  partie  Cornudot,  Cornet  et  Régnier avecmission  de  . 
rédiger  dos  mesures  de  salut  publie. 

.Cornudet,  rapporteur,  après  avoir  déclaré  que  le  Conseil 
des  Anciens  restait  seul  chargé  de  sauver  la  patrie  et  k 
liberté,  propose  «  la  création  d'une  commission  exécutive 
provisoire  de  trois  membres,  la  nomination  d'une  commis-  | 
siou  létrislative  de  vingt-cinq  membres  et  l'ajouruemeut  du  | 
Corps  législalir  au  1"  nivôse  ». 

Ces  propositions  sont  adoptées  sur-le-champ  et  le  Conseil 
s'ajourne  à  neuf  heures  du  soir. 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  plusieurs  membres  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  se  réunissent  à  Lucien  Bonaparte  et 
rouvrent  la  séance  dans  rOrangrerie. 

Leur  premier  acte  est  de  déclarer  que  : 

Le  général  Bonaparte  et  les  autres  généraux  et  ofBciers  comman- 
dant à  Saint-Gloud  les  troupes  sous  leurs  ordres  et  les  deux  gre- 
nadiers qui  avaient  fait  un  rempart  de  leurs  corps  au  général  | 
Bonaparte,  au  moment  où  il  courut  risque  d'être  assassiné  dans  le  i 
Conseil  des  Cinq-Cents,  avaient  bien  mérité  de  la  patrie*.         ,  | 

\.  Monitnu-  du  20  brumnirp  nn  VIU. 

2.  Le  ^^énrral  Bonaparte  a  t'Li*  blessé  au  visaiie  dans  le  Conseil  des 
Ciuq-CenLs,  et  ie  preiiadier  qui  l'acrornpagnait  (Thonias  Thomé)  a  reçu 
le  coup  de  poignard  qui  lui  était  destiné  ;  il  a  eu  la  mauche  de  son 
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A  minuit,  après  deux  discours  l*un  de  Boulay  (de  la  Meurllie) 
sur  l'ur^enco  qu'il  y  a  à  créer  un  gouvernement  provisoire, 
raatre  de  CabaaU  sur  la  nécessité  de  modifier  la  Constitution 
de  l'an  m,  le  Conseil,  sur  la  proposition  de  Villetard,  adopte 
d*iu^ence  une  résolution  dont  voici  ([uclques  articles  : 

Article  premier.  —  Il  n*y  a  plus  de  Directoire  et  ne  sont  plus 
membres  de  la  représentation  nationale  pourlesexcès  et  les  attentats 
auxquels  ils  se  sont  constamment  portés  et  notamment  le  plus  grand 
Bombre  d*entre  eux  dans  la  séance  de  ce  jour,  les  individus  ci- 
après  nommés  (Suit  une  liste  de  soixante-deux  noms). 

Art.  2.  —  Le  Corps  législatif  crée  provisoirement  une  commis- 
sion consulaire  exécutive  composée  des  citoyens  Sieyès,  IIoqer- 
Dccos.  ex-directeurs,  et  Bonaparte,  général  »  qui  porteront  le  nom  de 
CauuU  de  la  République  française. 

Art.  3.  —  Cette  commission  est  investie  de  la  plénitude  du  pou- 
voir directorial,  et  spécialement  chargée  d'organiser  Tordre  dans 
tontes  les  parties  de  Tadministration,  de  rétablir  la  tranquillité 
intérieure,  et  de  procurer  une  paix  honorable  et  solide. 

Art.  5.  —  Le  Corps  législatif  s'ajourne  au  l*'  ventôse  prochain  ; 
lise  remettra»  de  plein  droit,  à  cette  époque,  à  Paris,  dans  ses 
palais. 

Art.  s.  —  Avant  sa  séparation,  et  séance  tenante,  chaque 
Conseil  nommera  dans  son  sein  une  commission  composée  de 
vingt-cinq  membres. 

A  deux  heures  après  minuit,  le  tambour  bat  aux  champs. 
Lestrois  Consuls  sont  introduits  au  soin  du  Conseil.  Le  prési- 
dent leur  notifie  la  loi  qui  les  investit  du  pouvoir  consulaire 

leur  adresse  ces  paroles  : 

Citoyens  Consuls, 

Le  plus  grand  p  iiple  de  la  terre  vous  confie  se?  destinées  ;  <lans 
trois  mois,  l'npinirtn  vous  attenfl...  Le  bonheur  de  .']()  millions 
d'hommes,  la  tranquillité  intérieure,  les  besoins  des  armf''es.  la 
paix,  tel  est  le  mandat  qui  vous  est  donné.  11  faut  sans  doute  du 

bibit  emportée  {Moniteur  du  2i  brumaire).  Thomas  Thomé  a  déjeuné 
le  20  cl  diné  le  21  avec  Bonaparte.  La  citoyenne  Bonaparte  Ta  embrassé 
et  lui  a  mis  au  doigt  un  diamant  de  Ja  valeur  de  2.000  écus.  {Moniteur 
<lu  23  bruaiaire.) 
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courage  cl  du  dévouement  pour  se  charger  d'aussi  importantes 
fonctions;  mais  la  confiance  du  peuple  et  des  guerriers  toos 
environne,  et  le  Corps  législatif  sait  que  vos  âmes  sont  tout  entières 
à  la  patrie. 

Le  président  leur  enjoint  ensuite  de  prêter  le  serment 

suivant  : 

«  Je  jure  fidèiilr  à  la  Rrpubll'iUP  une  et  indivisible,  à  la 
«  liberté,  à  légalité,  au  système  représentatif.  » 

Les  trois  Consuls  rcpolenl  le  serment.  La  salle  retentit 
des  cris  de  Vive  la  République! 

Le  conseil  s'ajourne  ensuite  au  i*'  ventôse. 

Le  Conseil  des  Anciens,  rentré  er.  séance  k  neuf  heures, 
rapportu  le  décret  qu'il  avait  rendu  à  ^^epL  heures,  poiir  la 
nomination  de  la  commission  cxécutive,  clc...  adopte  celui 
qui  vient  d'être  rendu  par  le  Conseil  des  Ciiiq-Cenls,  reçoit  le 
serment  des  trois  Consuls  et  s'ajourne  au  i*'  ventôse. 

Le  même  jour,  les  deux  Conseils,  considérant  l'état  où  se 
trouve  dans  ce  moment  la  République,  décrète  avec  urgence 
la  pruclamaliun  suivante  au  peuple  traugais  : 

Français, 

La  Ilcpublique  vient  encore  une  fois  d'échapper  aux  hireurs  des 
factieux  ;  VX)S  fidèles  représentants  ont  hrisé  le  poignard  dans  ces 
mains  parricides...  Le  royalisme  ne  relèvera  point  la  tète  :  les 
traces  hideuses  du  gouvernement  révolutionnaire  sont  effacées;  la 
République  et  la  liberté  cesseront  d'être  de  vains  noms  ;  une  ère 
nouvelle  va  commencer. . .  Soldais  de  la  liberté,  vous  fermerez 
l'oreille  à  toute  insinualion  perfide  ;  vous  poursuivrez  le  cours  de 
vos  victoires  ;  vous  achèverez  la  conquête  de  la  paix,  pour  revenir 
bientôt  au  milieu  de  vos  frères,  jouir  de  tous  les  biens  que  vous 
leur  aurez  assurés,  et  recevoir  do  la  reconnaissance  publique  les 
h(jnneur8  et  les  récompenses  réservés  à  vos  glorieux  travaux.  Vive 
la  République! 
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Consulat 

^19  BitLMAii.ii  AN  VII  —  :i8  fl()Hi:al  an  xu)  (10  no\^mbrë  179J- 

18  HAÏ  1804; 


Ministère  du  H  novemàre  1799. 

Les  trois  consuls,  lîonaparto,  l{oi;cr-Ducos  et  Sioyî*s,  ren- 
tres à  Paris  à  quatre  heures  de  la  nuit  du  19  au  20  brumaire,  se 
sont  iuslaliés  le  jour  môme  au  Luxembourg.  Leur  premier 
acte  a  été  de  nommer  secrétaire  générai  du  consulat,  Maret, 
devenu  plus  lard  ministre  secrétaire  d*État  sous  le  nom  de 
due  de  Bassano;  ils  ont  ensuite  constitué  leur  ministère 
comme  suit  : 


Jastiee.  Cambacérès. 

Intérieur.  Lapluce. 
Finances.  Gaudin. 
Guerre.  Général  BerUiier. 


Marine  et  colonies.  Bourdon*. 

Relations  extérieures.  Reinhard'* 
Police  générale.  Fouché^ 


Ministres  nommés  sous  le  Consulat. 


1799 

SSaof.  Forfait,  marine  et  colon. 

deTalleyrand,  relat.  extér. 
25  déc.  Uaret,  secrétaire  d'État  *. 

—  Abrial,  justice. 

—  Laden  Bonaparte,  intér. 

1800 

2  avr.  Carnet,  gtierre. 

fiocL  Général  Berlbier,  guerre. 


1801 

2i  janv.   Chaptal,  intérieur. 
27  sept.   Darbé-Marbois,  trésor  pu- 
blic*. 

3  ocL    G.-amiral  Decrès,  marine 
et  colonies. 

1802 

12  mars.  Général  Dcjean,  adminis* 

trat.  (ie  la  guerre*. 
14  sept.   Régnier',  justice. 


1.  Ministre  du  Directoire  eiécutif  maintenos  en  fonctions. 

2.  Création  nouvelle. 

3.  iNommé  aTec  le  titre  de  Grand  juge,  ministre  de  la  justioi. 
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Constitution  de  l'an  VIIL  —  Bonaparte  premier  consul 

(13  décembre  1799). 

La  nouvelle  Conslitulion,  préparée  par  Sieyès,  et  adoptée 
par  les  comiiiissions  des  tloiix  Conseils,  a  éir?  sii^iiée  par  les 
Consuls  dans  la  nuit  du  22  frimaire  an  VIll  (13  décembre  1799) 
et  promulguée  le  24  frimaire.  £ile  coutienl  95  articles  dout 
voici  quelquès-uns  des  principaux  : 

Art,  I.*).  —  Le  S(^nal  conservaleur  csl  coniitosé  de  80  membres, 
iDamovibles  et  à  vie,  âgés  de  quarante  ai)>  an  moins... 

'  Art.  27.  —  Le  Tribunal  est  composé  de  100  membres,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins... 

Art.  31  —  Le  Corps  législatif  est  composé  de  300  membres,  Agés 
de  trente  ans  au  moins... 

Ain  .  30.  —  Le  frouvernenient  est  conHé  à  (rois  Consuls  nommés 
pour  dix  ans,  et  indéûnimeDt  rééligibles.  Chacun  d'eux  e^l  ciu  indi- 
viduellement avec  la  qualité  distincte  on  de  premier,  ou  de  second, 
ou  de  troisième  Consul. 

La  Constitution  nomme  prbhibr  consul  le  citoyen  Bonaparte^  ex- 
consul  provisoire  ;  second  consul,  le  citoyen  Ca?f<6a<?éré«,ex-mioistre 
de  la  justice  ;  et  troisième  consul,  le  citoyen  Lebrun,  ex-membre 
de  la  commission  du  Conseil  des  Anciens... 

Ain  .  41.  —  Le  premier  Consul  promulgue  les  lois  ;  il  nomme  et 
révoque  ù  volonté  les  membres  du  Conseil  d'État,  les  ministres,  etc.. 

Art.  J)i2.  —  Sous  la  dire(?tion  des  C.unsuls,  un  Coni>eil  d'Llal 
rliari;»''  df  rrdiui  r  Jes  jir<»i»  ls  de  lois  et  les  r»'i:lt'uif"nt>  (i'adrninis- 
tratio/i  pul>li<jii('.  et  de  résoudre  Jes  diiliculles  qui  s't*ic\ciit  eu 
maliere  adniini=li  alive. 

Aht.  .'ii.  —  Le-  ministres  procurent  1  exécution  des  lois  et  dC3 
règlements  d  administration  publique. 

Cette  CoQbtilution  a  été  soumise  à  l  aeeeplation  du  peuple 
français.  Par  un  arrêté  du  18  pluviôse  an  Vlll  J  février  1800) 
les  Consub  ont  proclamé  le  résultat  des  votes  émis  par  les 
citoyens  français  sur  Tacte  constitutionnel.  Sur  3.012.569 
volants,  3.011.007  Tout  accepté  ;  1.562  l'ont  rejeté. 

D  après  la  loi  du  3  aivùse,  la  Coustitution  de  Tau  VIII 
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télé  mise  en  activité  le  4  nivôse  an  Vni  (25  décembre  4799). 

D'après  cette  loi,  le  palais  du  Luxembourg  est  alTeclé  au 
Sénat  conservateur:  le  palais  des  Tuileries  aux  Consuls;  le 
palais  des  Cinq-Cenlsau  Corps  iégisialif  ;  le  Palais-Egalilé*  au 
Tribunat. 

Bonaparte  consul  à  vie  (2  août  1802). 

Le  18  lluréal  au  X  (8  mai  1802j,  le  Séuat  rend  le  séoatus- 
consulte  suivant  : 

Le  Sénat,  considérant  qae,  dans  les  circonstances  où  se  trouve  la 
fiépublique,  il  est  du  devoir  du  Sénat  conservateur  d'employer 
tous  les  moyens  que  la  Constitution  a  mis  en  son  pouvoir  pour 
donner  au  Gouvernement  la  stabilité  qui  seule  multiplie  les  res- 
sources, inspire  la  confiance  au  dehors,  établit  le  crédit  au  dedans, 
rassure  les  alliés,  décourage  les  ennemis  secrets,  (>carte  les  fléaux 
de  la  guerre,  permet  de  jouir  des  fruits  de  la  paix,  et  laisse  à  la 
f^a^p^:-e  le  temps  d'exécuter  tout  ce  qu'elle  peut  concevoir  pour  le 
bonheur  d'un  peuple  libre; 

Considérant,  de  plus,  que  le  magistrat  suprême  qui,  après 
avoir  conduit  tant  de  l'ois  les  légions  républicaines  à  la  victoire, 
délivré  ritalie,  triomphe  en  Europe,  en  Afrique,  en  Asif  et  rempli 
ie  monde  de  sa  renommée,  a  préservé  la  France  des  horreurs  de 
l'anarchie  qui  la  menaraient,  brisé  la  faulx  révolutionnaire,  dis- 
sipe les  faf'tiim-,  éteint  les  discordes  civiles  et  les  Irouhh's  religieux, 
ajoutt'  aux  i)iL'ijrail>  de  la  liberté  ceux  de  Tordre  et  de  l.i  srcnrité, 
hatf  les  progrès  des  lumières,  consolé  l'hiimanite,  fl  pacilié  le  con- 
tinent, les  mer.»,  a  les  plus  j[ri-and>  droits  à  la  reconnaissance  des 
citoyens,  ainsi  ipi  a  radmiration  de  la  postérité; 

Que  le  vœu  du  Tribunal,  parvenu  au  St-nat  dans  la  séance  de  ce 
jour,  peut,  dans  cette  circonstance,  être  considéré  connue  celui  de 
la  nalloa  irançaisc; 

Que  le  Sénat  ne  peut  pas  exprimer  plus  solennellement  au 
premier  Consul,  la  reconnaissance  de  la  nation,  qu'en  lui  donnant 
une  preuve  éclatante  de  la  confiance  qu'il  a  inspirée  au  peuple  fran* 
çais; 

Le  Sénat  décrète  ce  qui  suit  : 

Abt.  2.  —  Le  Sénat  conservateur  réélit  ie  citoyen  Napox.éon 
I.  Palait-RoyaL 
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BoNAPAHTE,  premier  Consul  de  la  République  française,  pour  les 
dix  années  qui  suivront  immédiatemenl  les  dix  ans  puur  lesquels  il 
a  été  nommé  par  larticle  3U  de  la  Conslitulion. 

Le  lendemain  9  mai,  le  premier  Consul,  dans  sa  lettre  de 

remerciemeuts  au  Sénat,  dit  : 

...  Le  suffrage  du  peuple  m*a  investi  de  la  suprême  magistrature, 
je  ne  me  croirais  pas  assuré  de  sa  confiance,  si  Tacte  qui  m*y 
retiendrait  n'était  encore  sanctionné  par  son  suffrage... 

Le  lendemain  20  floréal  (iO  mai),  les  Consuls  prennent  Tar- 

rôté  suivant  : 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  les  rapports  des  ministres,  le 
Conseil  d'État  entendu,  etc. 

Considérant  que  la  résolution  du  premier  Consul  est  un  hom- 
mage éclatant  rendu  à  la  souYcraineté  du  peuple;  que  le  peuple, 
consulté  sur  ses  plus  chers  intérêts,  ne  doit  connaître  d'autres 
limites  que  ses  intérêts  mêmes, 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  peuple  français  sera  consulté  sur  cette 
question  : 

Xapoléon  Bonaparte  sera-t-il  Consul  à  vief 

Art.  2.  —  Il  sera  ouvert,  dans  chaque  commune,  des  registres 
où  les  citoyens  seront  invités  à  consigner  leur  vœu  sur  cette 
question... 

Le  14  thermidor  an  X  (2  août  1802),  le  premier  Consul 
proclame  loi  de  la  République  le  sénatus-consulte  suivant  : 

Le  Sénat  conficrvateur,  etc.. 

Vu  le  procùs- verbal  fait  parla  commission  spéciale  et  qui  constate 
que  3.577.259  citoyens  ont  donné  leurs  suffrages,  et  3.568.885  ci- 
toyens ont  voté  pour  que  Napoléon  Bonaparte  soit  nommé  premier 

Consul  à  vie  ; 

Conï'idérant  que  le  Sénat,  établi  par  la  Constitution,  etc..  doit 
manifester  d'une  minière  éclatante  la  reconnaissance  nationale 
envers  le  héros  vainqueur  et  pacificateur,  et  proclamer  solennelle- 
ment la  volonté  du  Peuple  français  de  donner  au  Gouvernement 
toute  la  stabilité  nécessaire  a  l'indépendance,  à  la  prospérité  et  à 
la  gloire  de  la  République, 
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Décrète  ce  qui  suit  : 

Artiob  pRBmBB.  —  Le  Peuple  français  nomme,  et  le  Sénat  pro- 
clame NAPOLâoif  Bon APARTB  premier  Consul  à  vie. 

Abt.  3.  —  Le  Sénat  portera  an  premier  Consul  Texpression  de  la 
coofiaoee,  de  Farnoor  et  de  Tadmiration  du  peuple  français* 

Sénat  us-consul  te  organique  de  la  Constitution 
du  iô  thermidor  an  X, 

Le  16  thermidor  an  X  (4  août  4802),  est  promulgué  un 
léDatns-consuUe  organique  de  la  Constitution  dont  voici 
quelques  articles  : 

Akt.  39.  —  Les  Consuls  sont  à  vie.  Ils  sont  membres  du  Sénat  et  le 
préndent. 

An.  40.  —  Le  second  et  le  troisième  Consul  sont  nommés  pair  le 
Sénat,  sur  la  présentation  du  premier. 

AfiT.  78.  —  11  y  a  un  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

Le  Moniteur  du  27*  thermidor  suivant  publiait  un  article 
ttosi  conçu  : 

Demain  dimanche,  27  thermidor  (15  août),  jour  de  l'Assomption 
de  la  Sainle-Viergc,  un  7e  Deum  solennel  sera  chanté  dans  l'é^îliso 
de  Notre-Dame  de  Paris  et  dans  toutes  celles  fiu  diocèse,  en  actions 
de  grâces  des  sénatus-consuUes  du  14  el  du  10  de  ce  mois* 
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EMPIAE  FRANÇAIS 
(18  MAI  1804  —  31  MAKs  1814) 


Napoléon        JBmpereur  des  Français 

(18  MAI  1804  ^  31  MARS  1814) 

Napoléon  J*'  est  proclamé  Empermr  des  Français  (18  mai  i  804). 

Dans  la  séance  du  Tribunal  da  3  floréal  an  XII  (23  avrQ 

1804),  Curée  dépose  une  motion  d^ordre  par  laquelle  il  de- 
mande : 

1*  Que  Napoléon  Bonaparte,  actuellement  Premier  Consul^  «oh 
déclaré  Empereur,  et,  en  cette  qualité^  demeure  chargé  du  gou- 
reniement  de  la  République  française; 

S*  Que  la  dignité  impériale  soit  déclarée  héréditaire  dans  sa 
famUle. 

I.  Napoléon  V,  né  à  Ajaecio  (Corse),  le  15  aoftt  1769,  second  Ûls  de 
Gharles-lfarie  Bonaparte  et  de  Lœtizia  Ramolino.  (Charles  Bonaparte 

a  eu  cinq  fils  :  !•  Joseph^  roi  de  Naples,  puis  d'Espagne;  2*  Napoléon^*; 
^"Lucien,  prince  de  Canino;  4*  Louis,  roi  de  Hollande;  5"  Jérôme,  roi 
d'"  Weslphalie.)  Napoléon  l"  a  épousé  le  9  mars  1796  Marie-Josèphe-Rose 
Tascher  de  la  Pajerie^  dite  Joséphine,  née  le  2:}  juiu  1763  aux  Trois-IIels 
îMârlinique),  veuve  du  viromle  de  Beauharnais  dont  elle  avait  eu  deux 
eofdnts  :  le  prince  Eugène  el  la  reine  Horlense.  Le  mariage  religieux 
t(n  i:a  huit  ans  après  dans  la  nuit  qui  a  précédé  la  cérémonie  du 
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n  développe  sa  motion  dans  la  séance  extraordinaire  du 

10  floréal  et  termine  ainsi  : 

Tribuns,  il  ne  nous  est  plus  permis  de  n\archer  lentement.  Le 
temps  se  h&te,  le  siècle  de  Bonaparte  est  à  sa  quatrième  année,  et 
la  nation  veut  un  chef  aussi  illustre  que  sa  destinée. 

Plnsieurs  membres  du  Tribunat  prennent  la  parole  ponr 
appuyer  cette  motion.  Seul,  Carnot  la  combat  : 

Je  suis  loin,  dit-il,  de  vouloir  atlfnnor  les  louanges  données  au 
premier  Consul  :  ne  dussifins-nnu^  à  Hon-iparle  cjuc  le  rode  civil, 
son  nom  mériterait  de  passer  à  la  posU'rité.  Mais  quelques  service 
qu'un  citoyen  ait  pu  rendre  à  sa  pairie,  il  est  «tes  bornes  que  la 
raison  impose  à  la  reconnaissant  e  nationale.  Si  ce  citoyen  h  ^e^- 
lauré  la  liberté  publique,  s'il  a  op»?n'  le  saint  de  son  pays,  sera-ce 
une  récompense  a  lui  ollVir  que  le  sacrifice  de  cette  même  liberté... 

La  liberté  ful-elle  donc  montré»'  à  I  bomme  pour  qu'il  ne  pill 
jamais  en  jouir  ?  Fui  elle  sans  cesse  oll'erle  à  ses  vœux  comme  un  fruil 
auquel  il  ne  peut  porter  la  main  sans  être  frappé  de  mort?  Ainsi 
la  nature  qui  nous  fait  de  cette  liberté  un  besoin  si  pressant  aurait 
Toola  nous  traiter  en  marâtre!  Non,  je  ne  puis  consentir  à  regarder 
ce  bien  si  universellement  préféré  à  tous  les  autres,  sans  lequel 
tous  les  autres  ne  sont  rien,  comme  une  simple  illusion.  Mon  cœur  me 
dit  que  la  liberté  est  possible  ;  que  le  régime  en  est  facile  et  plus 
stable  qu'aucun  gouyernement  arbitraire,  qu'aucune  oligarchie. 

Cependant,  je  le  répète,  toujours  prêt  à  sacrifier  mes  plus  chères 
affections  aux  intérêts  de  la  commune  patrie,  je  me  contenterai 
d*avoir  fait  entendre,  encore  cette  fois,  Taccent  d'une  âme  libre, 
et  mon  respect  pour  la  loi  sera  d*autant  plus  assuré,  qu'il  est  le 
fruit  de  longs  malheurs  et  de  cette  raison  qui  nous  commande 
impérieusement  de  nous  réunir  en  faisceau  contre  Tennemi  impla- 
cable des  uns  comme  des  autres,  de  cet  ennemi  toujours  prêt  à 
fomenter  des  discordes  et  pour  qui  tous  les  moyens  sont  légitimesi 

sacre.  Elle  a  été  sacrée  impératrice  le  2  décembre  I8M  par  le  pape 

Pie  VII  en  même  temps  que  Napoléon  I«'.  Après  son  divorce  avec 
l'Empereur,  prononcé  par  le  sénatns-consulle  du  16  décembre  i^O'), 
elle  s  est  retirée  à  la  Malmaison  (Seine-et-Oise),  où  elle  est  morte  le 
29  mai  1814.  Napoléon  l"  a  épousé,  le  1"  avril  1810,  Marie-Louise,  née 
le  12  décembre  1791,  fllie  de  François  I",  empereur  d  Autriche,  et  de 
Marie-Thérèse  de  Naples.  De  cette  union  est  né  aux  Tuileries,  le 
20  mars  1811,  le  Roi  de  Aome,  plus  tard  duc  de  Reichstadt,  mort  è 
SchœnbrHnn  (Autriche),  le  22  juillet  1832.  Harie-Looise  est  morte  le 
18  décembre  1847. 
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pourvu  qu'il  parvienne  à  son  but  d'oppression  universelle  et  de 
domination  sur  toute  l'étendue  des  mers*. 
Je  vole  contre  la  proposition. 

D&Ds  la  séance  du  13  floréal  (3  mai  1804),  le  Iribunat»  sur 
le  rapport  de  Jard-Panvilliers,  adopte  le  vœu  suivant  : 

Le  Trihunat,  considérant  qu'à  1  epo(jue  de  la  Révolution  où  la 
Tolontc  nationale  [uit  se  manifester  avec  le  plus  de  liberté,  le  vœu 
général  se  prononça  pour  l'unité  individuelle  dans  le  pouvoir 

suprême  et  pour  l'hérédité  de  ce  pouvoir  —  Que  l'État  était 

dans  le  plus  grand  péril  lorsque  Bonaparte,  ramené  par  la  Provi- 
dence, parut  tout  à  coup  pour  le  sauver  —  Que  la  France  doit 

attendre  de  la  famille  de  Bonaparte,  plus  que  d'aucune  autre,  le 
maiotien  des  droits  et  de  la  liberté  du  peuple  qui  ia  choisit;  et 
toales  les  institutions  pr^^pres  à  les  garantir;  qu'enfin  il  n^est  point 
de  titre  plus  convenable  à  la  gloire  de  Bonaparte  et  à  la  dignité  du 
chef  suprême  de  la  nation  française,  que  le  titre  d*Empereur. 

Le  Trihunat,  exerçant  le  droit  qui  lui  est  attribué  par  Tarticle  29 
de  la  Constitution,  émet  le  vœu  : 

1*  Que  Napoléon  Bonaparte,  premier  Consul,  soit  proclamé 
Empereur  des  Français,  et,  en  cette  qualité,  chargé  du  Gouverne- 
ment de  la  République  française; 

2®  Que  le  titre  d'Empereur  et  le  pouvoir  impérial  soient  hérédi- 
taires dans  sa  famille,  de  màle  en  mâle  et  par  ordre  de  primogéni- 
tore: 

3*  Qu'en  faisant  dans  l'organisation  des  autorités  constituées  les 
modifications  que  pourra  exiger  l'établissement  du  pouvoir  héré- 
ditaire, l'égalité,  la  liberté,  les  droits  du  peuple  soient  conservés 
dans  leur  intégrité. 

Le  présent  vœu  sera  présenté  au  Sénat  par  six  orateurs  qui 
demeurent  chargés  d  exposer  les  motifs  du  vœu  du  Tribunat. 

Dans  une  adresse  du  14  iloréai  au  premier  Consul,  le 
Sénat  coDservatear  dit»  entre  autres  choses: 

La  gloire,  la  reconnaissance,  l'amour,  la  raison,  l'intérêt  de 
l'État,  tout  proclame  Napoléon  Empereur  héréditaire* 

£t  plus  loin  : 

Le  Sénat  pense,  gitotbii  Prbiiibr  Consul,  qa*il  est  du  plus  grand 
t.  L'Angleterre. 
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intérêt  du  peuple  français  de  coolier  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique à  Napoléon  Bonaparte,  Empereur  héréditaire. 

Ces  dispositions  tuléîaîres,  citoykn  Premier  Consi  l,  meltronl  le 
pruple  français  à  l'abri  <ff'-  rnm[)lols  i]p  nos  oiinomis  cl  des  agita- 
tions qui  naîtraient  d'ambitions  rivales.  Elles  maintiendront  le 
règne  de  la  loi,  de  la  lii>erlé  et  de  ^éL^'^lité. 

L*amoiir  des  Français  pour  votre  personne,  transmis  à  vo> suc- 
cesseurs avec  la  gloire  immort(>l!e  de  voire  nom.  liera  à  jamais  les 
droits  de  la  nation  à  la  pniss.inr»'  du  pr  ince.  Le  pai  le  social  hra- 
vera  le  tf'mps.  T.a  République,  immuable  comme  son  vaste  terri- 
toire, verrajl  s'élever  en  vain,  autour  d'elle,  les  tempêtes  politique*. 
Pour  l'ébranler,  il  faudrait  ébraider  le  monde,  et  la  postérité,  on 
rappelant  les  prodiges  enfantés  par  votre  génie,  verra  toujours 
debout  cet  immense  monument  de  tout  ce  que  vous  devra  la  patrie. 


Sénatus-consuUe  organique  du  28  floréal  aii  XIL 

Dans  sa  séance  du  28  floréal  an  XU  (18  mai  1804)à  laquelle 

assistait  le  Consul  Lebrun  et  tous  les  ministres,  le  Sénat,  pré- 
sidé par  le  second  Consul  Cnniharérés,  a  adopté  un  scnatus- 
consulto  organique  dont  voici  quelques  principaux  articles  : 

Article  premier.  —  Le  gouvernement  delà  R  fi  ruBLiot'E  est  confié 
à  un  empereur,  qui  prend  le  titre d'EMpEREUR  des  Français... 

Art.  2.  —  NapolÉ(»n  Bonaparte,  premier  Consul  actuel  de  la  Ré- 
publique, est  Empereur  des  Français. 

Art.  3.  —  i^a  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descen- 
dance directe,  naturelle  et  légitime  de  Napoléon  Ronaparte.  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leur  descendance. 

Art.  9.  —  Le  fils  aîné  de  TEmpereur  porte  le  nom  de  prince 
impérial. 

Aussitôt  après  Tadoption  du  sénatus-consulte,  le  Sénat  se 
transporte  à  Saint-Cloud  pour  en  informer  TEmpereur.  Le 

('on^ul  Cambaeérès,  président  du  Sénat,  en  présentant  le  «é- 
natus-consulte  à  1  Empereur,  lui  dit: 

Sire,  le  décret  que  le  Sénat  vient  de  rendre,  et  qa*il  s'empresfe 
de  présenter  à  Votre  Majesté  Impériale»  n'est  que  rexpreiBÎon  «u- 
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tbentiqoe  d'une  Yolonté  manifeitée  par  la  Nalios.  Ga  décret 
n'igoote  rien  ni  à  votre  gloire,  ni  à  yob  droits. . . 

La  dénomination  plus  imposante  qni  tous  est  déeemée  n^est 
donc  qu'on  tribut  que  la  nation  paye  à  sa  propre  dignité  et  att  btt> 
soin  qii*eUe  sent  de  vous  donner  chaque  jour  des  témoignages  d*un 
feq>ect  et  d'un  attachement  que  ehaque  jour  voit  augmenter.  Bhl 
comment  le  Peuple  français  pourrait-il  trouver  des  bornes  ponr  sa 
reconnaissance,  lorsque  vous  n'en  mettes  aucune  &  vos  soins  et  à 
votre  sollicitude  pour  lui?  Comment  pourrait-il,  conservant  le  sou- 
venir des  maux  qu'ila  souiïerts  lorsqu'il  fut  livré  à  lui-même,  pen- 
ser sans  enthousiasme  au  bonheur  qu*il  éprouve  depuis  que  la  Pro- 
vidence lui  a  inspiré  de  se  jeter  dans  vos  bras?  * 

Les  armées  étaient  vaincues;  les  finances  en  df^snrdre;  le  crédit 
public  anéanti  ;  les  factions  se  disputaient  le  reste  de  notre  antique 
splendeur,  les  idées  de  religion  et  même  de  morale  s'étaient  obs- 
curcies ;  l'habitude  de  donner  et  de  reprendre  le  pouvoir  laissait  les 
magistrats  ?ans  ronsid  ^ration,  et  même  avait  rendu  odieuse  toute 
espèce  d'autorité.  Votre  Majesté  a  paru,  elle  a  rappelé  la  victoire 
sou«  nos  drapeaux  ;  elle  a  établi  la  règle  et  réconomie  dans  les  dé- 
pendes publitjues  ;  la  nation,  rassurée  j)ar  l'usage  que  vous  en  avr?  >u 
faire,  a  repris  confiance  dans  ses  propres  ressources  ;  votre  sagesse 
a  calmé  la  fureur  des  partis;  la  religion  a  vu  relever  ses  autels; 
les  notions  du  juste  et  de  rinjustc  se  sont  réveillées  dans  l'âme  des 
citoyens,  quand  on  a  vu  la  peine  suivre  le  «  rime  et  d'honorables 
distinctions  récompenser  et  signaler  les  vertus. 

Enfin,  et  c'est  là  sans  doute  le  [ilus  grand  des  miracles  opérés  par 
votre  génie,  ce  peuple  que  refTervescence  civile  avait  rendu  indocile 
à  toute  c<mtrainte,  ennenu  de  toute  autorité,  vous  avez,  su  lui  faire 
chérir  et  respecter  un  pouvoir  qui  ne  s'exerçait  que  pour  sa  gloire 
et  son  repos. . . 

rïeureuse  la  nation  qui,  après  tant  de  troubles  et  d'incertitudes, 
trouve  dans  son  sein  un  homme  digne  d'apaiser  la  tempête  des 
passions,  de  concilier  fous  les  intérêts  et  de  réunir  toutes  les  voix! 
Heureux  le  prince  qui  lirnL  son  pouvoir  de  la  volonté,  de  la  con- 
fiance et  de  l'alTection  des  citovcnsl 

S'il  est  dans  les  principes  de  notre  Constitution,  et  déjà  plusieurs 
exemples  semblables  ont  été  donnés,  de  soumettre  à  la  sanction  du 
Peuple  la  partie  du  décret  qui  concerne  l'établissement  d'un  gou- 
vernement héréditaire,  le  Sénat  a  pensé  qu'il  devait  supplier  Votre 
Majesté  Impériale  d'agréer  que  les  dispositions  organi(jues  reçus- 
sent immédiatement  leur  exécution;  et  pour  la  gloire  comme 
Pnw  la  bonheur  de  la  République,  il  proclame  à  l'instant  même 
liAfnAov  Ebpbbioi  vm  Frahçais. 
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UEmpereur  a  réponda  en  ces  termes  : 

Toat  ce  qui  peut,  contribuer  an  bien  de  la  patrie  est  essentielle- 
ment lié  à  mon  bonheur. 

J'accepte  le  titre  que  tous  croyez  utile  i  la  gloire  de  la  nation. 
Je  soumets  à  la  sanction  du  peuple  la  loi  de  l'hérédité.  J*espère  que 
la  France  ne  se  repentira  jamais  des  honneurs  dont  elle  environ- 
nera ma  famille.  Dans  tous  les  eas,  mon  esprit  ne  sera  plus  avec 
ma  postérité,  le  jour  où  elle  cesserait  de  mériter  Famotir  et  la  eon- 
fianee  de  la  Grande  Nation, 

Le  sénatns-consnlte  a  été  proclamé  en  grande  pompe  le 
dimanche  30  floréal  (20  mai),  le  cortège  officiel  s'est  réuni  à 
huit  heures  du  malin  au  Palais  du  Luxembourg,  puis  il  s'est 
mis  en  marche  à  travers  les  rues  de  Paris.  La  proclamation 
da  sénatus-consoltea  eu  lien  sept  fois  aux  endroits  suivants  : 
devant  le  Palais  du  Sénat»  à  la  place  du  Corps  législatif,  à  la 
place  Vendôme,  devant  le  palais  dn  Tribunal,  à  la  place  du 
Carrousel,  à  la  place  do  l'Hôtel  de  Ville,  et  devant  le  Palais 
de  Justice. 

Le  cortège  est  ensuite  rentré  au  Palais  du  Luxembourg. 

La  proposîtion  relative  à  l'hérédité  impériale,  contenue 
dans  Tarticle  142  dn  sénatus-consulte,  a  été  soumise  à  l'ac- 
ceptation du  peuple.  Elle  a  été  sanctionnée  par  un  sénatus- 
consulte  en  date  du  15  brumaire  an  XIII  (6  nov.  1804),  où  îl 
est  constaté  que  sur  3.o24.2o4  citoyens  (jui  ont  donné  leurs 
suffrages,  3.521.675  ont  accepté  la  disposiliou  suivante  : 

La  di^nitr-  impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance  directe, 
naturelle,  légitime  etadoptive  de  Napoléon  Bonaparte,  et  dans  la 
descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de  Joseph  Bonaparte  et 
de  Louis  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'acte  des  Constitutions 
de  TEmpire,  en  date  du  28  lloréal  an  XII. 

Le  21  messidor  an  XII,  paraît  un  décret  impérial  qui  fixe  la 
cérémonie  de  «  la  prestation  de  serment  et  du  couronnement 
dePEmperenr  au  18  brumaire  prochain  en  présence  de  Pim- 

pératrice,  des  princes,  des  princesses,  des  grands  dignitaires 

et  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  désignés  au  sénatus- 
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consulte  organique  du  28  ûoréal,  dans  lu  chapelle  des  Inva- 
lides ». 

Celte  cérémonie  n'a  eu  lieu  que  le  11  frimaire  an  XIII 
(2  déc.  1804)  à  l'église  Notre-Dame  de  Paris,  où  TËm- 
peieiir  et  Ilmpératrice  Joséphine  ont  été  sacrés  et  couronnés 
par  le  pape  Pie  Vit,  an  milieu  d'une  brillante  assistance  et 

dune  pompe  éclatante 

Ministres  de  Napoléon  I"  (du  18  mars  1804  au  31  mars  1814) 

<80i  3  juin.  Général    duc  de  RoTigo, 

lOjuill,  Fouclié,  police  générale*.      ,  police  générale. 

—  Porlalis,  culles*.  ' 
%  août.  De  Champagny,  intérieur.  ' 

I  17  âTril.  Gomie  Daru,  ministre  le- 

t7  jtnT.  MolUen,  trésor  public.  créf airo  d  Elal. 


1807 

t  aoAt.  Crétel,  intérieur. 

—  Général  Clarke,  guerre. 

—  Comte  tle  C.liampacrny, re- 

lations extérieures. 

1808 

4janT.  Bigot  de  Préameneu, 
caUes. 
1809 

1**  oct.  Comte  de  Ifontalivet,  in- 
térieur. 

1810 

3  janv.  Hénéra!  connte  de  Cessac, 


—  Duc  de  Raitsano,  reUtioos 

extérieures. 

1813 

16janT.  Comte  Collia  de  Sussy, 
manufact.  et  corn.  *. 

1813 

20  nov.  Duc  de  Hassano,  niinislre 
secrétaire  d'État. 

—  Comte  Molé,  justice. 

—  Duc  de  Viceoce,  relations 

extérieures. 
Comte  Daru»  adm.  de  la 


admin.  de  la  guerre.    I  guerre. 

Napoléon  I*%  comme  Louis  XIV,  n*a  pas  eu  de  premier 
ministre  ;  il  a  gouverné  par  lui-même  ;  de  par  la  Constitu- 
tion de  Tan  VIII,  il  changeait  ses  ministres  à  son  gré.  H  n*y 
t  donc  à  relater,  pendant  son  règne,  aucune  crise  ministé- 
rielle. 


1.  Le  MimUew  du  7  frimaire  an  XIII  donne  Textrait  da  cérémonial 

telitif  au  sacre  et  au  couronnement. 

2.  Ministère  rétabli  le  jour  même. 

3.  Création  nouvelle. 
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Sénatus<(m»ult€  organique  du  S  février  iSiS. 
Création  de  la  régence. 

Dans  sa  séance  du  5  février  d813,  le  Sénat,  sur  le  rapport 
fait  par  le  comte  Pastoret,  au  nom  de  la  commission  spéciale, 
adopte  un  sénatus-coosulle  organique,  tendant  à  établir  la 
Régence^  et  dont  voici  quelques  articles  : 

Article  premier.  —  Le  cas  arrivant  où  l'Empereur  mineur  monle 
Fiir  le  trône,  sans  que  rFmp»Teur  ?on  p^^e  ait  disposé  delà  régence 
de  I  Fmpire,  Tlmpéralrice  mère  réunit  de  droit,  à  la  garde  de  son 
iils mineur,  la  régence  de  TEmpire. 

Art.  II.  —  Jusqu'à  la  majorité  de  rEmpcreur,  Tlmpératrice 
régente  ou  le  prince  régent  exercent,  pour  TEmpereur  mineur, 
toute  la  plénitude  de  l'autorité  impériale. 

Art.  19. —  Le  conseil  de  régence  est  composé  du  premier  prince 
du  sang,  des  princes  du  sang,  oncles  de  TEmpereur,  el  des  princes 
grands  dignitaires  de  l'Empire. 

Art.  ol.  —  L'Iinpi  ratrlLL' m.  re  du  prince  héréditaire  roi  de 
Rome,  pourra  ûlro  sacrée  et  couronnée. 

Art.  55.  —  Le  prince  impérial,  roi  de  Rome,  pourra,  en  sa 
qualité  d'héritier  de  l'£mpire,  être  sacré  et  couronné  du  vivaut  de 
rKmpereur. 

Chute  de  r Empire.  —  Entrée  des  alliés  dans  Paris.  —  Décia* 
ration  de  f  Empereur  Alexandre  J*'  (31  mars  1814). 

Au  mois  de  mars  1814,  les  armées  alitées  avaient  enTabî  la 
France.  Pendant  que  Napoléon  I"  opère  une  diversion  sur 
Saint-Dizier  pour  détourner  les  alliés  de  Paris,  François  I**, 
empereur  d'Autriche,  Frédéric  Guillaume,  roi  de  Prusse,  et 
Alexandre  1'%  empereur  de  Russie»  évitant  ce  stratagème, 
dirigent  leurs  années  sur  la  capitale  sous  les  murs  de  laquelle 
ils  «rrivtBt  le  99  mars.  Le  28  au  soir,  le  conseil  ie  régence, 

I.  Marie-Louise  (v.  noie  1,  page  67). 
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composé  de  Josrph,  frère  de  rEinpereur,  des  grands  digni- 
taires Cambacérès,  Lebrun,  de  Tallcyrarul,  des  minisires  et 
des  présideots  du  Séaat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil 
d'État,  réuni  sous  la  présidence  de  1  impératrice»  avait  décidé 
que  Marie-Louise  et  le  roi  de  Rome  quitteraient  Paris  le 
89  au  matin,  pour  se  rendre  à  Blois. 

La  bataille  de  Paris  est  livrée  le  30  mars.  Les  maréchaux 
Marmont  et  Mortier  avec  24.000  hommes  soutiennent  la  lutte 
contre  170.000  Russes,  Autrichiens»  et  Prussiens.  Joseph 
Bonaparte  qui  était  plai  6  sur  les  hauteurs  de  Montmartre, 
reconnaissant  l'impossibilité  d'une  résistance  prolongée, 
quitte  Paris  avec  les  ministres  pour  suivre  la  Régente  et  laisse 
aux  maréchaux  les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  avec 
l'ennemi.  Après  une  défense  héroïque,  et  pour  metiro  fin  à 
cette  boucherie  horrible,  le  maréchal  MarmonI ,  usant  des 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés,  signe,  le  31  mars,la  capitu- 
lation de  Paris  que  les  troupes  doivent  évacuer  dans  la  nuit. 

Le  même  jour,  Pempereur  Alexandre  I*'  fait  son  entrée 
triomphale  dans  Paris,  à  la  téte  de  ses  troupes,  accompagné 
du  roi  de  Prusse  et  du  prince  de  Schwartzenberg,  comman- 
dant en  chef  des  armées  alliées;  il  passe  une  revue  aux 
Champs-Klysées,  et  se  rend  ensuite  chez  le  prince  de  Tal- 
iejrand  qui  met  son  hôtel  à  sa  disposition  ^ 

Une  conférence  eut  lieu  à  sept  heures  du  soir  dans  le  grand 
salon  de  M.  de  Talleyrand  ;  huit  personnes  y  assistaient  : 
Tempereur  de  Russie,  le  roi  deProsse,  le  prince  de  Schwart- 
zenberg, le  prince  de  Lichtenstcin,  le  prim  c  de  Talleyrand. 
le  duc  de  Dalherg,  les  comtes  de  Nosselrode  et  Po/.zo  <li 
Borgo.  On  convint  de  réduire  le  débat  aux  trois  questions 
suivantes  :  faire  la  paix  avec  Napoléon  ;  maintenir  la  régence; 
rétablir  les  Bourbons.  Le  conseil  décida  tout  d*une  voix  que 
traiter  avec  Napoléon  était  impossible  ;  la  régence  soutenue 
par  le  duc  de  Dalherg,  mais  non  appuyée  par  les  autres 
membres  du  conseil,  fut  écartée    Le  traité  direct  avec  Napo- 

t.  Thiers.  —  Histoire  du  Consulat  et  de  T Empire. 

2.  Marie-Louise  en  paillant  Blois  s'élail  rendue  à  Orléans,  puis  à 
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léon  et  la  régence  étant-  écartés,  la  question  du  rétablisse- 
ment des  Hourbons  se  trouvait  implicitement  résolue.  Toutes 
les  incorlitudes  du  prince  de  Bénévent*  cessèrent;  il  prit 
enfin  la  parole  et  se  prononça  pour  le  rappel  de  cette  famille, 
déclarant  que  cette  combinaison  était  la  seule  qui  convint  et 
qui  fût  désirée,  «c  Eh  bien!  voilà  qui  est  décidé,  réplique 
Alexandre,  nous  ne  traiterons  pas  avec  Napoléon.  Mais  ce 
n'est  pas  à  nous,  étrangers,  à  le  précipiter  du  trône;  nous 
pouvons  encore  moins *y  appeler  les  Bourbons.  Qui  se  char* 
géra  de  décider  ces  deux  événements?  —  Les  autorités 
constituées,  sire,  répond  M.  de  Tallejrrand,  après  quelques 
instants  de  silence  ;  je  me  fais  fort  d^obtenir  le  concours  du 
Sénat.  )> 

Ce  fut  M.  de  Talleyrand  lui-même  qui  rédigea  la  déclaration 
suivante  qui,  sur  sa  demande,  fut  imprimée  et  affichée  une 
heure  après  sur  tous  les  murs  de  Paris  *  : 

Les  souverainri  alliés  déclarent  que,  si  les  conditions  de  la  paix 
devaient  renfermer  de  pins  fortes  garanties  lorsqu'il  s^agissail 
d'enchaîner  l'ambilion  de  Bonaparte,  ellcf:  doivent  être  plus  favo- 
rables, lorsque,  par  un  retour  vers  un  îzouvernement  sage,  la  France 
elle-même  ollVira  l'assurance  de  ce  repos. 

Les  souverains  alliés  proclament  en  conséquence  : 
Qu'ils  ne  traiteront  plus  avec  Napoléon  Bonaparte  ni  avec  aucun 
membre  de  sa  famille  ;  qu'ils  respectent  l  inlegrité  de  l  ancienne 
France,  telle  qu'elle  a  existé  sous  ses  rois  légitimes;  ils  f)euvent 
même  faire  plus,  parce  qu'ils  professent  toujours  le  prinripr  que, 
POUR  LE  BONBEUR  DE  L'tlUHOl'E,  IL  FAUT  QUE  LA  FRANCE  SOIT  GRANDE  ET 
FORTE. 

Qu'ils  reconnaîtront  et  garantiront  la  Constitution  que  la  nation 
française  se  donnera.  Ils  invitent  par  conséquent  le  Sénat  à  désigner 
un  (iouvernement  provisoire  qui  puisse  pourvoir  aux  besoins  de 

Rambouillet  où  elle  rcrut  la  visite  de  son  père  François  I*',  qui  4ui  dit  : 
«  Vous  seriez  régenlo  de  innipire  français  si  tous  o'a?iez  pas  quitté  la 
capitale  de  la  France.  »  (M.  de  Vaulabellk.) 

1.  <(  M.  de  Talleyrand  que,  par  un  instinct  secret,  Napoléon  afait 
entrevu  comme  Pauteur  probable  de  ta  chute,  et  que  le  public,  par  un 
iosliDct  tout  aussi  sûr,  regardait  comme  Tauteur  oécessaire  d'une  révo- 
lotion  prochaine.  »  (Thiers.  —  HitU^  du  Cùnsulat  ef  de  VEn^pùt.) 

2.  M.  de  Vaulabelle.  —  VBmpirt  et  Iti  deum  BuUnaratimii, 
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l'adminislration,  et  préparer  la  Constilulion  qui  conviendra  au 
peuple  français. 

Lh  intentions  que  je  viens  d'exprimer  me  sont  communes  avec 
tooies  les  puissances  alliées. 

Signé:  Alexandre. 

Contresigné  :  de  Ness^lhode. 


Paris,  le  31  mars  tSU. 
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Gouvernement  provisoire 
44  A?RiL  i8l4) 

Nomination  des  membres  du  Gouvernement  provisoire 

(1"  avril  1814). 

Suivant  le  vœu  exprimé  dans  sa  déclaration  |»ar  Tempereur 
Alexandre,  le  Sénat  se  réunit  le  vendredi  i*'  avril,  sous  la 
présidence  de  S.  À.  S.  le  prince  de  Bénévent,  vice-giuaJ 
électeur. 

Sur  la  proposition  de  ce  dernier,  il  arrête  : 

I*  Qu'il  sera  établi  un  Gouvernement  provisoire,  chargé  de  pour- 
voir aux  besoins  de  radministration,  et  de  présenter  au  Sénat  un 
projet  de  Gons^lilution  qui  puisse  convenir  au  peuple  français  ; 

2*  Que  ce  Gouvernement  sera  composé  de  cinq  membres. 

Procédant  de  suite  à  leur  nomination»  le  Sénat  élit  pour 
membres  du  Gouvernement  provisoire  : 

De  Talleyrand,  prince  (le  BénéTcnl.  ]  Duc  do  Dalberg,  cens.  d'É(at. 

Ciôni^rnl  romte  de  BeurDOflTiUe,  |  De  Monlt'sqtnou,  anc.  m.  de  TAss. 

sëiialeat.  1  consUluanle. 

Cuinle  de  Jaucourt,  sénateur.  1 

Ils  sont  proclamés  en  cette  qualité  par  le  prince  vice-grand 
électeur  président. 

Déchéance  de  Napoléon  /*'  (3  avril  iSli). 

Dans  sa  séance  dn  2  avril,  le  Sriuit  prononce  la  déchéauce 
de  Napoléon  Bonaparte  et  de  sa  famille,  et  déclare  les  Français 
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d^agés  envers  lui  de  tous  les  lieos  civils  et  militaires,  et  de 
loule  obéissance. 

Le  soir  de  ca  même  jour,  le  Sénat  a  été  reçu  en  audience 
par  S.  M.  r£mpereur  de  Russie.  Après  avoir  reçu  les  hom- 
mages èt  ce  eorps,  l'empereur  Alexandre  s'est  exprimé  ainsi  : 

Un  homme  qui  se  disait  mon  allié,  est  arrivé  dans  mes  États  en 
iiiju«;t^  agresseur;  c'est  à  lui  que  j'ai  fait  la  guerre  et  non  à  la 
France;  je  suis  l'ami  du  peuple  français;  ce  que  vous  venez  de 
faire  redouble  encore  ce  sentiment;  il  est  juste,  il  est  sage  de 
donner  à  la  France  des  institutions  fortes  et  libérales  qui  soient  eu 
rapport  avec  les  lumières  actuelles.  Mes  alliés  et  moi  nousne  venons 
que  pour  protéger  la  liberté  de  vos  déci:»ious. 

L'£mj)crcur  s'est  arrêté  un  moment,  et  Sa  Majesté  a  repris 
avec  la  plus  touchante  émotion  : 

Pour  preuve  de  cette  alliance  durable  (pie  je  veux  contracter 
avec  votre  nation,  je  lui  rends  tous  les  prisonniers  français  qui 
Sont  en  Russie.  Le  Gouvernement  provisoire  me  l'avait  déjà 
demande.  Je  l'accorde  au  Sénat,  d'après  les  résolutions  qu'il  a 
prises  aujourd'hui. 

Le  Sénat  est  sorti  pénétré  des  sentîmepts  de  la  plus  vive 
reconnaissance  et  de  la  plus  grande  admiration. 

Le  même  jour,  le  Gouvernement  provisoire  adresse  la  pro- 
clamation suivante  aux  armées  françaises  : 

Soldats, 

La  France  vient  de  briser  le  joug  sous  lequel  elle  gémit  avec 
vous  depuis  tant  d'aonées.  Vous  n*avez  jamais  combattu  que  pour 
la  patrie  ;  vous  ne  pouvez  plus  combattre  que  contre  elle  sous  les 
drapeaux  de  l'homme  qui  vous  conduit.  Voyez  tout  ce  que  vous 
avez  souffert  de  sa  tyrannie.  Vous  étiez  na;;iiêre  un  million  de 
soldats,  presque  tous  ont  péri  :  on  les  a  livres  au  fer  de  l'ennemi, 
^ans  sub-i'ifan' es,  sans  hôpitaux;  Us  ont  été  condamnés  à  périr  de 
misère  et  de  faim. 

Soldats,  il  er^t  lcuip>  de  finir  le»  maux  de  la  patrie;  la  paix  est 
dans  vos  iiiain.->;  la  refuserez-vous  à  la  France  désolée?  Les  eiiiie- 
mia  mêmes  vous  la  demandent:  ils  regrettent  de  ravager  ces  belles 
contrées,  et  ne  veulent  s'armer  que  contre  votre  oppresseur  et  le 
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nôtre...  Youi  n'ètei  plus  les  soldats  de  Napoléon.  Le  Sénat  et  la 
France  entière  vous  dégap^ent  de  vos  serments. 

» 

Le  lendemain  dimanche  3  avril,  le  Sénat  se  réunit  sous  la 
présidence  du  comte  Barthélémy.  Il  décide  d  abord  de  con- 
server dans  ses  registres  le  souvenir  de  la  grande  magnani- 
mité de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie. 

Il  s'occupe  ensuite  de  la  rédaction  définitive  du  décret  de 
déchéance  rendu  dans  la  séance  d'hier.  Ce  projet  est  renvoyé 
à  une  commission  spéciale,  com[)oséc  des  sénateurs  Darbé- 
Marbois,  de  Fontanes,  Garai  et  Lanjuinais.  lie  sénateur 
Lambrechts  donne  lecture  de  ce  projet  dont  voici  quelques 
extraits: 

Le  Sénat  conservateur, 

Cunsidérant  que,  dans  une  monarchie  constitutionnelle,  le  mo- 
narque n'exislc  i\u\'\i  vertu  de  la  Constitution  et  du  pacte  social  ;  — 
Que  Napoléon  Bonaparte,  pendant  quelque  temps  d'un  gouverne- 
ment ferme  et  prudent,  avait  donné  à  la  nation  des  sujets  de  compter 
pour  l'avenir  sur  des  actes  de  sagesse  et  de  justice  ;  mais  qu'ensuite, 
il  a  déchiré  le  pacte  qui  l'unissait  au  peuple  français,  notamment  en 
levant  des  impôts,  en  établissant  des  taxes  autrement  qu'en  vertu 
de  la  loi,  contre  la  teneur  expresse  du  serment  qu*il  avait  prêté  à 
son  avènement  au  trône  —  Qu'il  a  entrepria  une  suite  de  guerres 
en  violation  de  Tarticie  SO  des  Constitutions  du  22  frimaire  an  VIII  ; ... 
— Qu*il  a  anéanti  la  responsabilité  des  ministres,  confondu  tous  les 
pouvoirs  et  détruit  Tindépendance  des  corps  judiciaires  ; 

Considérant  que  la  liberté  de  la  presse,  établie  et  consacrée 
comme  l'un  des  droits  de  la  nation,  a  été  constamment  soumise  à 
la  censure  arbitraire  de  sa  police;...  —  Que  des  actes  et  rapports 
entendus  par  le  Sénat  ont  subi  d^ s  altérations  dans  la  publication 
qui  en  a  été  faite  ; 

Considérant  qu'au  lieu  de  régner  dans  la  seule  vue  de  l'intérêl» 
du  bonheur  et  de  la  p^loire  du  peuple  français,  aux  termes  de  son 
serment,  Napoléon  a  mis  le  comble  aux  malheurs  de  la  patrie,  par 
son  refus  de  traiter  à  des  conditions  que  l'intérêt  national  obligeait 
d'accepter  et  qui  ne  compromettaient  pas  l'honneur  français  ;  — 
Par  l'abus  qu'il  a  fait  de  tous  les  moyens  qu'on  lui  a  confiés  en 
hommes  et  en  argent  ;  —  Par  l'abandon  des  blessés  sans  panse- 
ments, sans  secours,  sans  subsistances  ;  —  Par  différentes  mesures 
dont  les  suites  étaient  la  ruine  des  villes,  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes, la  famine  et  les  maladies  contagieuses  ; 

Considérant  que,  par  toutes  ces  causes»  le  gouvernement  impérial 
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élabli  par  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII,  a  cessé  d'exis- 
ter, cl  que  le  vœu  manil'este  de  tous  les  Français  appelle  un  ordre 
de  choses  dont  le  premier  résultat  soit  le  rétablissement  de  la  paix 
générale,  et  qui  soit  aussi  l'époque  d'une  réconciliation  solenuelle 
entre  tous  les  États  de  la  grande  famille  européenne  '  ; 

Le  Sénat  déclare  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Napoléon  Dunaparte  est  déchu  du  trône»  et  le 
droit  d'hérédité  élabli  dans  sa  famille  est  aboli. 

Art.  2. — Le  peuple  français  et  rarmée  sont  déliés  du  serment  de 
fidélité  envers  Napoléon  UonaparU, 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  transmis  par  un  message  au 
G«)uvemement  provisoire  de  la  France,  envoyé  de  suite  à  tous  les 
départeinetiis  et  aux  armées  et  proclamé  incessamment  dans  tous 
les  quartiers  de  la  capitale. 

Ce  décret  est  adopté  à  mains  levées  par  le  Sénat.  Le  même 

jour,  le  Corps  législalif  prend  1  arrêté  suivant: 

Le  Corps  législatif... ,  Vu  l'acte  du  Sénat  du  2  de  ce  mois,  etc... 

Considérant  que  Napoléon  Boxapartb  a  violé  le  pacte  constitu- 
tionhel;  adhérant  à  Tacte  du  Sénat  ; 

Reconnaît  et  déclare  la  déchéance  de  Napol^n  Bonapabtb  et  des 
membres  de  sa  famille*. 

Le  Corps  léi^islatif  décide  ensuite  que  MM.  les  députés  se 
rendront  en  corps  auprès  de  L.  L.  M.  M.  r£mpereur  de  Russie 
et  le  Roi  do  Prusse,  à  Teffet  do  leur  présenter  les  hommages 
du  Corps  législatif. 


Ministère  du  3  avril  1Si4, 

Le  3  avril,  le  Gouvernement  provisoire  prend  l'arrêté  sui« 
vaut,  portant  nomination  de  commissaires  aux  divers  dépar- 
lements du  ministère: 


Juâlice.  Baron  Henrion  de  Pansey. 
Aflaires  étrangères.  Comte  Laforét. 
—  Baron  Ihurond^ 

adjoint. 


intérieur.  Comte  Beugnot. 
Guerre  et  administration  de  la 

guerre.  Général  Dupont. 
Marine.  Baron  Malooet 


J.  Carîeux  parallèle  à  établir  entra  le  langage  du  Séoat  de  1804  et 
celui  de  1814,  composé  cependant,  ou  à  peu  près,  des  mémos,  hommes* 
(V.  page  6S  et  suivantes.) 
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commeroe.  Baron  Loom. 


fisoire.  Dupont  (de  Nemours). 


Le  4  avrii.  le  ^voavflnMment  provisoîra  adresse  an  peaple 

français  une  proclamation  où  11  dit,  entre  autres  choses  : 

Français,  au  sortir  des  discordes  civile?,  vous  avez  choisi  pour 
chef  un  lioinme  qui  par  iissait  sur  la  scène  du  monde  avec  les 
caractères  de  la  grand^-ur.  Vous  avez  mis  en  lui  toutes  vos  espé- 
rances ;  ces  espérances  ont  élé  trompées.  Sur  les  ruines  de  l'anar- 
cliic  il  ij'a  foiitlé  que  le  despiAisme.. .  Napoléon  nous  gouveni  .  t 
Comme  un  roi  de  barbares;  Alexandre  et  ses  ma2:nanirnes  allié?  ne 
parlent  que  le  langa^;e  de  l'honneur,  de  la  justice  et  de  ThunKi- 
nité.  Ils  viennent  réconcilier  avec  l'Europe  un  peuple  brave  et 
malheureux. 

Français,  le  Sénat  a  déclaré  Xapoléon  déchu  du  trône  ;  la  pairie 
n'est  plus  avec  lui...  Nous  avons  connu  les  excès  de  la  licence 
populaire  et  ceux  du  pouvoir  absolu  ;  rétablissons  la  véritable 
monarchie,  en  limitant,  par  de  sages  lois,  les  divers  pouvoirs  qui 
la  composent... 


ConstiltUiofi  du  6  avril  1814, 

Dans  sa  séance  du  6  avril  1814,  le  Sénat  conservateur,  sous 
la  présidence  de  S.  A.  8.  le  prince  de  Bénévent,  a  adopté,  à 
lunanimilé,  le  projet  de  Goostitulion  qui  lui  a  été  présenté 
par  le  Gouvernement  provisoire  et  dont  voici  quelques 
articles  : 

Article  presoer.— Le  Gouvernement  français  est  monarcbiqne  cl 
héréditaire  de  màle  en  màle,  par  ordre  de  prîffiogéoitnre. 

Art.  2.  —  Le  peuple  français  appelle  librement  an  trône  de 
France  LouU'Si4miiiaS''Xamer  de  France,  frère  du  dernier  roi,  et, 
après  lui,  les  autres  membres  de  la  maison  de  Bourèoa,  dais 
Tordre  ancien. 

Art.  4.  —  Le  Pouvoir  exécutif  apparlient  au  Roi. 

Art.  5.  —  Le  Roi,  le  Sénat  et  le  Corps  lé.^islatif  concourent  à  la 
formation  des  lois...  la  saocliou  du  Eoi  est  nécessaire  pour  le  com- 
plément de  la  loi. 


■■  r. 
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An.  29  et  ^eniMr.  —  La  présente  GoMtUutk»  Mra  mmiM  à 
racceptaiion  4o  peuple  Iraaçaie  ia  forme  q«t  ecra  qéirlée. 
Lons-STAinsLAS-XAViEa  sera  proclamé  i?ot  dei  Français,  aussitôt 
qaH  aora  jaré  et  signé  par  «a  acte  portant  :  /'aecepieia  Camti" 
tutim;  Je  jure  de  l'observer  et  de  la  faire  êkierver»  Ce  serment 
sera  réitéré  dans  la  solennité  où  ii  recevra  le  serment  de  fidéiilé 
des  Français. 

Le  7  aTfil,  le  Corps  lég:islatif ,  dans  un  message  adressé  an 
Gouvernement  provisoire,  «  donne  son  entière  adhésion  h  la 
difate  consitilutionnelto  volée  par  le  SAnat.  n  y  troore  la 

iraraiilie  de  tous  les  droits  et  une  dislriljiilion  des  jiouvoirs 
propre  à  mellre  d^'^sorinais  la  Franre  k  Tabri  des  maux  qu'elle 
a  soufferts.  Le  Corps  législatif  se  félicite  de  pouvoir  enliii 
manifester  les  sentiments  qa'il  a  dû,  jusqu'à  ce  moment, 
renfermer  dans  son  sein,  et  exprimer  la  vive  satisfaetion 
([u'W  éprouve  à  voir  Tauguste  Maison  de  Bourbon  rappelée 
au  trône  et  le  titre  de  I{oi  des  Français  déféré  à  Louis-Stu- 
aislas-Xavier,  fri're  de  noire  dernier  roi  ». 


Preaiière  abdication  de  Nap&iéond*'  (11  avril  lâl4).^ 

Après  la  capitulation  de  Paris,  Napoléon  qui  s'était  retiré  à 
Fontainebleau,  avait  donné  pleins  ponvoirs  an  général  Cau- 

lainrourl,  et  aux  maréchaux  Macdonald  et  Ney  pour  défendre 
les  inh'*rrls  de  sa  dynastie  auj>r«'s  de  reiniieicur  Alexandre  ; 
mais  grâce  à  l'intluence  du  priaco  de  Talleyraud  elà  la  défec- 
tion du  6*  corps  d'armée  qui  couvrait  Fontainebleau,  défection 
piovoqnée  par  le  maréchal  Marmont  qui  se  rallie  aus  Boor- 
boas,  la  causa  de  Napoléon  et  de  sa  dynastie  est  perdya  . 
Après  la  démarche  înfrucineuse  de  ses  négociateurs,  Napoléon 
rédige  un  acte  où  ii  déclare  : 

Qa*ayant  été  proclamé  par  les  puissances  alliées  le  senl  otMtade 
ta  rétobiismncBt  ét  la  paia  en  Sarope,  fidèle  à  son  serment,  il 
élaà  prêt  à  deeeendre  4a  trtee,  à  quitter  la  Vtance  et  même  la  vie 

1.  U.  de  Vaolabele. 
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pour  le  bien  de  la  Patrie,  inséparable  des  droits  de  son  fils,  de 
ceux  de  la  régence  de  l'Impératrice  et  des  lois  de  l'Empire. 

Celle  déclaralion  portée  par  les  trois  généraux  à  l'empe- 
reur  Alexandre  n'est  pas  acceptée;  le  maréchal  Ncy  qui  s'était 
déjà  engagé  à  embrasser  «  la  cause  des  anciens  rois  » 
annonce  à  Napoléon  que  les  souverains  alliés  exigent  do  lui 
une  abdication  pure  et  simple  sans  autre  condition  que  la 
garanlie  de  sa  sûreté  personnelle.  Napoléon  forme  un  inslanl 
le  projet  de  se  retirer  derrière  la  Loire  avec  les  cent  quaranle 
mille  hommes  dont  il  peut  encore  disposer.  Mais  ses  généraux 
l'en  détournent  et  lui  aflirinent  qu'ils  ne  sont  plus  sûrs  de 
l'obéissance  de  leurs  troupes;  alors,  reculant  devant  Ic^ 
horreurs  d'une  guerre  civile,  il  signe,  le  11  avril,  son  abdi- 
cation dans  les  termes  suivants  •  : 

Acte  d'abdication  de  V Empereur  Napoléon. 

Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l'Empereur  Napoléon 
était  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe,  l'em- 
pereur Napoléon,  lidèle  à  son  serment,  déclare  qu'il  renoijce,  pour 
lui  et  ses  héritiers,  aux  trônes  de  France  et  d'Italie,  et  qu'il  n'esl 
aucun  sacrifice  pcrsonnol,  même  celui  de  la  vie,  qu'il  ne  soit  prêt 
à  faire  à  l'intérêt  de  la  France. 

Fait  au  palais  de  Foutaiuebleau,  le  11  avril  1814. 

Signé  :  Napoléon  *. 

Départ  de  Napoléon  V  pour  tîle  d'Elbe  (20  avril  1814). 

Par  un  traité  du  11  avril,  connu  sous  le  nom  de  Traité  de 
Fontainebleau^  et  signé  par  les  ministres  des  puissances 

1 .  M.  de  Vaulabelle. 

2.  Dans  la  nuit  du  11  au  12  avril,  Napoléon  avala  une  dose  d'opium 
préparée  par  son  chirurgien,  le  docteur  Yvan,  et  qu'il  portail  sur  lui 
depuis  la  campagne  de  Russie;  mnis,  malgré  ses  efforts  pour  la  garder, 
son  estomac  la  rejeta.  Après  quelques  jours  d'abaltemenl,  il  se  reprit 
à  la  vie  avec  une  nouvelle  vigueur,  et  recommanda  le  secret  absolu 
au  général  de  Caulaincourl  et  au  docteur  Yvan,  seuls  témoins  de  rinci- 
dent.  (Thiers.  —  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire.) 
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alliées  et  les  trois  représentants  de  Napoléon,  les  souverains 
accordent  entre  autres  choses,  ù  Napoléon  I*'',  1  lie  d*£lbo  avec 
nu  revenu  annuel  de  deux  millions  pour  lui  et  deux  millions 
pour  sa  famille  ;  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  à  Marie- 
Louise  et  à  son  fils.  En  échange  de  ce  traité,  le  général  Gau- 
laîncourt  donne  au  prince  de  ïalleyrand  racle  d'abdication 
de  Napuiéon.  Par  un  acte  du  môme  jour,  le  Gouvernement 
provisoire  déclare  adhérer  aux  stipuialious  renfermées  dans 
le  traité  de  Fontainebleau. 

Le  20  avril,  Napoléon  quitte  Fontainebleau  pour  Tlle 
d'Elbe  avec  ses  fidèles  généraux  Drouot  et  Bertrand,  après 
avoir  fait  des  adieux  touchants  à  sa  garde  : 

Officiers,  sons-officiers  et  soldats  de  ma  vieille  garde,  leur  dit-il. 
Je  vous  fais  mes  adieux!  Depuis  vingt  ans  je  vous  ai  constam- 
meot  trouvés  sur  le  chemin  de  l'honneur  et  de  la  gloire...  Avec  des 
hommes  tels  que  vous,  noire  cause  n'était  pas  perdue!  Mais  la 
guerre  était  interminable;  ceot  été  Ja  guerre  civile  et  la  France  en 
fût  devenue  plus  malheureuse.  J'ai  donc  sacrifié  nos  intérêts  à 
ceux  de  la  Patrie.  Je  pars!  vous,  mes  amis,  continuez  de  servir  la 
France.  Son  bonheur  était  mon  unique  pensée  ;  il  sera  toujours 
l'objet  de  nies  vœux...  Adieu,  mes  enfants  I  je  voudrais  vous  presser 
tous  sur  mon  cœur.  Que  j'embrasse  au  moins  votre  général,  votre 
drapeau  1 

Le  général  Petit  s'avance  ;  Napoléon  le  serre  dans  ses 
bras;  il  prend  une  aigle  et  la  pressant  vivement  contre  sa 
poitrine  : 

Chère  ai^le,  s'écrie-l-il  en  cmbras-ant  le  glorieux  emblème,  que 
ce  dernier  baiser  releiiLi>se  dans  le  cœur  de  tous  mes  soldats! 
Adieu,  encore  une  fois,  mes  vieux  compagnons!  Adieuj 

Les  yeux  de  Napoléon  étaient  humides.  Toute  la  garde  pleu- 
rait. L'émotion  avait  gagné  jusqu'au  commissaire  anglais, 
le  colonel  Campbell»  qui  fondait  en  larmes.  L'Empereur  monta 
dans  une  voiture  où  se  trouvait  déjà  le  général  Bertrand,  et 
disparut  K 

i.  M.  de  Vftulabêlie. 
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Conformément  an  traité  du  11  ftTril,  Napoléon  était  accom- 
pagné par  un  bataillon  de  sa  garde  et  par  un  commissaire  de 
chacnnc  des  puissances  belligérantes  pour  assurer  le  respect 
èmmfmomom.  1  débarqua  U  4  bmi  à  Porto-1 
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RESTAURATION  —  BOURBONS 
(14  AVBiL  1814  —  29  JiiiLur  1830) 


(14  AVIUL  —  2  MAI  1814) 

Le  comte  d Artois  est  nommé  Lieutenant  général  du  royamnê 

(14  avril  1814). 

Le  12  avrît,  le  Gonvernomeat  provtsohre,  les  commissaîm 
aux  déparlemcnls  minisLériels,  précédés  et  suiTis  du  corps 
nonicipal,  plusieurs  maréchaux  de  France,  entre  autres  Ney 
«l  Marmont,  et  de  nombreux  détachements  de  la  garde 
nationale,  se  sont  rendus  en  corps  à  la  barrière  de  Bondy,  ao- 
devant  de  S.  A.  R.  Morsibiji,  frère  du  Roi,  qui  entre  dans 
Paris,  au  milieu  des  acclamations  de  la  foule  ot  portant 
In  eoemàt  Uandke  à  ton  dupena  «t  rnniforme  de  garde 
■nlKHiaî. 

S.  A.  S.  le  prince  de  Bénévent,  président  du  Gouvernement 
provisoire»  s'est  exprimé  ainsi  : 

Monseignenr, 

Le  bonheur  que  nous  éprouyona  en  ce  jour  de  rég(?nération  est 
Ail  delà  de  toute  expression,  si  Mo*nsieur  reçoit  avec  la  bonté 
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céleste  qui  caractérise  son  auguste  Maison,  l'hommage  de  notre 
religieux  alleadrissement  et  de  notre  dévouement  respectueux. 

Le  baron  de  Chabrol,  préfet  de  la  Seines  harangue  le 
prince  en  ces  termes  ; 

Monseigneur, 

Après  vingt  ans  de  malheur,  la  France  revoit  avec  transport  la 
famille  augusio  qui,  pendant  huit  siècles,  assura  sa  gloire  et  son 
bonheur.  La  ville  de  l'ai  is,  ohjet  de  l  ainour  conslant  de  ses  rois, 
met  ce  jour  au  rang  des  plus  beaux  qui  aient  brille  pour  elle  depuis 
l'origine  de  la  monarchie. 

La  France  entière  soupire  après  le  retour  de  son  Roi;  elle  entre- 
voit enGn  le  repos  àTombre  deTautorilé  paternelle  des  descendants 
de  Saint  Louis  et  de  Henri  lY  ;  elle  en  attend  le  même  amour... 

Le  prince  répond  : 

« 

...  Je  revois  enfin  la  France;  rien  n*y  est  cliangé,  si  ce  n*est  qu'il 
s'y  trouve  un  Français  de  plus. 

Le  cortège  so  rend  ensuite  è  Téglise  Notre-Dame  pour  y 
chanter  un  Te  Dtum  d'actions  de  grâces,  suivi  du  DmntM^ 
salnum  fae  Regem, 

Après  la  cérémonie,  Son  Altesse  Royale  est  remontée  à 
cheval  cl  s'est  rendue  au  palais  des  Tuileries  «  au  milieu  des 
transports  et  descilusions  d  un  peuple  s'abaudonuant  au  plus 
vif  enthousiasme  ». 

Le  14  avril,  à  huit  heures  du  soir,  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif  80  sont  rendus  chez  Son  Altesse  Royale.  Le  prince  de 
Bénévent,  président  du  Sénat,  a  présenté  à  Son  Altesse  Royale 
le  décret  suivant  qui  avait  étû  adopté  par  le  Sénat  le  ^our 
même  : 

Le  Sénat,  délibérant  sur  la  proposition  du  Gouvernement  provi- 
soire, —  Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission  spéciale 
de  sept  membres,  décrète  ce  qui  suit  : 

Le  Sénat  défère  le  Gouvernement  provisoire  de  la  France  à 
S.  A.  R.  M**  le  comte  d'Artois,  sous  le  titre  de  Lieutenant  général 
du  royaume,  en  attendant  que  LùuiS'Stanieloi-'Xamer  de  i*rance, 
appelé  au  trône  des  Français,  ait  accepté  la  Charte  constitu- 
tionnelle. 
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Le  16  avril,  S.  A.  R.  le  comte  d'Artois  nommo  le  baron 
de  VUrolles  secrétaire  d'État  provisoire.  Le  23  avril,  il  signait 
aveo  les  puissances  alliées  la  convention  qui  posait  les  bases 
(la  traité  de  paix  définitif  signé  le  30  mai  suivant, 

L article  2  de  celte  convention  portait: 

Pour  constater  le  rétablisseinent  des  rapports  d'amitié  entre  les 
puissances  alJiées  et  la  France  et  pour  la  faire  jouir  autant  que 
possible,  d'avance,  des  avantages  de  la  paix,  les  puissances  alliées 
feront  évacuer  par  leurs  armées  le  territoire  français,  tel  qu*ii  se 
trouvait  au  i*'  janvier  i  79£,  à  mesure  que  les  places  encore  occu- 
pées hors  de  ces  limites  par  les  troupes  françaises  seront  évacuées 
H  réalises  aux  alliés  *, 

1.  Cette  conveDlion  donnait,  d*aa  seul  trait  de  plume,  aux  alliés, 
BOD  seulement  loutrs  les  conquêtes,  toutes  les  acquisitions  territoriales 
et  maritimes  de  la  République  et  de  l'Empire,  mais  encore  loutes  les 

rirheçs«*s,  loules  les  ressonrrrs  que  la  Fr.nirp  rt'puhlicaine  ol  la  iM  uire 
impériale  avaient  nc(  unin!-  os  dinanl  vinîrl-dcux  ans,  hors  des  fronlières 
de  la  France  de  Louis  \VL  lo3  fdai  ps  foi  tos,  iî.r.OO  bouclies  à  fcMi,  des 
arsenaux  plcms  d'armes  el  de  muiiiLioiis,  des  fonderies  avec  uu  immense 
matériel,  des  porte  aTec  de  nombreux  bfttimenU  de  guerre  du  plus  haut 
rang,  des  magasins  remplis  d*effels  d*êquipement  et  d*approvisionne- 
ments,  proprié  lés  exclusivement  françaises,  résultats  de  plus  de  vingt 
.ms  de  luttes  et  de  travaux,  de  sacrinccs  lonjrs  et  coûteux,  voilà  ce  que 
M.  de  Talleyrand  abandonnait  sons  cniiditiom,  sans  compensations 
4*4ucuae  sorte.  (M.  de  Vaulabelle.  —  UEmpire  et  les  deux  licsluuralions,) 
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Louis  XVin*,  roi  de  France  et  de  Nararre 

(S  lui  iftii  —  90  uà»  iai5) 

Déciaraiion  de  Saint-Ouen  (2  mai  tSfl). 

Louis  XVI II  altendait  Itîs  évoneiiients  au  chàloau  d'IIarl- 
•  well,  en  Aiiglelerrc.  Ucmporeur  de  Russie  lai  avait  envoyé 
son  général*iiiajor  Pozzo  cU  lk>rgo,  pour  lui  conseilla  de  se 
senrîr  «lu  Gouvernement  provisoire  pour  rétablir  la  monar- 
chie*. 

Louis  XVill  quitte  rAnglelerre  et  débarque  à  Calais  le 
24  avril  1814.  Le  2  mai,  il  se  rend  au  cli;\teau  de  Sainl-Ouen 
OÙ  il  rédige  une  dédaratioa  doui  voici  quelques  passages'; 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  Uoi  de  France  et  de  Navarre,  etc.. 
Après  avoir  lu  atlcntiveriicnt  le  plan  de  Constitution  proposé  par 
le  Sénat  dans  sa  séance  du  G  avril  dernier,  nous  avon>  reconnu  que 
les  bases  en  étaient  bonnes,  mais  qu'un  grand  nunib(c  d'arliclfs 
portant  l'empreinte  de  la  précipitation  avec  laquelle  ils  ont  été 
rédigés,  ils  ne  peuvent,  dans  lear  forme  actuelle,  devenir  lois  fon- 
damentales de  l'État. 

Résolu  d'adopter  une  Gonslilution  libérale,  nous  voulons  qu'elle 
soit  sagement  combinée;  et  ne  pouvant  en  accepter  une  qu*il  est 
indispensable  de  rectiûer,  nous  convoquons  pour  le  10  du  mois  de 

1.  Pelil-ûls  de  Louis  XY,  frère  puiné  de  Louis  XVI,  né  à  Versailles 
le  17  novembre  1755,  marié  le  14  mai  1771  à  Louise  de  Savoie  (fiUe  de 
Victor  Amédée  III,  roi  de  Sardaigoe),  dont  il  n'eut  point  d'enfant. 

2.  Tbiors.  —  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire, 

3.  Le  roi  était  arrivé  vers  quatre  heures  du  soir  au  château  de  Saint- 
Ouori,  où  il  devait  sigfier  la  déclaration  convenue  la  veille  avec 
Alexandre;  les  deux  souverains  avaient  arrAté  que  M.  de  Talleyrand  la 
rédigerait.  (M.  de  Vaulubelle.  —  L Empire  et  Itis  tkuxRcslauialions,) 
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juin  de  la  présente  année  le  Sénat  et  le  Corps  législatif*,  nous  enga- 
geant à  meltre  sous  leurs  yeux  le  travail  que  nous  aurons  fait  avec 
une  cummission  choisie  dans  le  sein  de  ces  deux  corps  et  à  donner 
poorbase  à  cette  Constitution  les  garanties  suivantes  :  le  gouverne- 
ment représentatif  sera  maintena  tel  qu*il  existe  aujourdliui,  divisé 
«I  dtn  corps,  savoir  :  le  Sénat  et  la  Chambre,  composée  des 
dépntéides  déparlements,  etc. 

Fait  à  8AiAt4>iMa      nui  t»U. 

Sigtià:  Louia. 

Cette  déckiatioo  a  été  anssitât  conuniiiiiqiiée  an  Sénat  qpi 
iatM^éa. 

Le  soir  nème,  à  Saint-Ooen,  le  Sénat  a  été  présenté  à 

Sa  Majesté  par  le  marquis  de  Dreux-Brézé,  grand  maître  des 
férémonies  de  France.  Le  prince  de  Béaévent,  président  du 
Sénat,  prend  la  parole  eu  ces  termes  : 

Sire»  le  retonr  de  Votre  Majesté  rend  à  la  France  son  gouverne* 
nent  aatnrel  et  toatea  les  garanties  nécesaairesàsoD  repos  et  au  repoi 
de  l*Enrope.  Tous  les  coeurs  sentent  que  ce  Menfaît  ne  pouvait  être 
dft  qu'à  vous-même  ;  aussi  tous  les  cœurs  se  précipitent  sur  votre 
pastage.  Il  est  des  joies  qu'on  ne  peut  feindre  ;  celle  dont  vous 
CDlendez  les  transports  est  une  joie  vraiment  nationale. 

le  Sénat,  profondément  ému  de  ce  touchant  spectacle,  heureux 
éè  cenfondra  ses  sealiaents  avec  ceux  du  peuple,  vient,  comme 
loi,  déposer  au  pied  du  trône  les  témoignages  de  son  respect  et  de 
ion  amour.  Oui,  Sire,  la  Nation  et  le  Sénat,  pleins  de  confiance 
dans  les  hantes  lumdèrea  cl  dans  les  sentiments  magnanimes  de 
Totre  Majesté,  désirent  avec  elle  que  la  France  soit  fibre  pour 
<ine  le  Roi  aoit  paissant 

Entrée  du  roi  Louis  XVIII  dans  Paris  (3  mai  1814). 

Le  3  mai  1814,  le  roi  Louis  XVIll  fait  son  entrée  trîom- 
piiale  dans  Paiis  au  milieu  des  membres  du  Conseil  d'État 
pmiscira»  deatOBuoiasaîrcs  aux  départements  nûnistériels, 

I.  Psr  une  ordonnance  du  6  mai  1814,  la  eonfoeation  des  Chambres 
«M  icmenéc  an  H  min,  et,  par  tfne  ordonnance  da  80  mai,  celle  du 
Gotpsiégidatifaéléremiaeané  jQia>  * 
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des  maréchaux  de  France,  des  généraux  et  d'une  foule  im- 
mense, accourue  pour  acclamer  son  nouveau  roi. 

A  la  barrière,  le  baron  de  Chabrol,  préfet  de  la  Seine, 
accompagné  du  corps  municipal  et  du  préfet  de  police,  pré- 
sente les  clefs  de  la  ville  à  Sa  Majesté  dans  les  termes  sui- 
vants: 

Le  corps  municipal  de  votre  bonne  ville  de  Paris  dépos*^  aux  pieds 
de  Votre  Miyesté  les  clefs  de  lacapilaledu  royaume  de  Saint-Louis. 
Le  ciel,  dans  sa  clémence,  nous  rerui  enûnnos  rois  et  accorde  un 
père  aux  vœux  des  Français... — La  France  sous  l'antique  bannière 
des  Jys,  voit  combler  toutes  ses  espérances,  et  pour  premier  bien- 
fait, la  paix  du  monde  signale  le  retour  des  Bourbons.... 

Le  cortège  se  rend  à  1  église  Notre-Dame  pour  y  chanter 
solennellement  le  Domine,  saivum  fac  Kegem  et  le  Te  Deum^ 
et  de  là  au  palais  des  Tuileries,  au  milieu  de  Tenlhousiasme 
d'une  foule  immense  do  citoyens  de  tout  ordre  et  do  tout  rang, 

et  aux  cris  rcpéLés  du  :  Vive  le  lioi!  viccnl  les  Bourbons! 

Minislère  du  13  uiai  1814, 

Le  13  mai  1814,  Louis  XVUI  a  composé  son  ministère 
comme  suit  *  : 


Jiislice.  Danibr.iv. 

Atl'aires    é  ira  nacres.    Prince  de 

Béiieveut. 
Intérieur.  L*abbé  de  Montesquieu. 


Gnerre.  Ct'nrral  comte  Dupont* 
Kinanccs.  baron  Louis. 
Manne.  Daroa  Maiouet. 


Modijicaùom  ministérielles  Jusqu'au  20  mars  4 SIS. 


1814 

29  mai.  Comte  de  Biacas,  maison 
du  roi. 

3  dcc.  Maréclial  Soult,  guerre. 


3  déc.    Comte  Beugnot»  marine. 

i8l5 

11  mars.  Général  duc  de  Fellrc, 
guerre. 


1.  Louis  XVill  donne  à  ses  niintslres  la  quaiiiicalioa  de  ministre  et 
tecréiaire  d'Etat  au  département  de. 
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Charte  comUtutionnelle  du  4  juin  1814. 

La  Chsrt  >constilulioiineil6y  annoncée  par  le  roi  Louis  XVIU 
dans  sa  déclaration  du  2  mai  précédent,  a  élé  proclamée  en 
présence  du  roi  et  des  deux  Chambres,  dans  la  séance  royale 
du  4  juin  1814.  Cotte  Charte  comprenant  76  articles  contient 
un  préambule  oCi  le  roi  dit  : 

La  divine  Providence»  en  nous  rappelant  dans  nos  États  après 

une  longue  absence,  nous  a  imposé  de  grandes  obligations  Une 

Cbarle  consUlutionDelle était  sollicitée  par  l'état  actuel  du  royaume  ; 

nous  l'avons  promUe  et  nous  la  publions        Sûr  de  nos  inten- 

Uoos,  fort  de  notre  conscience,  nous  nous  engageons,  devant  l'As- 
semblée  qui  nous  écoute,  à  être  fidèle  à  cette  Charte  conslilution- 
nelle.  nous  réservant  d'en  jurer  le  maintien,  avec  une  nouvelle 
solennité,  devant  les  autels  de  Celui  qui  pèse  dans  la  même  balance 
les  rois  et  les  nations  

Voici  quelques  articles  fondamentaux  de  cette  Charte: 

Article  premier.  —  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi|  quels 

que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

Art.  13.  —  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  mi- 
nistres sont  responsables.  Au  Uoi  seul  appartient  la  puissance  exé- 
culive. 

Art.  14.  —  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'État,  commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  f»aix, 
d'dlîiance  et  de  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois  d'administra- 
tion publique,  et  fait  les  règlements  rrt  ordonnances  nécessairci pour 
l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'État, 

Art.  15.  —  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par 
le  Roi,  la  Chambre  des  pairs,  et  la  Chambre  des  députés  des  dépar- 
tements. 

AsT.  16.  —  Le  Roi  propose  la  loi. 

Art.  22.  —  Le  Roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

Art.  27.  —  La  nomination  des  pairs  de  France  appartient  au 
Roi.  Leur  nombre  est  illimité  :  il  peut  en  varier  les  dignités,  les 
nommer  è  vie  ou  les  rendre  héréditaires  selon  sa  volonté. 
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Art.  74.  —  Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront,  dans  la  solennité 
de  leur  sacre,  d'observer  fidèlement  la  présente  Charte  constitu- 
tionnelle*. 

Oouaé  À  Paris,  Tau  de  gr;ico  ISU»  et  de  notre  règne  le  19*. 

SifHé»  Luuis. 

CMfwitfné  :  bb  IfoinrEflQCioo» 

Vu:  DiàMBAAi. 

Par  ordonnance  du  môme  jour,  le  palais  du  Luxembourg 
«ftt  a(Tec(é  à  la  Ghamfype  des  pairs  pour  j  tenir  se»  séances. 

Par  une  autre  ordonnance  du  nïôme  jour,  la  partie  du 
palais  Bourbon,  où  siég-eait  précédemment  le  Corps  législa- 
tif, est  aHectée  provisûireiueal  à  la  Chambre  des  députés. 


1.  Louis  Wlli  a  prêté  serineal  à  ï%  Charte  daus  la  séance  da 
iO  mars  1815. 
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Cent  Jours 

(20  UABS  —  22  iUlH  lol5j 


Napoléon  /*  çmtte  tOe  d'Elbe  (26  féwier 

Le  gouvernement  de  Louis  XVill  su&àlail  un  mé(x>aleii- 
lemeni  générai  en  France. 

La  mabsd  des  iiiécunlents  pouvait  se  diviser  en  deux  catégories 
principales  :  les  opposants  à  la  marche  rcaclio/HKiirc  du  gouverue- 
meul  myal:  les  advcrsaire-j  de  la  ftesLauratiuu  et  des  Bourbons  *. 

Le  cJer^'é  |)rê(  hait  ouvcrLernent  des  maximes  d'intolérance  et  de 
penécution,  l'ai  wx-e  ^urLout,  objet  de  haine  et  de  métiance  pour  le 
posroir  nouveau,  fut  frappée  dans  ses  of(icier(:,  dans  ses  eouireoîrs 
^  gloire,  dans  l'honneur  do  son  drapeau,  auquel  elle  vU  avec  un 
profond  ressentiment  substituer  les  couleart  4e  GoUenlz.  Rien  de 
ce  qui  se  passait  en  France  n'était  ignoré  à  Tile  d*Elbe,  ni  les 
violences  iaseasées  du  parti  de  rémigralion,  ni  la  haine  de  la  nation 
poir  un  régime  udiensement  réactionnaire,  ni  les  sentiments  et  les 
dispositions  de  Tarmée.  Napoléon  avait  toujours  nourri  dans  son 
ine la  pensée  d'un  retour  en  France:  un  tel  état  de  choses  dut  en 
hàlar  le  moment 

Le  26  février  1815  à  cinq  heures  du  soir,  Naiioléon  s'em- 
barque à  Porto-Ferrajo,  avec  les  généraux  Drouot  et  Bertrand, 
et  400  hommes  de  sa  garde,  sur  le  hrick  ïlncanÊtanl  muni  de 
vingt-six  canons  et  escorté  de  trois  autres  petits  bàtîment:» 
portant  500  hommes  de  troupe.  Le  V  mars,  il  débarque 
au  golfe  Juan  près  de  Cannes,  d'où  il  lance  deux  prociajjaa- 
tiûfiâ;rune  au  peuple  français»  l'autre  à  l'armée. 

1-  M.  d«  VaidabelK     VEmpkrt  et  la  dtux  SMouraUomi. 
3.  Vivien.  —  BéwluHon  firançaiêe. 
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Dans  la  première»  il  dit  : 

  Français,  dans  mon  exil,  j'ai  entendu  vo^  plaintes  etvoî 

vœux  :  vous  réclamiez  ce  gouvernennent  de  votre  choix  qm  sri.l 
e«l  légilime.  Vous  accusiez  mon  lonc:  s  imnTîil  ;  vou>me  rc])ro  -h>z 
de  sacrifier  à  mon  repos  les  prrand-î  inl  Ti't-^  d'^  la  pilri'^.  J  a 
traversé  les  mers  an  milieu  des  périls  do  toute  espèce;  j'arrive 
parmi  vous  pour  reprendre  mes  droits  qui  sont  les  vôtres  

Dans  la  seconde  il  s'exprime  ainsi  : 

Soldats,  dans  mon  exil,  j'ai  eiitniKiii  votre  voix;  je  suis  arrivé  à 
travers  tous  les  obstacles  et  t()iis  iesfiérils.  Votre  géru'Tal,  appelé 
au  trùne,  par  le  choix  du  peuple  et  élevé  sur  vos  pavois,  vous  est 
rendu;  venez  le  joindre.  Arrachez  ces  couleurs  «pie  la  nation  a 
pro^i^i  ilcs  et  qui,  pondmt  vingt-cintj  ans,  servircwt  tie  r.diicm':*nl  à 
tous  les  ennemis  de  la  France.  .Vrhorez  celte cocartle  Iricolure;  vous 
la  porliez  dans  vos  grandes  journées  

Soldais,  venez  vous  ranger  sous  les  drapeaux  de  votre  chef. 
Son  existence  ne  se  compose  que  de  la  vôtre;  ses  droits  ne  sont 
que  ceux  du  peu[)le  et  les  vôtres;  son  inlérèl,  son  lnnineur,  sa 
gloire  ne  sont  autres  que  votre  inté-rêt,  vnlre  horuieur  et  vohe 
gloire.  La  victoire  marchera  au  jjas  de  charge  ;  l'aii^le.  avec  les 
couleurs  nationales,  volera  de  clocher  en  clocher  jusqu'aux  toiirsde 
Notre-Dame  :  alors  vous  pourrez  vous  vanter  de  ce  que  vous  aurei 
fait,  vou^  serez  les  libérateurs  de  la  patrie. 

Dans  votre  vieillesse,  entoords  et  considérés  de  vos  concttoyens, 
ûs  vous  entendront  avec  respect  raconter  vos  hauts  .faits;  vous 
pourrez  dire  avec  orgueil  :  Èt  moi  aussi  je  faisais  partie  de  cettê 
grande  armée  qui  est  entrée  deux  fois  dans  les  murs  de  Vienne»  dans 
ceux  de  Berlin,  de  Madrid,  de  Moscou,  et  qui  a  délivré  Paris  de  la 
souillure  que  la  trabison  et  la  présence  de  Tennemi  y  ont  empreinte. 
Honneur  à  ces  braves  soldais,  la  gloire  de  la  pairie  I  et  honte 
éternelle  aux  Français  criminels,  dans  quelque  rang  que  la  fortune 
les  ait  fait  naître,  qui  combattirent  vingt-cinq  ans  avec*rétranger 
pour  déchirer  le  sein  de  la  patrie  I 

Napoléon. 

Ces  proclamations  produisent  un  ciïet  prodigieux.  Partout 
sur  son  passage,  Napoléon  est  acclamé.  Le  7  mars,  il  ren- 
contre à  la  Mure  (Isère)  un  bataillon  du  5*  de  ligne  envoyé 
pour  Tarrèter.  U  accourt  devant  le  front  du  bataillon,  et 
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présente  aux  soldats  sa  poitrine  découyerte.  Ceux-ci  répondeat 
à  oe  mouyement  par  le  cri  de  :  Vive  f Empereur! 
Le  maréchal  Ney  liii-mème  qui  avait  promis  d'amener 

^    Napoléon  «  prisonnier  dans  une  cage  de  fer  aux  pieds  de 
'    Louis  XVIII  »,  lit  le  13  mars  à  ses  troupes  à  Lons-ie-Sauaier 
une  proclamation  qui  devait  lui  coûter  la  vie*  : 

Soldats,  s'écriait-ii^  la  cause  des  Bourbons  est  à  jamais  perdue...  La 
I   dynastie  l^Hime  que  la  France  a  adoptée  va  remonter  sur  le  trône. 
(Test  à  TEmpereur  Napoléon,  notre  souverain,  qu'il  appartient 

désonnais  de  régner  sur  notre  beau  pays  Soldats!  je  vous  ai 

soBfent  menés  à  la  victoire;  maintenant  je  vais  vous  conduire  à 
I   olte  phalange  immortelle  que  l'Empereur  conduit  à  Paris  et  qui  y 
m  soQs  peu  de  jours;  et  là  notre  espérance  et  notre  bonheur 
lenmt  à  jamais  réalisés.  Vive  l'Empereur  ! 

j  Le  maréchal  d'Empire, 

Prince  db  la  Moskowa. 

Pàctout  sur  le  passage  de  l'Empereur,  les  troupes  que  Ton 
Mivoyait  contre  lui,  se  rangent  à  sa  voix  sous  le  drapeau 

tricolore. 

Le  0  mars,  Louis  XVIIl,  à  la  nouvelle  du  débarquement  de 
Napoléon,  convoque  extraordiuairement  les  deux  Chambres; 
le  même  jour,  il  rend  une  ordonnance  contenant  des  mesures 
;  de  sûreté  générale  et  dont  l'article  1*'  est  ainsi  conçu  :  . 

;  Napoléon  Buonaparle  e?t  déclaré  traître  et  rebelle  pour  s'être 
inlrofJuil  à  main  armée  dans  le  dcpartemont  du  Var.  Il  est  enjoint 
tous  les  gouverneurs,  commandaiiU  de  la  force  armée,  gardes 

I  nilionales,  autorités  civiles,  et  même  aux  pini[)les  citoyens,  de  lui 
C'iurir  sus,  de  l'arrêter  et  de  le  traduire  incontinent  dt'vant  un 

I  coiseil  de  i^uerre  qui,  après  avoir  rt'coiiiiu  l'identité,  prononcera 
coAlre  lui  l'application  des  peines  porlées  par  la  loi. 

i.  Arrêté  le  5  août  suivant  au  chàto.iu  de  Bcssonis  (Lot),  le  maréchal 
a  été  traduit  le  21  novembre  devant  la  Cour  dos  pairs.  Il  a  ou  pour 
défenseurs  F^erryer  père  et  Dapiii  alué.  Cou  laïuué  le  G  décembre  à  la 
freine  de  mort,  comme  coupal»Ie  du  crime  de  haute  traliison  et  d'attentat 
*U  sûreté  de  l'Etat,  il  a  été  lusiilé  le  leudonmiu  7  décembre  1813  sur 
rafeooe  de  rOt>serfatoire,  è  rendroit  où  Napoléon  111  lui  a  fait  élever 
■se  Ualue  le  7  décembre  1853. 
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Les  11  et  12  mars,  Louis  XVIII  avait  adressé  anx  armées 
et  au  peuple  français  des  proclamations  pour  les  engager  à 
rester  dans  le  devoir  et  à  lultor  contre  Napoléon. 

Des  mesures  sont  prises,  disait-il,  pour  arrêter  l'ennemi  entre 
Lyon  et  Paris.  Nos  moyens  suffiront,  si  la  nation  lui  oppose  l'invin- 
cible obstacle  de  son  dévouement  et  de  son  courage.  La  France  ne 
sera  point  vaincue  dans  cette  lutte  de  la  liberté  contre  la  tyrannie, 
de  la  fidélité  contre  la  trahison,  de  Louis  XVIII  contre  Buonaparte. 

Le  13  mars,  Napoléon  lance  le  décret  suivant  de  Lyon 
que  le  comte  d' Artois  et  le  duc  d'Orléans  viennent  d'aban- 
donner en  toute  hâte  : 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  Constitutions  de  l'Enîpire, 
Kmpereur  des  Français,  etc.. 

Considérant  que  la  Chambre  des  pairs  est  composée  en  partie 
de  personnes  qui  ont  porté  les  armes  contre  la  France,  etc.. 

Considérant  que  les  pouvoirs  des  députés  au  Corps  législatif 
étaient  expiréa,  et  que  dès  lors,  la  Chambre  des  communes  n'aplu3 
aucun  caractère  national,  etc.. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  Chambre  des  pairs  est  dissoute. 

Art.  2.  —  La  Chambre  des  communes  est  dissoute. 

Art.  3.  —  Les  collèges  électoraux  des  départements  de  TEmpire 
seront  réunis  à  Paris,  dans  le  courant  du  mois  de  mai  prochain, 
en  assemblée  extraordinaire  du  Champ  de  Mai^  afin  de  prendre  les 
mesures  convenables  pour  corriger  et  modifier  nos  Constitutions, 
selon  l'intérêt  et  la  volonté  de  la  nation,  et  en  même  temps,  pour 
assister  au  couronnement  de  l'Impératrice,  notre  très-chère  et 
bien-aimée  épouse,  et  à  celui  de  notre  cher  et  bien-aimé  Uls... 

Le  16  mars,  dans  son  discours  d'ouverture  de  la  session 
extraordinaire  de  1815,  Louis  XVIIl  fait  appel  au  concours 
des  deux  Chambres  pour  défendre  la  Charte  constitutionnelle 
qu'il  jure  de  maintenir.  Les  deux  Chambres  font  au  Roi  une 
adresse  où  elles  protestent  de  leur  dévouement  et  de  leur 
concours  au  Roi  et  à  la  Charte. 
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FnUe  de  Louis  XK/// (19  mars  1815). 

Le  18  mars,  Louis  XVin  adresse  une  dernière  proclama- 
tion  k  I*armée. 

Le  10  mars,  apprenant  que  Napoléon  se  dirige  sur  Fontai- 
nebleau, il  fait  publier  la  proclamation  suivaule  ; 

La  divine  Providence  qui  noas  a  rappelé  au  trône  de  nos 
fvères,  permet  anjoard*bai  que  ce  trône  soit  ébranlé  par  la  défec- 
tioo  d'une  partie  de  la  force  année  qui  avait  juré  de  le  défendre; 
nous  poorrions  profiter  des  dispositions  fidèles  et  patriotiques  de 
rimmeose  majorité  des  habitants  de  Paris  pour  en  disputer  l'en- 
tfée  aux  rebelles;  mais  nous  frémissons  des  malhours  de  tous 
genres  qu'un  comtial  dans  ses  murs  attirerait  sur  les  habitants. 

Nous  nous  retirons  avec  quel«]iK  s  !)rave5  que  l'intrigue  et  la 
perfidie  ne  parviendront  point  à  détacher  de  leurs  devoirs...  Nom 
refiendrons  bientôt  au  milieu  de  ce  bon  peuple  à  qui  nous  ramé- 
oerons  encore  une  fois  la  paix  et  le  bonheur. 

A  ces  causes,  nous  avons  déclaré  et  déclarons,  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Aux  termes  de  l'article  50  de  la  Charte,  etc.. 
la  session  de  la  Chambre  des  pairs  et  celle  de  la  Chambre  des  dé- 
potés des  départements  pour  1814  sont  déclarées  closes.  Les  pairs 
et  !es  dépotés  qui  les  composent  se  sépareront  à  ilnstant. 

kn,  2.  —  Nous  convoquons  une  nouvelle  session  de  la  Chambre 
des  pairs  et  la  session  de  1815  de  la  Chambre  des  députés.  Les  pairs 
cl  le?  députés  des  déparlements  se  réuniront  le  plus  tôt  possible  au 
liea  qu'-»  nous  indiquerons  pour  le  sicire  provisoire  do  notre  gou- 
rern^ment.  Toute  assemblée  de  l'uno  ou  de  l'autre  Chambre  qui 
aarait  lieu  ailleurs,  sans  notre  autorisation,  est  dès  à  présent 
déclarée  nulle  et  illicite. 

Louis  XVIII  quitte  les  Tuileries  avec  les  princes  dans  la 
nuit  du  i9  au  20  mars,  pour  se  rendre  à  Gand  (Belgique). 

Rentrée  de  Napoléon  à  Paris  (20  mars  1815 

Après  ime  marche  triomphale  à  traTers  la  France,  Napo- 
iéoii  I**  arrÎTe  an  Palais  des  Toileries  le  20  mars  à  neuf  heares 

i.  Jour  annifèrsaire  de  la  naiisance  de  son  tUs. 
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du  soir,  c<  à  la  tète  des  mêmes  troupes  qu'on  avait  fait  sortir 
le  malin  pour  s'opposer  à  son  passage  '  ».  Il  est  accueilli  par 
les  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  VEmpereur!  Dans  la 
journée,  le  général  Excelmans,  revêtu  de  son  uniforme  cl 
portant  la  cocarde  tricolore  à  son  chapeau,  s'était  installé  au 
château  des  Tuileries  et  avait  fait  remplacer  le  drapeau  blanc 
par  un  immense  drapeau  tricolore  arboré  sur  le  pavillon  do 
rilorloge. 


Mijiistère  du  W  mars  i8i5. 


L'Empereur  a  aussitôt  constitué  son  ministère  de  la  manière 
suivante  : 

Justice.  Cambacérès,  prince  archi-  Police  générale.  Duc  d'Otrante. 

chancelier  de  l'Empire.  i  Trésor  impérial.  Comte  Mollien. 

•Secrétaire  d'Élal.  Duc  de  Bassano.  Guerre.  Maréchal  prince  d'Eckmûhl. 

Finances.  Duc  de  Gaëte.  |  Affaires  étrangères.  Duc  de  Vicence. 

Intérieur.  Général  comte  Carnot  —           —        Comte    Otto  et 

Marine  et  colonies.  Duc  Decrès.  |      —          —        baron  Bignon^. 

Le  dimanche  26  mars,  l'Empereur  a  reçu  en  audience  tous 
les  ministres  qui  lui  ont  remis  une  adresse  dont  voici  quel- 
ques extraits  : 

Sire, 

La  Providence  qui  veille  sur  nos  destinées  a  rouvert  à  Votre 
Majesté  le  chennin  de  ce  trône  où  vous  avaient  porté  le  choix  libre 
du  peuple  et  la  reconnaissance  nationale.  Lu  Patrie  relève  son 
front  majestueux;  elle  salue  pour  la  seconde  fois,  du  nom  de  libé- 
rateur, le  prince  qui  détrôna  Panarchie  et  dont  l'existence  peut 
seule  aujourd'hui  consolider  nos  institutions  libérales...  Les  destins 
sont  accomplis;  ce  qui  seul  est  légitime,  la  cause  du  peuple,  a 
triomphé.  Voire  Majesté  est  rendue  au  vœu  des  Français, elle  a  res- 


1.  Napoléon  avait  franchi  230  lieues  en  vinqt  jours,  sans  que  ses 
000  soldats  eussent  tiré  un  seul  coup  de  fusil.  (M.  dk  Vaulabelle.) 

2.  Le  Moniteur  du  22  mars  publie  la  noie  suivante  datée  du  21  : 
»  Sa  Majesté,  par  décret  d'hier  20,  voulant  donner  au  général  Carnot  un 
témoignage  de  sa  satisfaction  pour  la  défense  d'Anvers,  l'a  nommé 
comte  de  l'Rinpire.  » 

3.  Nommés  sous-secrétaires  d'État  le  24  mars  seulement. 
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ttisi  les  rênes  de  l'Ëtal  au  milieu  des  bénédictions  du  peuple  et  de 
rannée... 

L'£mpereur  a  répondu  : 

Les  sentiments  que  vous  m'exprimez  sont  les  miens.  Tout  à  la 
Ndionttiout  pour  la  France,  Voilà  ma  doTise. 


Acte  additionnel  aux  Constitutions  de  F  Empire  (22  avril  1815). 

Le  22  avril  4815,  TEmpereur  fait  proclamer  un  acte  addi- 

tioDnel  aux  Cooslilulious  de  J'Empire,  dont  voici  quelques 
articles  : 

« 

Article  prsmuir.  —  Les  Constitutions  de  TEmpire»  etc...  seront 
modifiées  par  les  dispositions  qui  suivent.  Toutes  leurs  autres  dispo> 
sitions  seront  confirmées  et  maintenues. 

Art.  2.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  [)ar  TEmpereur  et 
par  deux  Chambres. 

Art.  3.  —  La  première  Chambre^  nommée  Chambre  des  pairs^ 
est  héréditaire. 

Art.  4.  —  L'Krnpt'reur  en  nomme  les  mi^mbres  qui  sont  irrévo- 
cables... —  Leur  nombre  est  illimité...  —  Les  pairs  prennent 
&éance  a  vingt  et  un  ans,  mais  n'ont  voix  délibéralive  qu'à  vingt-cinq. 

Art.  7.  —  La  seconde  Chambre,  nommée  Chambre  des  repré- 
sentants^ est  élue  par  le  peuple. 

Art.  8.  —  Les  membres  de  cette  Chambre  sont  au  nombre  de 
six  cent  vingt-neuL  Us  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

Ait.  38.  —  Tous  les  actes  du  Gouvernement  doivent  être  contre- 
signés par  on  ministre  ayant  département. 

Art.  39.  —  Les  ministres  sont  responsables  des  actes  du  Gouver- 
nement signés  par  eux,  ainsi  que  de  l'exécution  des  lois. 


Nouvelle  Coalition  (25  mars  1815). 

A  la  nouvelle  du  débarquement  de  Napoléon  au  golfe 
Juan,  les  plénipotentiaires  des  huit  puissances  *  réunis  au  Con- 

U  La  Russie,  rAutriche,  rAnglelerre,  la  Pnisse,  l'Espagne,  le  PUP* 
tugaly  la  Suède  et  la  France. 
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grès  de  Vienne,  avaient  adopté  le  13  mars  une  déolaraUM 

ayant  pour  but  de  garantir  les  puissances  contre  «  cette  der- 
nière tentative  d'un  délire  criminel  et  impuissant  ».  Le  25  mars 
suivant,  TAutriche,  l'Angleterre,  la  Russie  et  la  l*russe  signent 
un  nouveau  traité  de  coalition,  ayant  pour  but  de  maintenir  les 
dispositions  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814.  Par  ce  traité, 
ces  quatre  puissances  s'engageaient  à  tenir  constamment  en 
campagne,  chacune  450.000  hommes,  et  à  ne  déposer  les 
armes  que  lorsque  Bonaparte  aurait  été  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  troubler  le  repos  de  l'Europe.  Le  31  mars,  une  con- 
vention militaire  conclue  entre  les  mêmes  puissances  arrêtait 
la  formation  de  trois  années  ;  la  1"  de  344.000  hommes  sous 
le  commandement  du  prince  de  Schwartzenberg;  la  2*,  de 
.  250.000  hommes,  commandée  par  le  duc  de  Wellington  et 
par  le  feld-maréchal  Bliicher  ;  la  3%  de  200.000  hommes  four- 
nis par  la  Kussie  el  commandée  par  Tempereur  Alexandre 
en  personne.  C'était  au  total  794.000  hommes  qui  devaient 
se  mettre  une  seconde  fois  en  marche  ^ur  Paris  ^ 


Assemblée  du  Champ  de  Mai  (1"  juin  1815). 

Un  décret  impérial  du  22  avril  1815  avait  ordonné  la  pré- 
senta lie  a  do  1  acte  additionnel  à  la  sanction  du  peuple  et  de 
l'armée. 

La  proclamation  du  résultat  des  votes  devait  se  faire  au 
Champ  de  Mai.  Cette  solennitét  d*abord  fixée  au  26  mai,  fut 
remise  au  1**  juin.  L'assemblée  du  Champ  de  Mai  compre- 
nait   plusieurs   milliers    d'électeurs    des  départements» 

30.000  gardes  nationaux  de  Paris  et  des  déparlements  et 
20.000  hommes  de  la  garde  impériale  el  de  la  ligne. 

Tout  Paris  s*était  transporté  au  (!)hamp  de  Mars.  Après  une 
messe  en  musique  célébrée  par  rarchevèque  de  Tours,  undélé- 

i.  M.  de  Yaulabelle.  —  LEmpvre  et  les  deux  Restauralions, 
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gué  des  électeurs,  Dnlioys  (d'Angers)  prononee  les  paroles 

snivaDles,  an  nom  du  collège  électoral  de  la  France  : 

Sire, 

Le  peuple  français  toqs  avail  décerné  la  couronne  ;  ^fons  l'avez 
déposée  sans  son  aTcn  ;  ses  snflirages  viennent  de  vous  imposer  le 
devoir  de  la  reprendre... 

Nous  ne  voulons  point  du  chef  que  veulent  pour  nous  nos  enne- 
M»  et  nous  voulons  celui  dont  ils  ne  veulent  pas.  Parce  que  la 
fnace  ne  veut  |ias  descendre  de  son  rang  comme  nation,  faul-il 
qu'eDe  soit  dégradée,  déchirée,  démembrée?  Nous  réserve-t-on 
le  fort  de  la  Pologne  ?...  Si  les  souverains  de  l'Europe  acceptent  vos 
affres  de  paix,  le  peuple  français  attendra  de  votre  administration 
forte,  libérale,  paternelle,  des  motifs  de  se  consoler  des  sacrifices 
que  lui  aura  coûtés  la  paix.  Mais  si  Ton  ne  nous  laisse  que  le  choix 
entre  la  guerre  et  ia  honte,  la  nation  entière  se  lève  pour  la 
fuerre... 

Tout  Français  e<:l  soldat  ;  la  victoire  suivra  vos  aigles,  et  nos 
ennemis  qui  comptaient  sur  nos  divisions  regretteront  bientôt  de 
ooufi  avoir  provoqués. 

Le  prince  archichancelier  proclame  alors  le  résultat  des 
voles  portant  que  l'acte  additionnel  aux  Constitutions  de 
r£mpire  est  accepté  à  la  presque  unanimité  des  votants 
(1.30O.0OO  oui;  4.206  kon).  Sur  Tordre  de  Sa  Majesté,  le  chef  des 
hérauts  d'armes  s*écrie  :  «  Au  nom  de  FEmpereur,  je  déclare 
que  racle  additionnel  aux  Constitutions  de  TEmpire  a  été 
accepté  par  le  peuple  français.  » 

L'£mp6renr  prend  alors  la  parole  eu  ces  termes  : 

Empereur,  consul,  soldat,  je  tiens  tout  du  peuple.  Dans  la  pros- 
périté, dans  radversitf^,  sur  le  champ  de  bataille,  au  conseil,  sur  le 
trôoe.  dans  l'exil,  la  1  rance  a  été  l'objet  unique  et  constant  de  mes 
pensées  et  de  mes  actions... 

Français!  en  traversant,  au  milieu  de  l'alléçresse  publique,  les 
diverses  provinces  de  l'Empire,  j'ai  dû  compter  sur  une  longue 
paix...  Je  n'ai  pas  tardé  à  apprendre  que  les  princes  qui  ont 
méconnu  tous  los  principes,  froissé  l'opinion  et  les  plus  chers  inlé- 
ri'ls  de  tant  de  peuph;?,  veulent  nous  faire  la  guerre.  Ils  méditent 
d'accroître  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  de  concilier  les  diiïén'nds 
qui  les  divisent,  en  se  partageant  la  Lorraine  et  l'Alsace.  Il  a  fallu 
le  préparer  à  la  guerre... 
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Français  !  vous  allez  retourner  dans  vos  déparlements.  Dites  aux 
citoyens  que  les  circonstances  sont  grandes  1  Qu'avec  de  l'union, 
de  l'énergie,  de  la  persévérance,  nous  sortirons  victorieux  de  celte 
lutte  d'un  grand  peuple  contre  ses  oppresseurs... 

Français,  ma  volonté  est  celle  du  peuple,  mes  droits  sont  les 
siens  ;  mon  honneur,  ma  gloire,  mon  bonheur  ne  peuvent  être 
autres  que  l'honneur,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France. 

L'arcbevc^que  de  Bourges  présente  ensuite  lelivre  des  évan- 
giles ouvert  il  l'Empereur  qui,  la  main  étendue,  prononce  le 
serment  en  ces  termes  : 

Je  jure  d'observer  et  de  faire  observer  les  Constitutions  de 
r  Empire. 

Le  prince  archichancelier,  et  après  lui,  l'assemblée  tout 
entière,  prononcent  le  serment  d'obéissance  aux  Constitutions 
et  de  fidélité  à  l'Empereur. 

Waterloo  (18  juin  1815). 

Napoléon  part  le  1 2  juin  à  trois  heures  et  demie  du  malin  pour 
la  frontière  du  Nord,  après  avoir  confié  le  gouvernement, 
pendant  son  absence,  à  un  conseil  composé  de  Joseph,  prési- 
dent, et  de  Lucien,  ses  frères  ;  des  huit  ministres,  Cambacé- 
rès,  Carnot,  Caulaincourt,  Davout,  Decrès,  Fouché,  Gaudin 
et  Mollien  et  des  quatre  ministres  d'Etat  Boulay  (de  la  Meur- 
the),  Defermon,  Merlin  (de  Douai)  elRegnault  (de  Saint-Jean- 
d'Angély).  11  disposait  de  115.500  hommes  pour  combattre 
les  troupes  de  la  coalition  anglo-prussienne,  formant  deux 
armées  distinctes;  la  1'*  [armée  anglo- hollandaise)  comman- 
dée par  le  duc  de  Wellington,  comprenait  102.500  hommes; 
la  2*  {aj-mée  prussienne)  commandée  par  le  feld-maréchal 
prussien  Blùcher,  comprenait  133.400  hommes  ;  au  total 
235.900  ennemis  contre  115.500  Français  \  Après  avoir,  le 
16  juin,  gagné  la  bataille  deLigny  contre  Wellington,  il  perd 

i.  M.  de  Vaulabelle.  —  Vampire  et  les  deux  Restaurations. 
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le  18  juin,  celle  de  Mont-Saint-Jean  (Waterloo)  contre  les 
troupes  réunies  de  Wellington  et  de  Biucher,  malgré  les  pro* 
diges  de  valeur  de  toute  Tannée  en  général,  de  la  garde  im- 
pÂiale  et  du  maréchal  Ney  en  particulier  ^ 

De  retour  le  24  à  Paris  où  la  fatale  nouvelle  a  causé  une 
grande  agitalioii,  Napoléon  convoque  le  conseil  des  ministres: 
«  J'ai  besoin  pour  sauver  la  patrie,  leur  dit-il,  d'un  grand 
pouvoir,  d'une  dictature  temporaire  dans  rintérèt  de  la  patrie  ; 
je  pourrais  prendre  ce  pouvoir,  mais  il  serait  utile  et  plus 
national  qu*il  me  fût  donné  par  les  Chambres'  ». 

Chambre  des  représentanii.  —  Séance  du  SI  juin  1815, 

La  Chambre  des  représentants  s'était  réunie  à  midi  ;  le 
marquis  de  Lafayette  qui  avait  appris  dans  la  matinée  par 
Pouché  ,  ministre  de  la  police,  que  Napoléon  s'apprêtait  à 
dissoudre  les  Chambres  et  à  prendre  la  dictature,  monte  à  la 
tribune  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs...  Je  me  sens  appelé  à  vous  parler  des  dangers  de  la 
patrie  que  vous  seuls  à  présent  avez  le  pouvoir  de  sauver. 

Des  bruits  sinistres  s'étaient  répandus;  Ils  sont  malheureusf^ment 
confirmés.  Voici  l'instant  de  nous  rallier  autour  du  vieux  rteiidard 
tricolore,  celui  de  89,  celui  de  la  liberté,  de  répaiité  et  de  l'ordre 
public  ;  c'est  celui-là  seul  que  nous  avons  à  défendre  contre  les 
prétentions  étrangères  et  contre  les  tentatives  intérieures.  Permet- 
tez, messieurs,  à  un  vétéran  de  cette  cause  sacrée,  qui  fut  toujours 
étranger  à  l'esprit  de  faction,  de  vous  soumettre  quelques  résolu- 
tions préalables  dont  vous  apprécierez,  j'espère,  la  nécessité. 

Abticlb  pbhobr.  —  La  Chambre  des  représentants  déclare  que 
l'indépendance  de  la  nation  est  menacée. 

Abt.  s.  —  La  Chambre  se  déclare  en  permanence.  Toute  tenta- 
tive pour  la  dissoudre  est  on  crime  de  haute  trahison  ;  quiconque 
se  rendrait  coupable  de  cette  tentative  sera  traître  à  la  patrie  et 
sera  jugé  comme  tel. 

1.  «  La  lenteur  et  ^inaction  du  maréchal  Groucby  forent  la  principale 
cause  de  la  défaite.  »  (M.  oi  VaoUSSUI.) 

2.  M.  de  Vanlabelle. 
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Abt.  2.  —  L'année  de  ligne  el  les  gardes  nalionales  quontcon- 
battu  et  combattent  encore  pour  défendre  la  liberté,  Tindépendanee 
el  le  territoire  de  la  France,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Abt.  4.  —  Le  ministre  de  Tintérienr  est  Invité  à  réunir  rétalrnudor 
général,  les  commandants  et  majors  de  légion  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  afin  d'aviser  aux  moyens  de  lui  donner  des  armes 
et  de  porter  au  plus  grand  complet  cette  garde  citoyenne  dont  le 
patriotisme  et  le  sèle  éprouvé  depuis  vingt-six  ans  ofifrent  nne  sûre 
garantie  à  la  liberté,  aux  propriétés,  à  la  tranquillité  de  la  capitale 
et  à  Tinviolabilité  des  représentants  de  la  nation. 

Art.  5.  —  Les  ministres  de  la  guerre,  des  relations  extérieures, 
de  la  police  et  de  Tintérieur  sont  invitée  à  se  rendre  snrle-cfaamp 
dans  le  sein  de  TAssemblée. 

Cette  résolution  est  aussitôt  adoptée  par  rAssemblée  et 

transmise  à  l'Empereur  et  à  la  Cbambre  des  pairs  qui  l'adopte 

égalomenl  *. 

Carnot,  ministre  de  l  intérieur,  et  Regnault  de  Saint-Jean- 
d'Angélj,  ministre  d'État,  viennent  annoncer,  le  premier  àla 
Cbambre  des  pairs,  le  secandàiaGhanBdbre  desreprésentanta, 
«c  le  retour  de  l'Empereur,  et  les  résultats  généraux  ét  la 
bataille  du  18  ». 

Sa  Majesté,  continuent^,  est  venue  à  Paris,  pour  conférer  «tec 
ses  ministres  sur  les  moyens  de  rétablir  le  matériel  de  Tarmée  ;  son 
intention  est  de  conférer  également  avec  les  Chambres  sur  les 
mesures  législatives  exigées  par  les  drconslances.  Sa  Ms^ieslé 
s'occupe  en  ce  moment  des  propositionsqu'elledoit  leur  soumettre. 

La  Cbambre  des  représentants  accueille  cette  commoni- 
cation  par  un  silence  glacial.  Ne  voyant  point  arriver  les  mi- 
nistres qu'elle  a  mandés,  elle  décide,  sur  la  proposition  de 
M.  Jay,  «  qu'un  second  message  leur  sera  adressé  pour  leur 
faire  connaître  que  la  Chambre  attend  d'eux  les  éclaircisse- 
ments qu'ils  doivent,  et  que  Texécution  de  cet  ordre  est  mis 
soas  leur  responsabilité  »• 

Les  ministres  mandés  arrivent  enfin  à  la  Qiambre. 

i.  A  rapprocher  de  la  double  mauifesULioo  porlemeoiaire  du 
1"  décembre  1887.  (Voir  p.  457.) 
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Le  prince  Lucien,  en  qualité  de  commissaire  extraordinaire 
de  l'Empereur,  dépose  sur  le  bureau  un  incssa^^cde  Sa  Majesté, 
dont  il  invile  la  Chambre  à  prendre  connaissance  en  comité 
secret.  La  Chambre  se  forme  en  comité  secret  (Les  huiaaieis 
fool  évacuer  les  tribanes.) 

Lucien  donne  lecture  du  message  qui  proposait  «  la  nomi- 
nation respective  par  les  deux  Chambres  de  cinq  commissaires 
charçés  de  se  concerler  avec  les  ministres  sur  les  mesures  de 
salui  ])ublic  et  sur  les  moyens  de  trailer  de  la  paix  avec  les 
coalisés 

Cotte  communication  est  suivie  d'une  scène  de  violentes 
Interpellations  qui  partent  de  tous  les  points  de  la  salle  an 
milieu  d^un  tumulte  inexprimable.  Le  président  Lanjuinaîs 

ne  peut  réussir  à  rétablir  ie  calme  qu'après  uu  long  moment. 
M.  Jay,  qui  occupe  la  tribune  depuis  longtemps,  peut eniin  se 
kire  entendre.  JU  fait  appel  au  patriotisme  de  Napoléon  et  le 
ispplie  d'abdiquer. 

Cesl  à  Napoléon  que  j'en  appelle,  dit-il,  à  son  génie,  à  son 
patriotisme,  poar  tirer  la  France  de  Tablme  oh  11  Ta  plongée. 

Puis  s'adressant  au  prince  Lucieu  lui-même  : 

C'est  à  vous,  pnuce,  s'écrie-t-il,  a  vous  dont  le  desiiiléi  essement 
et  riudépeadance  sont  connus,  à  vous  que  les  preslijL^es  du  Irùne 
n'ont  jamais  égaré,  à  éclairer,  à  conseilliT  voire  glorieux  frère,  à 
lui  faire  comprendre  que  de  ses  mille  vieloircs,  dont  un  récent 
malheur  n'a  point  obscurci  l'éclat  immortel,  aucune  ne  sera  aussi 
glorieuse  que  celle  qu'il  remportera  sur  lui-ini  nie,  en  venant  rendre 
*  cette  Assemblée  un  sceptre  qu'elle  aime  mieux  recevoir  de  aes 
mains  que  lui  arracher,  pour  l'assurer  à  son  fils,  s'il  est  possible,  et 
conjurer  les  malheurs  d'une  seconde  invasion  cent  fois  plus  fatale 
que  la  première'... 

ie  demande,  ajonte-t41  en  terminant,  la  nomination  d'une  com- 
■lîttion  qui  serait  chargée  d'aller  demander  à  Napoléon  son  abdi- 
cation, et  de  lui  annoncer  qu'en  cas  de  refus,  l'Assemblée  pronon- 
cerait sa  déchéance. 

i.  Tbiers.  —  Le  Consulat  et  l  Empire» 
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Plusieurs  salves  d'applaudissements  accueillent  cette  pro- 
position*. 

Le  prince  Lucien  répond  à  M.  Jay.  Il  combat  l'abdicalion 
et  s'attache  à  démontrer  que  la  situation  n'est  pas  désespérée, 
et  que  Napoléon  peut  réparer  Téchec  du  18  juin: 

...  Que  dirait  la  postérité»  dit-il  en  terminant  si,  après  avoir 
accueilli  Napoléon  avec  transport  le  20  mars,  après  l'avoir  pro- 
clamé le  héros  libérateur,  après  lui  avoir  prêté  un  nouveau  serment 
dans  la  solennité  du  Champ  de  Mai,  la  France  venait,  au  bout  de 
vingt-cinq  jours,  sur  une  bataille  perdue,  sur  une  menace  de  Tétran- 
ger,  le  déclarer  la  cause  unique  de  ses  maux  et  l'exclure  du  trône 
ob  elle  Ta  si  récemment  appelé  ?  N>xposeriez-vous  pas  la  France  à 
un  grave  reproche  d'inconstance  et  de  légèreté,  si,  en  ce  momeni« 
elle  abandonnait  Napoléon? 

A  ces  mots  le  général  de  Lafayette  riposte  par  ceux-ci  : 

Prince,  vous  calomniez  la  nation  ;  ce  n'est  pas  d'avoir  aban- 
donné Napoléon  que  la  postérité  pourra  accuser  la  France,  mais 
hélas  I  de  l'avoir  trop  suivi.  Elle  Ta  suivi  dans  les  champs  de  Tltalie, 
dans  les  sables  brûlants  de  TÉgypte,  dans  les  champs  dévorants  de 
l'Espagne,  dans  les  plaines  immenses  de  l'Allemagne,  dans  les 
déserts  glacés  de  la  Russie.  Six  cent  mille  Français  reposent  sur  les 
bords  de  TÈbre  et  du  Tage  ;  pourriez-vous  nous  dire  combien  ont 
succombé  sur  les  bords  du  Danube,  de  TEIbe^  du  Niémen  et  de  la 
Moscova  ?  Hélas  !  moins  constante,  la  nation  aurait  sauvé  deux 
millions  de  ses  enfants  I  elle  eût  sauvé  votre  frère,  votre  famille, 
nous  tous,  de  l'abtme  où  nous  nous  débattons  aujourd'hui,  sans 

savoir  si  nous  pourrons  nous  en  tirer  '  Nous  avons  assez  fait 

pour  Alt  ;  maintenant  notre  devoir  est  de  sauver  la  patrie  *. 

La  véhémence  de  celle  apostrophe  ramène  le  tumulte  et  le 
désordre  dans  TAssemblée.  Plusieurs  députés  accablent  Napo- 
léon de  leur  colère  et  de  leurs  malédictions.  Cependant  la 
Chambre  repousse  la  motion  de  M.  Jay 

A  huit  heures  du  soir,  la  séance  est  rendue  publique,  et  la 
Chambre  adopte  la  résolution  suivante  : 

n  sera  nommé,  séance  tenante,  une  commission  de  cinq  membres 

1.  M.  de  Vaulabelle. 

2.  Thiers.  —  Le  Consulat  et  FEtapin* 

3.  M.  de  Vaulabelle. 
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qui  se  concertera  avec  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  s*il 
en  est  nommé  une,  et  avec  le  conseil  des  ministres  de  Sa  Mt^^sté, 
pour  recueillir  sans  délai  tous  les  renseignements  nécessaires  sur 
l*état  de  la  France,  et  proposer  tous  moyens  de  salut  public. 

La  Chambre  des  pairs  adopte  la  même  rcsoluUon  et  les 
deux  commissions  réunies  au  conseil  des  ministres  préparent 
leur  rapport  sur  la  déclaration  de  TËmpereur*. 

Séance  du  39  juin  1815.  — .  Seconde  abdication 

de  Napoléon  i". 

Le  lendemain  22  juin,  lo  général  Grenier,  rapporteur  de  la 
coninnission  extraordinaire,  lit  la  déclaration  suivante  à  la 
Chambre  des  représentants  : 

Les  commissions  réunies  ont  reconnu,  à  la  majorité  de  16  voix 
contre  5,  que  le  salut  de  la  patrie  exigeait  que  TEmpereur  consen- 
tit à  ce  que  les  deux  Chambres  nommassent  une  commission  qui 
serait  chargée  de  négocier  directement  avec  les  puissances  coalisées^ 
anx  conditions  de  respecter  Tindépendance  nationale,  et  l'intégrité 
du  territoire,  le  droit  qii*a  tout  peuple  de  se  donner  les  Gonsti* 
talions  qu'il gns^e  à  propos;  mais  elles  ont  pensé  en  même  temps 
qu'il  convenait  d'appuyer  ces  négociations  par  le  prompt  dévelop- 
pement de  toutes  les  forces  nationales. 

Les  ministres  d'État,  membres  de  la  Chambre,  proposeront  à 
l'Assemblée  les  mesures  propres  à  fournir  des  hommes,  des  che- 
vaux, de  l'argent,  ainsi  que  les  mesures  qu'ils  croient  les  plus 
propres  à  contenir  et  à  réprimer  les  ennemis  de  Tintérieur. 

Lo  rapporteur  ajoute  : 

 Qu'il  a  des  raisons  de  croire  qu'un  message  de  l'Empereur 

annoncera  bientôt  son  assentiment  aux  propositions  des  com- 

1.  La  commission  extraordinaire  comprenait  les  hait  ministres  à 
départements,  les  quatre  ministres  d*Élat,  MM.  Laojuioais,  président, 
de  Lafayelte,  Dupont  (de  TEure),  Flaugergues  et  le  général  Grenier, 
vice-présidents  de  la  Chambre  des  représentants  ;  et  les  comtes 
Andréossy,  Boissy  d'Anglas,  Dejean  et  Thibaudoati  désignés  par  la 
Chambre  des  pairs.  Réunie  à  onie  heures  tlu  soir  aux  Tuileries  dans  la 
salle  du  conseil  d'État,  sous  la  présidence  de  Cambacérès,  elle  ne  s'est 
séparée  qu  a  trois  heures  du  malin.  (M.  d£  Vallabi:xle.) 
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missaires  et  quMl  contiendra  de  plus  la  d«M-!aralion,  que  si  l'Hlm- 
pereur  est  le  seul  obstacle  à  la  paix,  et  que  les  puissances  allices 
consentent  à  traiter  aux  conditions  expliquées,  il  sera  prêt  à  faire 
le  sachiice  qui  lui  serait  demandé. 

Plusieurs  orateurs  se  succèdent  à  la  tribune  pour  présenter 
différentes  motions.  Pendant  que  M.  Duchesne  est  à  la  tri- 
bune, le  président  Lanjuinais  annonce  à  la  Chambre,  qu'il 
vient  de  recevoir  de  M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély 
f<  Tassurance  que  la  Chambre  recevra  de  Sa  Majesté  avant 
trois  heures  un  message  qui  pourra  remplir  ses  vues». 

Plusieurs  députés  protcsteut  contre  ce  long  délai. 

Nous  n'avons  qu'un  parti  à  prendre,  reprend  M.  Duchesne,  c'est 
d'engager  l'Empereur,  au  nom  du  salut  de  TÉtat,  au  nom  sacré  de 
la  patrie  qui  soulTre,  de  déclarer  son  abdication. 

—  Le  salut  de  la  patrie  n*est  que  dans  l'abdication,  s'écrie  un 
dépoté.  —  n  n'est  que  là,  et  si  l'abdication  tarde  encore  à  venir, 
ajoute  M.  de  Lai  .yi  (te,  je  proposerai  la  déchéance. 

A  ces  mots,  le  général  Solignac  monte  à  la  tribnne  et 

demande  une  heure  de  répit  pour  permettre  à  l'Empereur 
d'envoyer  son  message.  Cette  proposition  est  adoptée.  La 
séance  est  suspendue  ^  Elle  est  reprise  un  instant  après  pour 
entendre  le  maréchal  Davout,  ministre  de  la  guerre,  qui 
apporte  des  nouvelles  de  l'armée.  Cette  communication  ras- 
surante ne  parvient  pas  à  calmer  l'impatience  de  la  Cham- 
bre dont  quelques  membres  font  remarquer  que  Vheure  était 
passi^'e.  Au  milieu  d'un  tumulte  inouï,  on  entend  ces  excla- 
mations :  C'est  différer  trop  longtemps  !  il  faut  le  décréter  c^ac- 
cusation!  il  faut  le  faire  arrêter*! 

Pendant  ce  temps,  l'Ëmpereur,  entouré  de  lies  ministres, 
restait  indécis;  son  frère  Lucien  est  partisan  de  la  dissolution 
des  Chambres,  mais  les  ministres  s'y  opposent;  Regnault  (de 

1.  Curieux  rapprorhi  inont  u  faire  entre  celle  séance  et  celle  du  dé- 
cembre 1887  dans  les  deux  Chambres.  (Voir  p.  457.) 

S.  Ces  dernières  lignes  ne  figureat  fù  au  compte  rendu  du  MowUeur  ; 
elles  sont  rapportées  p«r  M.  de  Vaolabelle  qai  les  a  puisées  dans  te 
journaux  de  l'époque. 
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Saint-Jean-d'Aogély)  engage  rËmpereur  à  renouveler  le 
grand  sacrifice  de  1814  ;  pendant  la  délibération,  des  repré- 
sentants viennent  supplier  l'Empereur  de  ne  pas  différer  son 
abdication,  car  la  Gbamlife  était  décidée  à  prononcer  la 

Rentré  dans  son  cabinet,  où  étaient  réunis  ses  frères  et 
ses  ministres,  Napoléon  avait  déjà  traré  les  premiers  mots 
sur  le  papier,  lorsque  Lucien,  Joseph,  le  ministre  Regnault 
loi  dirent  qu'il  fallait  mettre  à  son  abdication  une  condition 
expresse,  celle  delà  transmission  de  la  couronne  à  son  fils.  11 
jota  alors  sur  M.  Regnault  un  regard  où  se  peignait  le  mépris 
le  plus  amer  pour  la  politique  actuellement  triomphante 
de  M.  Foucllé^  »  Mon  lils!...  répéta-t-il  deux  ou  trois  fois, 
mon  fils!...  quelle  chimère!...  Non,  ce  n'est  pas  en  faveur 
de  mon  fils,  mais  des  Bourbons  que  j*abdique....  ceux-là  du 
moins  ne  sont  pas  prisonniers  à  Vienne'!  »  Après  ces 
paroles  digues  de  sougéuio,  il  traça  la  déclaration  suivante  *: 

DiCLABÀTIOIf  AU  PEUPLE  rBAKÇAIS. 

Français, 

En  commençant  la  guerre  pour  soutenir  rindépendance  nationale, 
je  comptais  sur  la  réunion  de  tons  les  efforts,  de  toutes  les  Tolon tés» 
et  le  concours  de  toutes  les  autorités  nationales  ;  j'étais  fondé  à  en 
espérer  le  succès,  et  j'avais  t^avé  toutes  les  déclarations  des  puis- 
«Dces  contre  mol. 

Le*  circonstances  paraissent  changées  :  je  m'offre  en  sacrifice  à 
la  hune  des  ennemis  de  la  France.  Puissent-ils  être  sincères  dans 
leurs  déclarations,  et  n'en  avoir  jamais  voulu  qu'à  ma  personne  I 

1.  11.  de  Vaolabelle. 

2.  u  Convaincu  que  le  succès  inespéré  de  l'armée  anglaise  (à  Waterloo) 
résenrait  à  son  chef  un  rôle  iaflusnt,  Fouché,  dans  la  journée  (iS  juin) 
dépêcha  au  duc  de  Wellin*»ton  un  émissaire  chargé  d'ouvrir  les  commu- 
nications actives  qui,  depuis  ce  moment,  ne  cessèrent  d'eiisler  entre  Je 
iord  et  lui.  »  (M.  de  Vaulabelle.  —  LEmpirc  et  les  deux  Restaurations.) 

3.  Le  roi  de  Rome,  ou  duc  de  Reichsladt,  était  alors  relenu  à  Vienne 
pv  la  coor  d'Aofriche.  « 

4.  Thiera.     HUMn  du  Constdat  ei  de  FEmpire. 
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Ma  vie  politique  est  terminée,  et  je  proclame  mon  fils,  sous  le  titie 
de  Napoléan  II,  Empereur  des  Français. 

Les  ministres  actuels  formeront  provisoirement  le  Conseil  de 
Gouvernement  ;  rintérèt.  queje  porte  à  mon  fils  m'engage  à  inviter 
les  Chambres  à  organiser  sans  délai  la  régence  par  une  loi. 

Unissez-vous  tons  pour  le  salut  public,  et  pour  rester  une  nation 
indépendante. 

Au  palais  de  l'Élysée,  le  22  juin  1815. 

Napoléon. 

Cette  déclaration  est  portée  par  le  duc  d'Otrante  au  prési- 
dent I^anjuiaais  qui  en  donne  lecture  à  l'Assemblée  ^  Le  duc 
d'Otrante  monte  ensuite  à  la  tribune  : 

n'est  pas  devant  une  Assemblée  composée  de  Français,  dit-il, 
queje  croirai  ronvenalde  de  recommander  les  égards  dus  à  l'Em- 
pereur Napolé'on,  et  de  rappeler  les  sentiments  qu'il  doit  inspirer 
dans  son  malheur.  Les  représentants  de  la  nation  n'oublieront 
point  dans  les  négociations  qui  devront  s'ouvrir,  de  stipuler  les 
intérêts  de  celui  qui  pendant  de  longues  années  a  présidé  aux  des- 
tinées de  la  patrie... 

M.  Dupin  et  M.  Mourgues  présentent  ensuite  des  motions 
différentes  ayant  pour  but  l'acceptalion  de  l'abdication  de 
Napoléon,  la  formation  de  la  Chambre  des  représentants  en 
Assemblée  nationale  ou  Assemblée  constituante  et  la  constitu- 
Uon  du  Pouvoir  exécutif.  L'article  3  de  la  proposition  de 
M.  Bupin  portait  : 

Il  sera  nommé  une  commbsion  executive  de  cinq  membres  dont 
trois  seront  nommés  par  la  Chambre  des  représentants  et  deux 
par  celle  des  pairs. 

Sur  la  proposition  de  M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély, 
la  Chambre  adopte  la  motion  suivante  : 

La  Chambre  des  représentants  ; 

Considérant  que  le  premier  intérêt  du  peuple  français  est  le 
maintiea  des  lois  qui  assurent  l'organisation  de  tous  les  pouvoirs  ; 

1.  Elle  a  été  portée  à  la  Chambre  des  Pairs  par  le  duc  de  Ga6te  et 
les  comtes  liollien  et  Carnet. 
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Passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  propositions  qui  ont  été  faites  de 
It  former  en  Assemblée  naiionale  on  en  Assemblée  consiiimnte,  La 

ilhamhre  arrête  que  le  président  et  son  bureau  se  retireront  devers 
Napoléon  Bonaparte  pour  lui  eiprimer,  au  nom  de  la  nation,  la 
reconnaissance  et  le  respect  avec  lesquels  elle  accepte  le  noble 
sacrifice  qu  il  a  fait  à  lindépendance  et  au  bonheur  du  peuple 

français.  « 

La  Chambre  arrête  qu*il  sera  nommé  sans  ddiai  une  commission 
de  cinq  membres,  dont  trois  seront  choisis  dans  la  Chambre  des 
représentants  et  deux  dans  la  Chambre  des  pairs,  pour  exercer  pro- 
fisoirement  les  fonctions  du  Gouvernement,  et  que  les  ministres 
coolinueront  leurs  fouctions,  sous  lautorilé  de  cette  commission. 

Sur  la  proposition  du  comte  Thibaudcau,  cette  résolution 
est  adoptée  le  même  jour  par  la  Chambre  des  pairs.  La 
Chambre  des  représentants  vote  ensuite  Tacceptation  de 

l'abdication  de  l'Empereur  Napoléon.  Les  bureaux  des  deux 
Chambres  se  rendent  alors  à  TElysée  pour  porter  à  l'Empereur 
le  témoignage  de  la  reconnaissance  qu'inspire  sou  généreux 
sacrifice.  M.  Lanjuinais  lui  donne  lecture  de  la  résolution  de 
la  Chambre.  L'Empereur  répond  en  ces  termes  : 

Je  vou?  remercie  des  sentiments  que  vous  m'exprimez.  Je  recom- 
mande à  la  Chambre  de  renforcer  les  années  et  de  les  mettre  dans 
k  meilleur  état  de  défense.  Qui  vent  la  paix  doit  se  [)réparer  à  la 
l'UtTH'.  .Ne  mettez  pas  cett*'  mande  nation  à  la  merci  des  étrangers, 
de  ptur  (l'ùire  déçus  dans  vos  espérances.  Dans  (jnelijuc'  position 
que  je  me  trouve,  je  serai  heureux  si  la  France  est  libre  et  indépen- 
dant:'. Si  j'ai  remis  le  droit  qu'elle  m'a  dormé  à  mon  (ils,  de  mon 
vivant,  ce  ^rand  sacrifice  je  ne  l'ai  fait  que  jiour  le  bien  de  la 
naliun,  et  l'intérêt  de  mon  fils  que  j'ai,  en  conséquence,  proclamé 
Empereur, 
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Nomination  de  la  Commission  de  Gouvernement  (22  juia  1815). 

Après  le  retour  de  l'Élysée  de  leurs  bureaux»  les  Chambres 
OQt  procédé  à  la  nomination  des  cinq  membres  de  la  commis- 
sion de  Gouvernement  :  le  comte  Carnot,  le  duc  dOtrante  et 
le  général  Grenier  sont  nommés  par  la  Chambre  dos  repré- 
seulauls;  le  due  de  Vicence  el  le  àaron  QuùietU,  par  la 
Chambre  des  pairs. 

Par  un  message  du  23  Juin^  la  commission  de  Gouverne- 
ment annonce  aux  Chambres  qu'elle  s*est  constituée  sous  la 
présidence  du  duc  d'Oirante',  et  qu'elle  tient  ses  séances 
aux  Tuileries.  Par  arrêté  du  même  jour,  elle  nomme  avec  le 
titre  de  commissaires  provisoires ,  les  ministres  suivants  en 
remplacement  de  ceux  qui  ont  été  nommés  membres  du  Gou- 
vernement : 


Justice.      Roulay  (de  la  Meurlhe) 
Ministôre  d'État,  fieriier,  secrétaire- 


Affaires  étranf^ères.  Raron  Bi:rnon. 
IiUér.  Général  Carnot  de  Feuliris^. 
PuUce  géat'rale.  ComtePelel  (de  la  |  adjoiot. 
Lozère). 


1.  «  0;i  alla  aux  voix  pour  !a  prési.ionce.  Canlaincourl  et  le  général 
(ireni-T  nommèrent  Carnot  ;  ce  dernier  elle  baron  Quiaette  porlèreot 
lears  voii  sur  le  duc  d'Olrante  qui  se  donna  la  sienne.  Foucbé,  ayant 
réuoi  trois  luflTrages,  fut  déclaré  président.  »  (M.  db  Vaulabelle.) 

2.  Frère  du  grand  Carnot. 

8.  Nommé  feulement  le  lendemain  24  juin. 
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Nqtoléonllesi  proclamé  Empereur  dis  Rrançms{2y}uukiBVS). 

Le  23  juin,  la  Chambre  des  représentants  discute  la  ques- 
lioades  droits  de  Napoléon  U.  Les  orale ursaftîuent  à  la  tribune. 

M.  Bérenger  propose  que  les  membres  du  Gouveruemeat 
provisoire  soient  déclarés  coUectivement  responsables.  M.  Du- 
|kio,  appuyant  cette  motion,  propose  d'exiger  de  Fouché  et  de 
les  collègues  le  serment  (Tobéissanee  aux  lois  et  de  fidélité  d 
la  nation. 

M.  Defermou  combat  cette  motion  : 

Oui  de  iiuus  .1  caractère  pour  recevoir  ce  serment,  dit-il?  A  qui 
la  comniissiori  le  prêtura-l-elle  si  nous  ne  déterminons  pas  au  nom 
de  qui  nous  voulons  t'airo  marcher  notre  système  constitulioniiel  ? 
Que  feront  également,  dans  cet  état  de  choses,  nos  autorités  aflmi- 
oistratives  et  judiciaires?  Je  le  demande,  messieurs,  avons-nous  ou 
o'avoiiSHQOus  pas  un  Empereur  des  Français?  Il  n'est  personne 
parmi  nous  qui  ne  dise  à  lut-méme  :  Nous  avons  un  Empereur  dans 
liperaonne  de  Napoléon II.  (Oui!  oui!)  — Napoléon  I"  a  régné  en 
rertu  de  nos  lois  fondamentales;  Napoléon  II  est  donc  notre  sou- 
feraio.  [Oui!  oui!)  Lorsqu'on  verra  que  nous  nous  prononçons  en 
ISifeordu  chef  que  nos  Constitutions  nous  ont  désigné,  on  ne  pourra 
plus  dire  à  la  garde  nationale  que  c'est  parce  que  vous  attendez 
Uaiâ  XVIll  que  vous  ne  délibérez  pas;  nous  rassurerons  l'armée, 
et  il  n*y  aura  plus  de  doute  sur  le  maintien  constitutionnel  de  la 
dynastie  de  Napoléon  !... 

A  ces  mots,  un  sentiment  subit  d'enthousiasme  saisit  cette 
tonge  Assemblée,  des  cris  prolongés  de  Vive  ^Empereur  ! 

partent  de  tous  les  bancs;  un  grand  nombre  de  membres, 
debout  et  agitant  leurs  chapeaux  au-dessus  de  leurs  têtes, 
répètent  ces  acclamations  avec  une  remarquable  énergie 
Plusieurs  voix  demandent  que  ce  mouvement  spontané  de  la 
Chambre  soit  consigné  au  procès-verbal.  La  proposition  est 
«doptée. 

M.  Béienger,  craignant  de  voir  la  Chambre  voler  bous 
i.  M.  de  Vaulabelle. 
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l'impression  de  cet  enthousiasme,  conclut  eu  demandaal  «au 
moins  la  réflexion  de  la  nuit  ». 

M.   Boulay  (de  la  Meurtbe)  appuie  la  proposition  de 
M.  Defermon  : 

N'avons-nous  pas  une  monarchie  constitutiiuinelle?  s'écrie-t-il. 
L'Kmpereur  mort,  l'Empereur  vit.  Napoléon  I"""  a  déclaré  son 
abdication;  par  cela  seul,  Napoléon  il  est  l'jnpereur  des  Français. 
Vous  ne  pouvez  même  pas  délibérer  ;  la  loi  a  «iéoidô  la  question... 
Je  vois  que  nous  sommes  entourés  de  beaucoup  d'intrigants,  de 
factieux,  qui  voudraient  faire  déclarer  le  trône  vacant,  afin  de 
réussir  à  y  placer  les  Bourbons...  Je  viens  de  mettre  le  doigt  surU 
plaie.  Il  existe  une  faction  d'Orléans  (Afurmum). On  a  beau  m'inter- 
rompre,  je  parle  d'après  des  renseignements  certains.  Au  reste,  il  j 
est  douteux  que  le  duc  d'Orléans  *  voulût  accepter  la  couronne,  ou 
s'il  l'acceptait,  ce  ne  serait  que  pour  la  restituer  à  Louis  XVIII.  Je 
demande  que  l'Assemblée  déclare  et  proclame  qu'elle  reconnaît 
Napoléon  II  pour  Empereur  des  Français. 

M.  RegnauU  de  Saint-Jean-d'Angély  appuie  cette  pro-  | 
position. 

M.  Dupin  la  combat  :  «  C'est  de  la  nation,  dit-il,  qu'on  doit 
attendre  le  choix  du  souverain^  » 

M.  Manuel  monte  ensuite  à  la  tribune;  dans  un  discours 
remarquable,  dont  la  Chambre  a  ordonné  l'impression  et  la  1 
distribution,  il  passe  en  revue  tous  les  partis  qui  divisent  ' 
l'opinion  :  impérialistes,  républicains,  royaiisteset  orléanistes. 

Dans  un  tel  nu)uieat,  continue-t-il,  pouvez-vous  avoir  un  Gou- 
vcrn*fment   provisoire,  un  trône  vacant?  !,aissere/.-vous  cliacun 
s'agiter,  les  alarmes  se  rei»andre,  les  prétentions  s'clL'Ver?  Yoiilei- 
vous  qu'on  arbore  ici  le  drapeau  des  lis,  là  le  drapeau  tricolore? 
v<Hilez-vous  laisser  dire  à  chaque  parti  :  11  n'y  a  pas  de  Gouverne-  ! 
ment,  on  hésite,  il  faut  aqir  ;  r.\ssemblée  parait  incertaine,  il  faut 
l'aider...  —  Voilà,  messieurs,  les  calamités  dont  nous  sommes  me- 
nacés, si  nous  laissons  l'opinion  flottante  et  sans  un  point  fixe  pour  se  ' 
rallier...  Par  cela  seul  qu'on  l'a  mis  en  question.  Napoléon  11  doit  i 
être  reconnu.  S'il  y  a,  dans  cette  reconnaissance,  des  inconvénients 
du  côté  de  l'étranger,  il  e.viste  des  avantages  qui  les  balancent... 

i.  Plus  tard  Lomi-Philippe  I**.  I 
S.  Dans  Tesprit  de  U.  Dupin  fobjet  de  ce  choix  était  le  due  d'Orléans. 

(11.  Dl  VAUrjkBILU.)  I 
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M.  Manuel  termine  en  proposant  l'ordre  du  jour  molivé 
suivant  dont  la  rédaction  appartenait,  assure-t-on,  à  Fouché'  : 

La  Chambre  des  représentarils,  délibérant  sur  les  proposilions 
faites  dans  sa  séance  et  nu  rilionnées  en  son  procès-verbal,  i)a>se  à 
l'ordre  du  jour  motivé  :  1'  sur  ce  que  Napoléon  H  est  devenu 
Empereui-  des  Français  par  le  fait  de  Tabdicalion  de  Napoléon  I" 
et  par  la  force  des  Constitutions  de  l'Empire  ;  2"  sur  ce  que  les  deux 
Chambres  ont  voulu  et  entendu,  par  leur  arrêté  à  la  date  d'hier, 
portant  nomination  d'une  commission  de  Gouvernement  pro- 
fisoire,  assurer  à  la  nation  les  garanties  dont  elle  a  besoin,  dans  les 
cbconstances  extraordinaires  où  elle  se  trouve,  pour  sa  liberté  et  son 
repos,  au  moyen  d'une  administration  qui  ait  toute  la  confiance  du 
peuple. 

Le  présent  acle  sera  transmis  à  la  Chambre  des  pairs  par  un 
message. 

Cet  ordre  du  jour  est  adopté  avec  enthousiasme  et  le  pré- 
sident proclame  le  vœu  de  la  Chambre  aux  cris  de  Vive 

fEmpereur!  Vive  Aapoieon  II  !  répétés  dans  toutes  les  par- 
lies  de  la  salle  *. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  le  même  jour  par  la  Chambre 
des  pairs. 

Le  lendemain,  24  juin,  la  commission  de  Gouvernement 
adresse  aux  Français  une  proclamation  où  elle  dit  : 

Français,  dansl'es[)nco  de  quelques  jours,  des  succès  glorieux  et 
on  revers  affreux  ont  de  nouveau  agité  vos  destinées.  Un  grand 
cacrifîce  a  paru  nécessaire  à  votre  paix  et  à  celle  du  monde.  Napo- 
léon a  abdiqué  le  pouvoir  impérial,  son  abdication  a  été  le  terme 
de  sa  vie  politique;  son  fil>  est  proclamé...  —  Des  plénipoten- 
tiaires sont  partis  pour  traiter  au  nom  de  la  nation,  et  négocier 
avec  les  puissances  de  l'Ruropo  celte  paix  qu'elles  ont  j^romise  à 
cne  condition  qui  est  au  jourd'hui  remplir. ..  — L'Eiuiierpur  s'est 
(ifTert  en  sacrifice,  en  abdiquant.  Los  int,'ml)res  du  Gouverucmentse 
dévouent  en  acceptant  de  vos  représentanU»  les  rênes  de  l'État. 

Signé  :  nue  d'Otrantb,  président, 

I.  M.  de  Vanlabelle. 

a.  Moniteur  du  21  juin  ISfS. 
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Départ  de  Napoléon  pour  Sainte- Hélène  (29  juia  1815). 

Napoléon  avait  quitté  TÉlysée  le  25  juin  pour  se  rendre  à 
fa  Malmaison. 

Les  armées  alliées,  sous  la  conHiiite  de  IJIiirher  et  deWeî- 
liimton,  avaient  franchi  la  frontière  le  21  juin  et  s'avan(;aienl 
rapidement  sur  Paris.  Les  Prussiens  s'étaient  mis  en  avance 
de  deux  marches  sur  les  Anglais  ;  Napoléon  conçoit  alors  le 
dessein  de  les  battre  séparément.  Mais,  dans  la  nuit  du 
28  au  20  juin,  le  duc  Decrës  et  Bouiay  (de  ]a  Meurtlie) 
viennent,  au  nom  de  la  commission  de  Gouvernement,  lui 
signifier  de  jiarlir  immédiatement.  Napoléon  déclare  qu'il 
est  prêt  à  partir,  mais  il  envoie  auparavant  le  général 
fieker,  chargé  de  la  sûreté  de  sa  personne,  demander  à  la 
commission  de  Gouvernement  le  commandement  de  Tarmée 
non  plus  comme  souverain,  mais  comme  général,  pour 
livrer  une  dernière  bataille,  promettant  de  remettre  le  com- 
mandement après  la  victoire. 

J*engage,  ajoute-t-U»  ma  parole  de  général,  de  soldat,  de 
citoyen  de  ne  pas  garderie  commandement  une  heure  au  delà  delà 
victoire  certaine  et  éclatante  que  je  promets  de  remporter  non  pour 
moi,  mais  pour  la  France. 

Le  général  Beker  part  pour  Paris,  s'acquitter  de  sa  mission. 
Fouché,  président  de  la  commission  alors  en  séance,  sans  i 
consulter  ses  collègues^  s'oppose  absolument  an  projet  de 
Napoléon. 

« 

Qu'il  parte,  k  l'instant,  ditpil,  car  les  généraux  ennemis  nous 
demandent  sa  personne,  et  nous  ne  pouvons  répondre  de  sa  sûreté 
au  delà  de  quelques  heures. 

Le  général  Beker  vient  rendre  compte  de  sa  mission  à 
Napoléon  qui  se  décide  alors  à  partir  pour  Rochefort.  H  j 
monte  en  voiture  le  soir  même  29  juin  h  cinq  heures,  après 
Bvoir  embrassé  sa  mère,  ses  frères,  la  reine  Ilortense.  ses 
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généraux  ;  tous,  jusqu'aux  soldats  de  garde,  fondaient  en 
larmes  * . 

Quelques  heures  aprôs  son  départ,  la  Malmaison  était 
envahie  et  dévastée  par  un  corps  de  troupes  prussiennes, 
conduit  par  Blûcher 

Le  même  jour,  la  commission  de  Gouvernement  informe, 

par  un  message,  la  Chambre  du  d(^it.irt  de  Napoléon,  et  i'in- 
vile  à  s'occuper  de  son  sort  et  de  celui  de  sa  famille. 

Napoléon  arrive  à  Rochefort  le  3  juillet.  Le  14,  il  écrit  la 
lettre  suivante  au  prince  régent  d'Angleterre  : 

Altorîse  royale,  en  butte  aux  factions  ((ui  ♦livi>enl  mon  pays  <*l 
à  l'inimitié  des  grandes  puissances  de  l'Kiirnpc,  j'ai  terminé  ma 
carrière  politique,  et  je  viens,  comnje  Tlicmi>tocle,  m'asseoir  au 
foyer  du  peuple  lu  ilannique.  Je  me  mets  sous  la  protection  de  ses 
lois  que  je  réclame  de  Votre  Altesse  lloyale,  comme  du  plus  puissant, 
da  plus  constant  et  du  plus  généreux  de  mes  ennemis. 

Napoléon. 

Le  4")  juillet,  il  s'embarque  sur  le  Bellérophon  pensant  se 
rendre  aux  Hlats-Unis;  mais,  arrivé  en  vue  de  Plymoulh,  il 
est,  par  ordre  du  gouvernement  anglais,  transféré  le  8  août 
sur  le  Northumberlandi  et  malgré  ses  protestations,  conduit 
comme  prisonnier  à  Plie  Sainte-Hélène.  Le  général  comte 
et  la  comtesse  Bertrand,  le  général  Gourgaud,  le  comte  et  la 
comtesse  de  Montholon,  M.  de  Las-Cases  et  son  lils  avaient 
seuls  obtenu  l'autorisation  d'accompagner  Napoléon-'  à  Sainte- 
Hélène  où  il  est  mort  le  5  mai  1821 

1.  Thien.  —  EUioin  du  Consulat  et  de  FBmpire, 

2.  M  Si  je  peux  rattraper,  avait  dit  Blflcher  en  parlant  de  Napoléon, 
Je     forai  pondre  à  la  tdte  de  mes  COlOOnes.  »  (M.  DS  Vaclibblue.) 

3.  M.  de  Vaulal)ellp. 

4.  En  vertu  de  rarlirlo  4  do  la  loi  du  i2  janvitT  1816,  les  ascendants 
at  descendants  de  y apoléon- Bonaparte,  ses  frères,  ses  neveux,  etc..  sont 
exclus  du  royaume  à  perpétuité  et  sont  tenus  d'en  sorlir  dans  lu  délai 
d*Qii  mois,  sous  la  peine  portée  par  rarlicle  91  da  Gode  pénaL 
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Capitulation  de  Paris  (3  juillet  1815). 

Les  souverains  alliés  dont  les  troupes  marchaient  à  grands 
ipas  sur  Paris  se  proposaient  de  replacer  Louis  XVIII  sur  le 
trône  de  France.  Leduc  de  Wellington,  généralissime  anglais, 
le  prince  de  Talleyrand,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Louis  XVIII,  M.  de  Vitrolles,  son  représentant  et  le  dne 
d'Otranle,  présidentde  la  commission  de  Gouvernement,  tra- 
vaillaient dans  ce  sens 

Le  duc  de  Wellington  avait  envoyé  à  Louis  XVIII  une 
dépêche  rengageant  à  venir  le  rejoindre  au  Cateau-Cambré- 
sis.  Louis  XVIII  arrive  le  2o  juin  dans  cette  ville  d'où  il  lance 
une  première  proclamation  au  peuple  français.  Le  28,  il  en 
adresse  de  Cambrai  une  seconde  où  il  dit  : 

Mes  sujets  ont  appris,  par  de  cruelles  épreuves,  que  le  principe 
de  la  légitimité  dos  souverains  est  une  des  basses  fondamentales  de 
Tordre  social,  la  seule  sur  laquelle  puisse  s'établir,  au  milieu  d'uo 
grand  peuple,  une  liberté  sage  et  bien  ordonnée.  Cette  doctrine 
vient  d'être  proclamée  comme  celle  de  l'Eiiropo  entière.  Je  l'avais 
consacrép  d'avance  par  ma  Charte,  et  je  prétends  ajouter  à  cette 
Charte  toutes  les  garanties  qui  ppuvent  en  assurer  le  bienfait.  L'u- 
nité du  ministère  ei't  la  plus  forte  que  je  puisse  offrir^  j'entends 
qu'elle  existe,  cl  que  la  marche  franche  et  assurée  de  mon  conseil 
garantisse  tous  les  inir-rèts  et  calme  toutes  les  inquiétu  Jes.  Je  pro- 
mets, moi  qui  n'ai  jamais  promis  en  vain  (l'Kurope  entière  le  sait^ 
do  pardonner  aux  Frarn  ais  éi:ar<''>  tout  ce  (pii  s'est  passé  depuis  le 
jour  où  j'ai  quitté  Lille  au  niilieii  de  tant  de  larmes,  jusqu'au  jour 
où  je  suis  entré  dans  Cambrai  au  milieu  de  tant  d'arelamations. 
Mais  le  sang  de  mes  enfants  a  coulé  par  une  trahison  dont  le»;  annales 
du  monde  n'ollrent  pas  d'exemple.  Cette  traliisou  a  appelé  l'étran- 
ger au  cœur  de  la  France.  Chaque  jour  me  révèle  un  désastre  nou- 
veau. Je  dois  donc,  pour  la  dignité  de  mon  trône,  pour  l'intérêt  de 
mes  peuples,  pour  le  repos  de  l'Europe,  exempter  du  pardon  les 
instigateurs  et  les  auteurs  de  cette  trame  horrible.  Ils  seront  dési- 
gnés à  la  vengeance  des  lois  par  les  deux  Chambres  que  je  me 
propose  de  rassembler  incessamment... 

Signé:  Louis. 
Contresigné  :  Prince  de  Talleyrand. 

I.  M.  de  Vaulabelle. 
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Le  30  juin,  dix-sepl  g(^néraux  réunis  au  camp  de  la  Villelte, 
pour  la  défense  de  Paris  qui  va  èlre  investi  de  nouveau  par  les 
«lliés,  crient  à  la  trahison  et  adressent  à  la  Chambre  un  mani- 
feste où  ils  disent:  «  Représentantsdapeuple,  nous  sommes  en 
«  présence  de  nos  ennemis  ;  nous  jurons  entre  vos  mains  età 
«  la  face  du  monde,  de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  la 
'<  cause  do  noire  indépendance  el  l'honneur  national.  Onvou- 
«  drait  nous  imposer  les  Bourbons  et  ces  princes  sont  rejetés 
«  par  rimmense  majorité  des  Français.  Si  on  pouvait  souscrire 
•  à  leur  rentrée,  rappelez-vous,  représentants,  qu'on  aurait 
«  signé  le  testament  de  l^armée  qui  pendant  vingt  ans  a  été  le 
«  palladium  de  l'honneur  français  '...» 

Devant  la  supériorité  numérique  des  forces  de  Blilcber  et 
4le  Wellington  qui  entourent  la  capitale,  un  conseil  de  guerre, 
eonvoqué  sur  Tordre  du  Gouvernement,  et  réuni  à  la  Villette 
le  1**  juillet,  décide,  sur  la  proposition  du  maréchal  Soult, 

malgré  de  vives  oppositions,  de  ne  pas  prolonger  la  résistance, 
et  de  se  rallier  h  Louis  XVllI  Suivant  l'avis  exprimé  par 
le  conseil  de  guerre,  la  commission  de  Gouvornonient  donne 
pleins  pouvoirs  à  MM.  le  général  Guilleminot,  chef  de  l'état- 
mijor  général  de  l'armée,  le  baron  Bignon,  ministre  des 
lOaires  étrangères,  et  le  comte  de  Bondy,  préfet  de  la  Seine, 
pour  négocier  la  capitulation  de  Paris  avec  les  généraux 
alliés. 

Cette  capitulation  est  signée  le  3  juillet  par  les  trois  com- 
missaires français,  par  le  major  général  prussien  baron  de 
Mufflbg  et  le  colonel  anglais  Hervey,  approuvée  et  ratifiée 
pir  le  maréchal  Blûcher  et  le  duc  de  Wellington  au  nom 
ie  la  Prusse  et  de  l'Angleterre,  et  par  le  maréchal  prince 
(i*£kmûhl  au  nom  du  Gouvernement  français.  Cette  capitula- 
tion, qin  livrait  Paris  aux  Prussiens  et  aux  Anglais,  stipulait, 
entre  antres  conditions,  que  Tannée  française  devait  se  retirer 
faiiftre  la  Loire  et  que  la  garde  nationale  de  Paris  ferait 
Mie  le  service  de  la  capitale. 

I.  M.  dt  YaolabeUe. 


Digitized  by  Google 


122 


GOUYERNEMENTS»  MNISTÈBSS  Sft  CONSTITUTIOlfS 


Deuxième  entrée  des  Prussiens  dans  Paris.  —  Dissobitùm  de 
la  Commissian  de  Gouvernement  (7  juillet  1815). 

Après  la  capitula! ion  de  Paris,  la  Chambre  des  ropréson- 
lants  discute  jusqu'à  trois  ConsiitutioDs.  Le  5  juillet,  elle 
adopte  un  projet  de  Constitution  présenté  par  Garai  et  désigné 
sous  le  titre  de  Déclaration  de  droits.  Le  même  jour,  elle 
adopte  à  runanimité  une  Déclaration  de  principes.  Le  6,  eUe 
adopte  52  articles  d'un  troisième  acte  conslilutionnel  dont 
elle  continue  la  discussion  lo  lendemain  7. 

Pendant  le  même  temps,  Fouclié,  président  de  la  commis- 
sion de  Gouvernement,  dans  une  entrevue  qui  a  lieu  le  5  juillet 
à  Neuilly  avec  le  prince  de  Talleyrand  et  le  duc  de  Welling- 
ton» énonce  deux  conditions  essentielles  à  la  rentrée  du  roi 
Louis  XVIII:  «  Une  nouvelle  déclaration  royale  qui  couvri- 
rait sans  exception  les  personnes  compromises,  avant,  pen- 
dant et  apriîs  laderuière  révolution  du  20  mars,  et  radoplioû 
du  drapeau  tricolore.  »  Le  duc  de  Wellington  et  de  Tallcyraud 
n'acceptent  pas  ces  conditions.  Le  duc  d'Otrante  insistant  dans 
une  nouvelle  entrevue  du  6  juillet,  le  roi  Louis  XYIII,  ponr 
toute  concession,  lui  donne  le  portefeuille  de  la  police  *. 

Le  lendemain  7  juillet,  le  maréchal  Bliichcr  fait  son  entrée 
triomphale  dans  l'aris  à  la  tôto  de  48.000  Prussiens*. 
Fouché,  depuis  la  veille,  cumulait  les  fonctions  de  ministre 
de  la  police  des  Bourbons  et  de  chef  du  Gouvernement  provi- 
soire. Une  pareille  position  pouvait  difficilement  se  prolonger. 
Fouché  ne  disposait  d'aucune  force  royaliste  ;  ce  furent  les 
Pnissicns  qu'il  chargea  dehriser  le  triste  pouvoir  dont  il  était 
encore  le  président.  Dans  la  matinée  du  7,  Bliicher  avait  or- 

1.  Tliicrs.  —  Histoire  du  Consulat  et  de  iEmpire. 

2.  Le  général  prussien  Muliling  est  nommé  gouverneur  de  Paris.  Les 
troapes  du  duc  de  Wellington,  de  Tempcrcur  Alexandre  et  de  Tempe- 
reur  d'Autriche  viennent  ensuite  occuper  Paris  et  les  département!. 
Les  souverains  eux-mêmes  fixent  leur  résidence  dans  la  capitale. 
1.150.000  soldats  étrangers  couvrent  lr>  territoire  français.  L'occopation 
ennemie  a  duré  jusqu'au  30  octobre  1818.  (M.  os  V40LâBSU.a.) 
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donné  à  la  division  Ilcnkel  d'occuper  les  Tuileries  et  de  chasser 
la  commission  exécolive  ;  le  gros  de  cette  division  s'établit 
dans  le  jardin  ;  deux  bataillons  d'infanterie,  un  escadron  de 

cavalerie  et  une  batterie  d'artillerie  vinrent  se  ranger  dans  la 
cour  du  palais.  Fouché,  en  ce  moment, étoit  en  séance  avec 
ses  collègues  Carnet,  Caulaincourt,  Grenier  et  Quinette, 
lorsqu'un  officier  supérieur  prussien»  ouvrant  brusquement 
les  portes  de  la  salie»  s'avance,  annonce  qu'il  a  l'ordre  de 
faire  évacuer  les  a;)]  artements,  et  dépose  sur  le  bureau  delà 
commission  un  papier  signé  Blûcher  et  contenant  la  demande 
d'une  contribulion  de  guerre  de  cent  millions.  Les  membres 
du  Gouvernement  pr*  lestent  et  rédigent  le  message  suivant 
qu'ils  transmettent  aux  deux  Chambres 

Monsieur  le  Président, 

Jusqu'ici  nous  avons  dû  croire  que  les  intentions  des  souverains 
tlliés  n'étaient  point  unanimes  sur  le  choix  du  prince  qui  doit  ré* 

jfner  en  France  ;  nos  plénipotentiaires  noii^;  ont  donné  les  mêmes 
assurances  à  leur  retour.  Cependant  les  niiiii-tres  et  les  généraux 
des  pui-sances  alliées  ont  déclaré  liicr  dans  les  conférences  qu'ils 
ont  eups  avpc  le  président  de  la  cornrni-;sion.  quetous  les  souverains 
s'étaient  eugaju'és  ;i  replacer  I.ouis  WUI  sur  le  trône,  et  qu'il  doit 
faire  ce  soir  ou  demain  son  entrée  dans  la  capilale.  Les  troupes 
étrangères  viennent  d'occupoir  les  Tuileries,  où  sioge  le  Gouverne- 
ment. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  ne  pouvons  plus  que  faire  des 
vœux  pour  la  patrie,  et  nos  délibérations  a'etaut  plus  libres,  nous 
croyons  devoir  nous  séparer. 

Le  maréchal,  prince  d'Essling  et  le  [)refet  de  la  Seine  ont  clé 
chargés  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre,  de  la  sûreté  et  de  la  tran- 
quillité publics. 

Le  Président  de  la  commission  de  Gouvernement  : 

Signé  :  duc  d'Uiuantë, 

Gabxot,  comte  Grenier,  Quinette,  GAUL&iNCOimT,  duc  db  Yicencb. 

Paris,  le  7  juiUet  1815  K 
\.  M.  de  Vanlaltelle. 

t.  «  Au  moment  où  les  cinq  membres  du  Gouvernement,  après  avoir 
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Âprës  la  lecture  de  cette  commiinf cation,  la  Chambre  des 

pairs  se  sépare  en  silence  pour  no  plus  se  réunir.  A  ce  même 
moment,  la  Chambre  des  représentants,  poursuivant  la  dis- 
cussion de  satroisii  me  Constitution,  venait,  par  une  singulière 
ironie  du  sort,  de  déclarer  la  pairie  héréditaire.  Après  la  lec- 
ture du  message  du  Gouvernement  provisoire,  M.  Manuel, 
faisant  allusion  à  une  violence  possible  sur  la  personne  des 
représentants,  s  écrie  :  «  Disons  comme  cet  orateur  célèbre 
dont  les  paroles  ont  retenti  dans  toute  l'Europe:  «  Nous  som- 
mes ici  par  la  volonté  du  peuple  ;  nous  n'en  sorlirons  que  par 
la  puissance  des  baïonnettes,  j»  Ces  paroles  sont  saluées  par 
quatre  salves  d^applaudissements.  Les  représentants  n'ont 
pas  eu  à  subir  de  violences  ;  mais  dans  la  nuit  du  7  au  8  juil- 
let, M.  Decazes,  préfet  de  police  de  Louis  XVIH,  fait  fermer 
les  portes  du  palais  législatif,  dont  il  se  fait  remettre  les  clefs, 
et  fait  cerner  le  palais  par  des  gardes  nationaux,  avec  la  con- 
signe formelle  de  ne  laisser  approcher  personne. 

apposé  leurs  signatures  au  bas  du  message,  se  lèvent  pour  se  retirer, 
rofllcier  prussien  s'approche  d'eux,  la  demande  de  Biûcher  à  la  main. 
Fouché  prend  le  papier  et  le  pose  au  milieu  de  la  table  du  Conseil,  eo 
disant  avec  un  accent  de  raillerie  presque  indignée  :  «  Cette  demande 
de  cent  millions  est  un  legs  que  nous  laissons  au  bon  roi  Louis  XVIII.  » 
Ses  collègues  regagnèrent  leurs  demeures;  pour  lui,  il  alla  reprendre 
possession  du  ministère  de  la  police,  et  se  rendit,  peu  d'instants  après, 
à  l'hôLci  Talleyraiid,  ofi  tous  les  membres  du  nouveau  ministère  de 
Louis  XVIII,  invités  à  diner  par  le  président  du  Conseil,  devaient  ter- 
miner les  arrangements  relatifs  à  l'entrée  du  roi  pour  le  jour  suivaut.  • 
(M.  DB  Vaulabclli.) 


Louis  XVIII,  roi  de  France  et  de  Navarre 

(8  JUILLET  1813  —  16  SEPTEMBRE  1824) 

Rentrée  de  I/mis  XVIII  dans  Paris  (8  juillet  1815). 
Le  Moniteur  du  8  juillet  publiait  la  note  suivante  : 

Paris,  le  1  juillet 

La  commission  de  Gouvernement  a  fait  connaître  au  roi,  par 
Torgaiie  de  son  président,  qu'elle  venait  de  se  dissoudre.  Les  pairs 
et  les  représentants  imposés  par  le  dernier  Gouvernement  ont  reçu 
à  cet  é§^ird  une  notification.  Les  Chambres  sont  dissoutes.  Le  roi 
rentrera  demain  à  Paris  vers  3  heures  après-midi.  » 

Louis  XVIII  quitte  en  effet  Sainl-Denis  vers  3  heures  et 

demie,  et  se  rend  aux  Tuileries  gardées  par  des  troupes  prus- 
siennes. Aucun  cérémonial  n'avait  été  ordonné.  Le  roi  a  été 
reçu  aux  portes  de  la  ville  par  le  comte  de  Chabrol,  préfet 
de  la  Seine,  accompagné  du  corps  municipal. 

iJosi  se  sont  accomplies,  à  quinze  mois  de  distance,  les  deux 
restaurations  des  Bourbons  sur  le  trône  de  France:  la  pre- 
mière, ^ftce  à  Tempereur  Alexandre  l"  et  au  prince  de  Tal- 
îeyraud  ;  la  seconde,  grâce  à  Fouché  '  et  au  duc  de  Welliug- 
ton. 

1.  FoQché  qui  atait  voté  la  mort  de  Louis  XVL 


é 
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Ministère  Taiieyrand  (9  juillet  —  26  septembre  1815). 


Pendant  le  règne  de  Louis  XVIII,  six  ministères  se  sont 

succédé.  Par  ordonnances  du  9  juillet  !  815,  il  a  composé  comme 
suit  sou  premier  ministère  : 


Présidence  du  conseil  et  affaires 
étrangères.  Prîace  de  Taiieyrand. 
Finances.  Baron  Louis. 
Police  générale.  Duc  d*Otrante. 
Justice  et  garde  des  sceaux.  Baron 
Pasquier. 


Guerre.  Maréchal  Gouvion-Sl-Cyr. 
Marine  et  colonies.  Comte  de  Jau- 
court. 

Maison  du  roi.  Duc  de  Ricbelieo. 
Intérieur  (confié  provisoirement  au 
ministre  de  la  juittice). 


Chuie  de  Fauché^  ministre  de  la  police  (19  septembre  1815). 

La  duchesse  d'Angoiiirmc,  fille  de  Louis  XVI,  rentrée  aux 
Tuileries  le  11  septembre  seulenit^nt,  avait»  à  Tannouce  d'une 
visite  de  tous  les  ministres,  déclaré  que  «  ne  pouvant  prendre 
sur  elle  de  supporter  froidement  la  vue  de  Tun  de  ces  hom- 
mes qui  avaient  envoyé  son  père  à  Téchafaud,  elle  ne  recevrait 
pas  lo  duc  d'Olrante  ».  D'autre  part,  M.  J^ainé.  député,  inter- 
rogé ])ar  le  baron  Pasquier  sur  les  dispositions  de  la  nouvelle 
Chambre  à  l'égard  du  cabinet,  avait  répondu  :  «  La  présence 
de  Fouché  dans  le  cabinet  semble  à  la  Chambre  une  mons- 
truosité ;  si  le  ministère  se  présente  devant  elle  avec  le  duc 
d'Otrante,  ce  dernier  Tentratuera  inévitablement  dans  sa 
chute.  ))  M.  de  TalU-yraïKl,  informé  do  ces  propos,  u'hésila 
plus;  une  négociation  fut  imméiliatemcnt  entamée  avec  Fou- 
ché qui,  le  19  septembre,  remit  sa  démission  aux  mains  du 
président  du  conseil  en  échange  du  titre  d'ambassadeur  au- 
près de  la  petite  cour  de  Dresde.  Gnq  jours  après»  le  24,  ef- 
frayé à  la  pensée  des  colères  qu'avaient  dû  susciter  ses  actes 
des  trois  derniers  mois,  croyant  voir  à  chaque  jias  le  bras 
d'une  victime  ou  d'un  vengeur  se  lever  surlui,  Fouché,  caché 
sous  un  épais  déguisement,  fuyait  silencieusement  de  Paris, 
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et  ne  quittait  ces  mystérieuses  précautions  qu'après  ayoir 

franchi  la  frontière*. 

Démission  du  ministère  Talleyrand  (24  septembre  1815). 

Louis  XVIII  avait  récemment  appris  de  la  bouche  de 
lempereur  Alexandre  lui-même  que  la  Russie,  de  toutes  les 

puissances  celle  qui  était  ]a  plus  favorable  à  la  France,  nous 
prêterait  un  concours  plus  bienveillant  dans  les  négociations 
qui  allaient  s'ouvrir,  si  la  politique  française  était  représentée 
par  un  homme  moins  antipathique  à  la  Russie  que  M.  de 
Talleyrand 

La  nouvelle  Chambre  était  hostile  au  cabinet,  et  en  parti- 
eulierau  chef  de  ce  cabinet  ;  elle  trouvait  que  la  présence 
dans  le  conseil  du  roi,  de  M.  do  Talleyrand,  ancien  év«M]ue 
marié,  était  un  scandale.  M.  de  Talleyrand,  persuadé  que, 
dans  une  telle  situation,  la  menace  d'une  retraite  en  masse 
do  cabinet  engagerait  Louis  XYIII  à  soutenir  énergiquement 
le  ministère  contre  la  Chambre,  fait  part  de  son  projet  à  ses 
eoUè^ucs,  et  le  24  septembre,  se  rendant  aux  Tuileries,  il 
fàk  au  roi  le  tableau  des  diriicullés  que  présentaient  les 
négociations  avec  les  souverains  alliés,  parle  ensuite  des 
dispositions  peu  favorables  de  la  nouvelle  (  diambre,  puis  il 
ajoute  :  «  Que  le  ministère  ne  pourrait  rester  aux  affaires 
s'il  ne  se  présentait  pas  devant  la  Chambre  avec  un  appui 
personnel,  particuii^  du  roi,  et  si  Sa  Majesté  ne  faisait  pas  con- 
naître sa  volonté  très  ferme  de  le  soutenir  envers  et  contre 
tous,  en  raison  de  la  gravité  des  circonstances.  Que  dans  le 
cas  où  ses  collègues  et  lui  n'obtiendraient  pas  l'appui 
qu'ils  espéraient,  ils  se  verraient  obligés  de  remettre  leurs 
portefeuilles  au  roi.  » 

La  perspective  d'une  lutte  à  soutenir  contre  la  Chambre 
avait  causé  de  l'humeur  à  Louis  XVllI;  en  entendant  la 

1.  M.  de  Vaiilabelle.  —  VEmpire  et  les  deux  Ucstaurationh 

2.  M.  Alfred  ISeitement.  —  Histoire  de  la  Heslauratioru 
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dernière  phrase  de  M.  de  Talleyrand,  son  humeur  devient  de 
l'irritation  :  «  Eh  bien!  dit-il,  si  le  cabinet  donne  sa  démission* 

je  nommerai  d'autres  ministres  ».  M.  de  Talleyrand,  d'abord 
interdit,  réplique  :  «  Ainsi  le  roi  accepte  nos  démissions^  » 
Louis  XVIII  ne  répond  rien.  M.  de  Talleyrand  se  relire.  Le 
ministère  était  renversé 

Par  ordonnance  du  28  septembre,  le  prince  de  Talleyrand 
a  été  nommé  ministre  d'État  et  grand  chambellan;  cette 
ordoiinanco  était  ainsi  motivée  :  «  Voulant  donner  à  notre 
fidèle  et  anié  le  prince  de  Talleyrand  une  marque  de  notre 
satisfaction  pour  les  services  qu'il  nous  a  rendus,  et  recon- 
naître sa  fidélité  &  notre  personne,  nous  avons  ordonné,  etc.» 

Le  prince  de  Talleyrand  a  été  remplacé  par  le  duc  de 
Richelieu,  le  24  septembre  aux  affaires  étrangères,  et  le  26'  à 
la  présidence  du  Conseil. 

Premier  fnuiistrre  Richelim 
(26  septembre  1815  —  29  décembre  1818). 

Présidence  du  conseil  et  aûfaires  {  Guerre.  Général  duc  de  Fellxe 

étrangères.  Duc  de  Richelieu.  Marine  et  colonies.  Vicomte  Daboih 

Justice.  Comte  Barbé  de  Marbois^  i  cliage*. 

Intérieur.  Comte  de  Vaublanc*.       '  Police  génér.  Sieur  de  Cazes  (Elle) 

Finances.  Comte  Conretlo*.  |  Maison  du  roi  (supprimé). 


Modifications  au  mmistère  du  26  septembre  1815, 

Ministres  :  '  Saint  Cyr,  mar.  et  col. 

181 G  ,  12  sept.  Maréchal  comte  GouTion* 


7  moi.  Lainé,  inté  rieur. 

1817 

19  jariv.  nmuii  l'.iMjuier,  justice. 


Saiiit-Cvr,  ufiierre. 
—     Coiule  Molé,  mar.  et  col. 

1818 


23  juin.  Maruchal  cuiiile  Guuviou-  i    7  déc.  Roy,  liuances. 

« 

1.  M.  de  Vaulabelle. 

2.  C*est  ce  même  jour,  26  septembre  1815,  qu'a  été  signé  à  Paris  le 
traité  de  la  Sainte-Alliance  par  François  1»,  empereur  d'Autriche» 
Frédi  rie  Guillaume,  roi  de  Prusse  et  Alexandre  I*%  empereur  de  Ruiaie. 
(V.  MonUeur  du  6  février  1816.) 

3.  Nommé  ministre  le  24  scplfimbre. 

4.  Nommé  ministre  le  26  septembre. 
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Sout'^êerétaires  dÉUU^  l 

1816 

9  mai.  De  Triii([iicI.ii.Mie,  justice. 

—  Bocii(if»y,  iiitf'i  ieur. 

—  Vicojiile  de  la  Bouiiierie, 

dû  an  ces. 


9  mai.  Vicomte  Tabarié,  guerre. 
1817 

16  avril.  Ravez,  justice. 

17  sept.  Clievalicr  Allent,  guerre. 
—     Comte  de  Chabrol,  inté- 
rieur. 


Démission  du  premier  ministère  Richelieu  (26  décembre  181 8). 

Le  dac  de  Richelieu  était  décidé  à  modifier  la  loi  électorale 
du  5  février  18 1 7  ;  tous  les  membres  du  cabinet  ne  partageaîetft 

pas  cet  avis.  Le  duc  Decaze.s,  ministre  de  la  police,  jaloux  de 
l'influence  du  duc  de  Iliclielieii,  maïKmivrtî  auprès  do  la 
Chambre  des  députés  pour  le  renverser.  Les  17  cl  18 
décembre  1818,  la  Chambre, ayant  à  élire  ses  vice-présidontt 
et  secrétaires,  dirige  tous  ses  choix  sur  des  hommes  opposés 
à  toute  modification  à  la  loi  électorale.  Le  21  au  soir,  jour 
delà  prés enlalion  du  bureau  do  la  Chambre  à  Louis  XVIII, 
M.  Molé  portait  au  roi  les  démissions  do  M. M.,  lo  duc  «le 
Kichelicu,  Molé,  Laiué,  Pasquier  et  Decazcs.  Colle  du  duc  de 
ftichelieu  était  motivée  «  sur  sa  conviction  intime  de  ne  pou- 
voir plus  être  utile  aa  service  du  roi,  ni  au  bien  du  pays.  » 

Le  22  décembre,  le  duc  de  Richelieu,  chargé  par  le  roî  de 
constituer  un  nouveau  minislt're,  n'y  parvient  pas.  Le  26  dé- 
cembre, il  t'crit  au  roi  la  lettre  suivanle  dans  la(iuello  il  rési- 
ô'ae  déliniiivemeut  entre  ses  mains  les  pouvoirs  qu'il  lui 
avait  confiés: 

J'ai  f.iit  d'inutiles  efForls  i)oiir  es-a ver  de  composer  un  iniuistt're 
qui  pût  prt'scnter  à  Votre  -M;ijt'?lé  et  à  la  l-'rancequolipios garanties 
'ian^  la  crise  où  nous  nous  trouvons.  M.  Roy,  quo  je  croyais  indis- 
[►«rn^ablo  aux  linances,  .s\îsL  refuse  à  toutes  mes  sollicitations;  mes 
..ii!rL'>  citlifsrues  n'ont  pu  s'accorder  sur  les  mesures  à  prendre,  et 
je  me  voi-  lie  nouveau  dans  la  iitTcssilé  de  supplier  Voire  Maje^îté 
de  me  décharger  d  une  tâche  qu'il  m'est  impossible  de  remplir 
a?ec  succès  *. . . 

1.  Institution  créée  par  une  ordonnance  royale  du  9  mai  1816, 

2.  Alfred  iNettement.  —  Histoire  de  la  RcslaureUion, 

9 
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Les  oxilres  minislreti  ont  égalemeut  donné  leur  dcmià- 
«ion. 

Par  une  ordonnance  da  29  décembre  1618,  jour  où  il  a  été 
remplacé  par  le  général  marquis  DessoUc,  comme  président 

du  Conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères,  le  duc  de 
Richelieu  a  élé  noinnK'  ministre  d'Elat  et  membre  du  Conseil 
privé.  L'ordonnance  éUit  ainsi  motivée: 

Louis,  etc. . . 

L'état  de  la  sant»*  de  notre  cc»u>in  le  duc  de  Iîu:liLdii.Hi  nous 
ayant  oLdigc  d'accei)tcr  la  démis>ioii  (|u"jl  nous  a  ollVrlc  de  se> 
fondions  de  |»rô>id('nl  de  noire  Conseil  de?  ministres  cl  de  mini>lr< 
secrétaire  il  État  au  déparlement  des  aiïaires  étrangères,  nou-> 
avons  voulu,  en  consignant  ici  l'expression  dtî  nos  regrets,  lui 
doiiner  une  nouvelle  marque  de  noire  estime  toute  particulière  et 
de  notre  satisfaction  pour  les  bons  et  loyaux  services  qu^il  n'a 
cessé  de  rendre  &  rÉlat  *  et  à  noire  personne  et  que  nous  nous  ré- 
servons de  reconnaître  dans  Toccasion  d'une  manière  pins  éda* 
tante; 

«  A  ces  caoses,  nous  avons  ordonné,  etc. . . 

Ministère  Dessolle  (29  décembre  1818-19  novembre  1819). 

Par  ordonnances  du  29  décembre  1818,  le  nouveau  cabinet 
a  été  constitué  comme  suit  : 

Présidence  du  conseil  et  airuircs  i  GueiTO.  Maréclial  Gouvion -SaiuL- 

élrangéres.  Génér.  marquis  Des-  Cyr*. 

sollo.  Marine  et  colonies.  Daron  Portil. 

Justice.  De  Serre.  (Lu  minisi  re  le  la  police  génârAle 

Intérieur.  Comlc  Decazes'  (Elle).  est  supprimé.) 

Finances.  Boruu  Louis.  I 

Ce  cabinet  ainsi  que  le  suivant  ne  comporte  que  sis,  porte- 
feuilles. 

{.  Lo  duc  (le  Riclidiou  vftnait  de  s"giier  à  A*t-ta-CliapclIc  la  coiiTen- 
lioîi  (lu  9  octobre  1818  ({ui  fixait  rui  33  du  môme  mois  l'évac  lation 
tolale  du  Icrnlo  rc  IVanrais  par  les  armées  alliées.  C'éiail  t'i;  .liMiienl 
lui  qui  avait  si;;né  le  Irailc  désastreux  du  20  noveniljrc  181-i,  q  li  ajouLail 
OUI  cliar^red  dôja  imposées  à  la  France  par  rarmislice  du  23  avriJ  1314 
et  le  traité  du  30  moi  solvant. 

2.  Miuiatre  du  cabinet  précédent  mainlena  en  fonctions. 


Digitized  by  Google 


» 


RBBTAOBAIKMI  —  BOUIDOM  ISt 


Démission  du  ministère  Dessolle  (17  novembre  4819). 

M.  Dccazcs,au  mois  de  décembre  précédent,  avait  précipité 
la  chiilc  du  ministère  Uiclielicii  et  formé  le  miiiislère  cxislaat 
dans  le  but  de  maintenir  la  loi  électorale  ;  aujourd'hui  que 
celle  loi  menaçait  son  avenir,  il  était  résolu  à  la  cbanger  et  à 
renverser  ceux  de  ses  collègues  qui,  fidèles  aux  engag  ements 
que  lui  même  avait  exigés  d*eux,  tenteraient  de  la  soutenir. 
M.  Pasqiiicr  fut  l'iiislrumont  dont  il  se  servit  pour  commencer 
l'attaque.  Cet  aiiciou  ministre  rédige  uu  mémoire  destiné  à 
prouve:*  que  le  mainlicu  dû  la  loi  électorale  devenait  impos- 
sible. Ce  mémoire  est  communiqué  par  M.  Dccazes  à  ses  col- 
lègues du  cabinet.  Le  générai  Dessolle,  président  du  conseil, 
le  baron  Louis  et  le  maréchal  Gouvion-Salnt-Cyr  refusent  de 
l'approuver. 

Dans  plusieurs  conseils  successifs,  AI.  Decazes,  soutenu 
par  le  roi  dont  il  est  le  favori,  insiste  auprès  de  ses  trois 
collègues  dissidents  qui  s*opposent  éncrgiquement  à  toute 
modification  de  la  loi  électorale.  Un  dernier  conseil  a  lieu  le 
17  novembre  ;  la  question  y  est  nettement  posée  ;  MM.  Dccazes» 
de  î^err(;  et  Portai  se  prononcent  pour  la  modilication  do  la 
loi  éleclorale;  le  général  Dossolle,  le  nmiéclial  Gouvion- 
Sainl-(lyr  et  le  baron  Louis  persistent  à  vouloir  son  maintien. 
L'aulorilé  seule  de  Louis  XVllI  pouvait  seule  faire  corser 
ce  partage;  on  se  rend  devant  lui;  il  déclare  partager  Topi'. 
nîon  de  M.  Decazes.  MM.  Dessolle,  Gouvion-Saint-Cyr  et  le 
baron  Louis  remcUenl  alors  immédiatement  leurs  portefeuilles 
au  roi  '.Le  19  novembre,  le  roi  coulie  la  présidence  du  coiiâeil 
au  comte  Decazes. 

I.  U.  de  Vaolabelle. 
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Ministère  Decazes  (19  novembre  1819-20  février  1820). 

Par  ordonnances  du  19  novembre  1819,  le  ministère 
Decazes  est  composé  comme  suit  : 

Présidence  du  conseil  et  intérieur.  \  Finances.  Roy. 

Comte  Decazes"  (itlie).  Guerre.  Mar(iuis  de  La  Tour-Mau- 

Juslice.  Comte  de  Serre'.  bour^. 

AlTaires  étrang.  Baron  Pasquier.  Marine  el  colonies.  Baron  Portai'. 

Le  24  janvier  1820,  le  comte  Simcou  est  nommé  sous- 
secrétaire  d'Etat  à  la  justice. 


Démission  du  mijiislère  Decazes  (17  février  1820). 

Le  13  février  1820,  a  lieu  l'altentat  de  Louvcl  sur  le  duc 
de  Berry,  deuxième  fils  du  comle  d'Artois.  Les  ultra-roya- 
listes, ennemis  du  ministère,  veulent  faire  retomber  sur  le 
président  du  conseil,  la  responsabilité  de  cet  attentat.  Le 
lendemain  14  février,  à  la  séance  de  la  Chambre,  M.  Clausel 
de  Coussergues,  député  ullra-rovalislc,  propose  de  «  porlcrun 
acte  d'accusation  contre  M.  Decazes,  niinisire  de  l'intérieur, 
comme  complice  de  l'assassinat  de  M^'  le  duc  de  Berry  Le 
Journal  des  Débats^  le  Conservateur^  la  Quotidienne,  organes 
du  parti  royaliste,  réclament  à  grands  cris  l'éloignement  du 
comle  Decazes.  Cet  incident,  joint  au  mauvais  état  de  sa  santé, 
le  décide  à  olFrir,  le  17  février,  sa  démission  au  roi  qui 
l'accepte  à  regret*.  «  Les  vraies  causes  de  la  chute  de 
M.  Decazes  étaient  beaucoup  moins  odieuses  et  plus  déci- 
sives :  il  tombait,  parce  que  le  jour  où  il  s'était  prononcé 
contre  la  loi  du  5  février,  il  avait  cessé  de  représenter  quelque 
chose  au  pouvoir.  Et  ce  n'était  pas  assez,  pour  l'y  retenir,  de 
la  tendresse  du  roi,  à  une  époque  où  la  royauté  n'était  plus 
qu'un  vieillard  caduc,  auquel  on  disait  Sire  en  lui  parlant  *.  » 

1.  Ministre  du  cabinet  précèdent  maintenu  en  fonctions. 

2.  Alfred  Neltenieut.  —  Histoire  de  la  Ueslauration. 

3.  Louis  Blanc.  —  Histoire  de  Dix  uns. 
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Par  ordonnance  du  20  février,  le  roi  le  nomme  ministre 
d'Élat,  duc,  et  meoihre  du  conseil  privé,  i^eile  ordonnance 
était  ainsi  motivée  : 

Sur  ce  qu  il  nous  a  été  représenté  par  le  coinli;  Drcazes,  président 
de  noire  conseil  des  ministres,  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au 
(léjuirlemeril  de  rÎEitcrieur,  que  sa  santé  lui  rendait  impossible  de 
continuer  les  fonctions  que  nous  lui  avions  confiées,  nous  avons 
accpfité  la  démission  qu'il  nous  a  ofïerte;  et,  voulant  toutefois 
ne  pas  nous  priver  de  ses  lumière»  dans  nos  conseils,  nous  avon^ 
ordonné,  etc.. 


Second  ministère  Richelieu  (20  février  1820<14  décembre  1821). 

Ce  cabinet  est  le  même  que  le  précédent.  M.  le  duc  Decazes 
t  été  remplacé  à  la  présidence  du  Conseil  par  M.  le  duc  de 
BicheHeu,  et  le  lendemain  21 ,  au  ministère  de  Vintérieur  par 

le  comte  Siméon,  Le  duc  de  Richelieu  était  donc  président  du 
Conseil  sans  portefeuille. 

Modifications  au  ministère  dit  20  février  4820* 


21  déc.  De  Villèle,  min.  sec.  d'État, 
m.  du  Gons.  des  min* 

SouS'Mcrét aires  d'État  : 

/ 


1820 

1*  nof.  Marquis  de  Laoriston,  mai- 
son da  roi*. 

2t  dée.  Lainé,  min.  secrét.  d'Élat, 

m.  du  CODS.  des  min.  iH20 
^     De  Corbière,  min.  secrél.     21  fév.  Comte  Porlalis,  justice. 

d'Élat,  m.  du  cons.  des  |  17  oct.  De  Uayueval,  ail.  étran- 
mini&ires.  |  gères. 


Démission  du  second  ministère  Richelieu  (12  décembre  1821). 

A  louvertore  de  la  eeesion  de  novembre  1821,  les  deux 
partis  extrêmes  de  la  Cbambre  des  députés  se  rapprocbeni 
dans  le  but  commun  de  renverser  le  ministère.  A  propos  de 
la  rédaction  de  l'Adresse  par  laquelle  la  Chambre  des  députés 
répond  au  discours  du  roi,  ils  arrétcut  uu  texte  qui  renferme 

i.  Ministère  rétaUi. 
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h  dessm  des  termes  oflensanls  poar  le  ministère.  Un  païa- 

graphc,  cuire  autres,  csl  ainsi  rédigé  : 

Nous  vous  félicitons,  Sire,  de  vos  relations  consftammcnt  ami- 
cales avec  les  puissances  étrangères,  dans  la  juste  confiance  qu*une 
paix  si  précieuse  n^esl  point  achetée  par  des  sacrifices  ineompalibiis 
M»€t  VAotmeur  de  la  nation  et  la  dignité  de  la  couronne. 

Après  une  vive  discussion,  ce  paragraphe  est  adopté  le 
S6  novembre  à  une  grande  majorité  (174  voix  contre  88). 
Pour  reconquérir  la  confiance  de  la  Chambre,  le  ministère 

lui  préscnle  le  3  décembre  doux  projcls  de  lois  :  l'un  relatif 
à  la  ri-pression  et  à  la  poursuite  des  délits  de  presse  ;  Tautro, 
prorogeant  pour  cinq  ans  la  censure  des  journaux. 

Xjo  8  décembre,  le  garde  des  sceaux,  ayant  demandé  la 
priorité  pour  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  délits 
de  presse,  la  majorité  vote,  au  contraire,  la  priorité  pour  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  censure.  Tkdr  A  %»#  ^#t#  \ 

Le  10 décembre,  la  Chambre  nomme,  pour  Texamcn  de  ce 
projet  de  loi,  une  commission  unanimement  hostile  au  projet 
de  loi. 

Devant  cette  opposition  persistante,  le  duc  do  Richelieu  se 

retire,  il  adresse  sa  démission  au  roi  lo  12  décembre.  Tous 
SCS  collègues  le  suivent  dans  sa  retraite. 

Uimstère  de  ViÙêle  (14  décembre  1821-4  janvier  1828). 

Par  ordonnances  du  14  décembre  1821,  Louis  XVIII  cons- 
titue son  nouveau  niinislcre,  mais  sans  désigner  de  prési- 
dent  du  conseil.  M.  de  Villèle  n'obtient  ce  titre  ^ue  le 
4  septembre  1822. 

FinaDces.  De  Viilèle*  Guerre.  Maréchal  Victor,  duc  de 

laïUce.  Comte  de  Pcyronnet.  Bell  une. 

Ihlérienr.  De  Corbière.  Marine  et  colonies.  Marquis  de  Cle^ 

âffsim  étrangères,  fieomls  4e  monl-Tonncne. 


1.  Seul  ministre  du  cabinet  précédeul  maintenu  en  foncUoaiw 


MonlafcoreiKj. 


I  Msison  da  roi.  Marquis  de  JjM' 
rlston'. 
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Le  mînistër»  de  Villële  est  à  eheval  sur  deux  rognes  :  celui 
de  Louis  XVllI  qui  finit  le  IG  septembre  1824  ii  la  mon  du 
roi,  et  celui  de  Charles  X  qui  lui  succède 

MQdificatian&  au  mviistcra  du  14  décembre  iS^L 


1822 

28  Ucc.  Yicom le  de  Chateaubriand, 
affaires  étrangères. 

18S3 

S3iiian.  Vicomio  Digeon, ministre 
sccrélaire  d'État,  mem- 
bre du  cons.  des  minis- 
tres. 

19  cet  Baron  de  Damas,  guerre. 


)  1824 

;  4  août.  Baron  de  Damas,  alTaires 
étrangères. 

—  Marquis  de  ClermontpTon* 
nerre,  guerre. 

—  Comte  Clialirol  lie  Crousol, 
marine  et  colonie?. 

—  Duc  de  DoudcauvilJc,  mai- 
son d(i  roi. 

26  août.  Comte  de  Fray^^sinous,  olf. 
ecclésiastiques. 


Mort  de  Louis  XVIII  {i%  septembre  1824). 

Louis  XVni  était  souiïrant  depuis  plusieurs  années;  le 
16  septembre  1824,  à  deux  licurcs  du  malin,  à  la  suite  d'une 
loDgue  crise,  les  battements  du  pouls  devinrent  presque 
insensibles  et  le  visage  prit  l'empreinte  do  l 'immobiiitô  ;  à 
quatre  heures,  un  des  médecins  qui  suivait  attentivement  les 
progrès  de  ragonie,  lire  une  des  mains  hors  du  lit  cl  dit  à 
haute  voii:  Z*^  Jioi  est  ;;2or/ /  Toutes  les  personnes  présentes 
plient  immcdiatemeulla  chambre  mortuaire,  à  Icj^ceplion 
du  comte  d'Artois  qui,  demeuré  seul  auprès  du  lit  royal,  baise 
la  maiu  de  son  frère,  puis,  au  bout  do  quelques  instants, 
s*avance*ver8  la  porte  do  sortie  dont  le  premier  gentilhomme 
de  service  ouvre  vivement  les  deux  ballants,  en  criant  d'une 
voix  forte:  Messieurs,  le  Roi!  Les  princes  et  les  nombreux 
officiers  de  cour,  groupés  en  dehors  de  la  porte,  s'inclinent 
profondément  devant  le  nouveau  monarquOi  et,  lui  faisant 
cortège,  le  conduisent  jusqu'à  l'entrée  de  son  cabinet.  A  six 
benres,  toute  la  famille  royale  partait  pour  Saînt-Cloud.  Sept 
jours  après  le  décès,  le  23  septembre,  le  cercueil  royal  fut 
trausporlé  du  château  des  Tuileries  à  Téglise  de  Saint-Dcuis, 
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an  bruit  d'une  salve  de  cent  et  un  coups  de  canon,  et  demeura 

exposé  dans  coite  basilique,  au  milieu  d'une  chapelle  ardente, 
jusqu'au  24  octobre,  jour  fixé  pour  les  funérailles.  C'était 
la  première  fois,  depuis  la  mort  de  Louis  XV  (10  mai  1774) 
qu'une  ccréniODÎe  de  celte  nature  était  olîerte  à  la  curiosité 
publique*. 

i.  M.  de  Vaulabclle, 
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Charles  X  ^  roi  de  France  et  de  Navarre 
(16  SEPTBMBiiE  1824  —  29  JiniXET  1830) 


Charles  X  motUe  sur  le  trône  de  France  (16  septembre  1824). 

Le  comte  d'Artois,  frère  de  Louis  XVI  et  de  Louis  XVUI, 
a  succédé  à  ce  dernier  sur  le  trôae  de  France,  sous  le  nom  do 
Charles  X,  le  16  septembre  1624,  jour  de  la  mort  de 

Louis  XVIll. 

Le  lendemain  17  septembre,  le  roi  Charles  X,  s'adressant 
au  chaaceiier,  aux  pairs  de  France  et  aux  députés  des  dépar- 
tements, présents  àSaint-Cloud,  qui  étaient  venus  exprimer 
an  roi  les  sentiments  de  leur  douleur  et  de  leur  respect,  leur 
dit: 

Messieurs,  mon  cœur  est  trop  profondément  affecté,  pour  qu'il 
me  soit  possible  d'exprimer  les  sentiments  que  j'éprouve;  mais  je 
ferais  indigne  de  celui  qui  m*a  laissé  de  si  grands  exemples,  si,  me 
livrant  trop  à  ma  douleur,  je  ne  conservais  assez  de  force  pour 
remplir  les  devoirs  qui  me  sont  imposés.  J'étais  frère,  maintenant 
je  suis  roi,  et  ce  titre  indique  à  lui  seul  la  conduite  que  je  dois  tenir. 
J  ai  promis,  comme  sujet,  de  maintenir  la  Charte  et  les  institutions 
que  nous  devons  au  souverain  dont  le  ciel  vient  de  nous  priver. 
Aujourd'hui  que  le  droit  de  ma  naissance  a  fait  tomber  le  pouvoir 
cuire  mes  mains,  je  i'employerai  tout  entier  à  consolider,  pour  le 

1.  Quatrième  fils  du  Daupliin  ((ils  de  Louis  XV),  né  à  V'ersaillf^s  le 
9  octobre  1757,  épousa  le  16  novembre  1773  Marie-Thérèse  de  Savoie, 
morte  en  1806  à  Klagenfurlli  (Autriche)  ;  il  en  eut  deux  fils  :  le  duc  de 
Berry,  assassiné  par  Louvel  le  13  février  1820,  et  le  duc  d'AngouIême, 
Looû-Antoioe,  né  le  6  août  1775,  marié  à  Madame  Rûyale^  fille  de 
louis  XVI,  et  devenu  Dauphin,  par  la  mort  de  son  frère.  (V.  plus  loin 
Mieatim  de  Chartes  1.) 
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bonheur  de  mon  peuple,  le  grand  acte  que  j*ai  promis  de  main- 
tenir... 

Charles  venant  de  Saint-Gloud,  a  fait  son  entrée  solen- 
nelle dans  Paris,  le  27  septembre  suivant,  au  milieu  d'un  bril- 
lant corli^ge.  Entré  par  la  porlo  Maillot,  il  a  tlé  reçu  à  la 

0 

barrière  de  rEloilo  par  le  comte  de  Chabrol,  préfet  de  la 
Seine  qui,  en  lui  remettant  les  clofs  do  la  villo»  lui  adresse 
les  paroles  suivantes: 

Sire,  l'aspect  de  Votre  Majo?lé  vient  dissiper  le  voile  fiiiichre  qui 
couvre  ces  murs.  Colle  immense  popnlalioii  pleurait  un  père;  elle 
retrouve  aujourd'hui  son  roi...  —  Fier  tl'clre  le  berceau  de  la  plus 
noble  cl  de  la  plus  p^lorieuse  famille  de  l'Univers  ;  fier  de  posséder 
son  nouveau  roi,  Paris  pt  uL  aspirer  à  devenir  la  reine  des  cites  par 
sa  magnillcence,  roninie  son  peuple  veut  ôtre  le  premier  de  tous  par 
sa  ndéiilé,  son  dévouement  et  son  amour.  Veuillez,  Sire,  agréer  ces 
clefï),  marque  de  sa  soamission  et  de  son  respect... 

Sa  Majesté  a  répondu  : 

Je  vous  laisse  en  dépôt  ces  clefs,  parce  que  je  ne  puis  les 

remr^ltre  en  des  mains  plus  fidèles.  Gardez-les  donc,  messieurs, 
garde/.-les.  C'est  avec  un  sentiment  profond  de  douleur  et  de  joie 
que  j'entre  dans  ces  murs,  nu  mil. eu  de  mon  bon  peuple;  de  joie, 
parce  que  je  sais  bien  que  je  veux  employer,  consacrer  jusqu'au 
deroier  de  mes  jours  pour  assurer  et  consolider  son  bonheur. 

Charles  X  s'est  ensuite  rendu  à  l'église  Notre-Dame  et  de 
là  aus:  Tuileries.  11  a  été  sacré  en  grande  pompe  le 29  mai  1825 
à  Reims,  par  rarchevèque  de  cello  >ilie. 

Pendant  son  règne,  Charles  X  a  formé  trois  ministères  dont 
le  dernier,  le  ministère  Mortemart,  n*a  vécu  que  deux  jours, 
sans  avoir  exercé  le  pouvoir. 

Démission  du  ministère  de  Viiièie  (6  décembre  1827). 

La  chute  du  ministère  de  Yillèle  doit  être  attribuée  aux 

résultats  des  élections  du  mois  de  novemhre  1827  qui  lui  ont 
été  défavorables.  Plusieurs  causes  de  mécontentement  ont 
amené  ces  résultats. 
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En  premier  lieu,  le  12  mars  4827,  lo  comte  de  Peyronnet, 
mînîslro  da  la  juslicc,  avait  fait  voler,  par  la  Cliambro  des 
dépotés,  ane  loi  sar  la  presse  qui  excite  un  si  violent  orage 
qn*il  se  voit  forcé  d*en  opérer  le  retrait,  le  17  avril  suivant, 
à  la  Chambre  des  pairs.  Ce  retrait  est  accueilli  &  Paris  par  des 
réjouissances  publiques. 

En  second  lien,  l'ordonnance  du  29  avril  4827  portant 
licenciement  de  la  garde  nationale  dont  plusieurs  bataillons, 
à  la  revue  passée  par  le  Roi,  le  jour  même,  ont  crié:  Vive 
la  Charte!  A  bas  les  mùùstres  !  A  bas  Viiiêie  ! 

EnGn  Tordonnance  du  24  juin  1827  portant  rétablissement 
de  la  censure. 

Pour  ressaisir  rinlluonco  que  son  gouvernement  avait 
perdue  dans  le  pays,  Charles  X  rend,  le  a  novembre,  trois 
ordonnances  :  la  première  comportait  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés  et  la  convocation  des  collèges  électoraux 
des  arrondissements  pour  le  17  novembre,  et  des  collèges 
électoranx  des  départements  pour  le  24  du  même  mois;  la 
seconde  édictait  la  sujipression  de  la  censure  (révocation  de 
l'ordonnance  du  24  juin  1827)  cl  le  rétablissement  de  la  liberté 
de  la  presse,  la  troisième  comprenait  la  création  de  soixante- 
seize  nouveaux  pairs  du  royaume. 

Le  résultat  des  élections  du  17  novembre  a  été  désastreux 
pour  le  ministèro.  Le  19  novembre  au  soir,  Topposition  a 
célébré  sa  victoire  à  Paris  par  dos  manirostalions  bruyantes. 
Des  illuminations  ont  eu  lieu  dans  les  quartiers  Saint-Denis 
et  Saint-Martin.  Mais  les  manifestations  se  cbangent  bientôt 
en  émeute.  Des  jeunes  gens  en  babits  do  travail,  des  enfants 
parcourent  ces  quartiers  en  poussant  des  cris  séditieux,  jetant 
des  pierres  contre  les  vitres  des  maisons  qui  n'avaient  pas 
illuminé,  et  criant:  Des  lampions  l  des  lampions!  La  foule 
devient  énorme  et  tumultueuse,  des  barrit  a  les  se  dressent. 
Les  gendarmes  et  la  troupe^  accueillis  k  coups  de  pierres, 
chargent  et  font  feu  sur  la  foule,  après  les  sommations  légales. 
Plusieurs  émeutiers  sont  blessés.  Ces  manifestations  se  renou- 
vellent dans  la  soirée  du  20  novembre  et  finissent  par  être 
réprimées. 
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Le  résultat  des  élections  du  24  novembre  était  également 
défavorable  au  Gouvernement.  Le  comte  de  Peyronnei, 
minislro  de  la  justice,  avait  échoué  à  Bordeaux  et  à  Hourj^'cs. 
Lanottveile  Chambre  comptait  286  députés  royalistes  de  toutes 
nuances  et  147  de  Topposilion. 

D*après  les  journaux  de  gauche».  Topposition  de  toute 
nuance  comptait  249  membres,  et  le  ministère  157. 

Le  2  décembre  suivant,  M.  de  Villole,  interrogé  parle  roi 
sur  la  situation  du  ministère  vis-à-vis  de  la  Chambre,  lui 
répond  que  tous  ses  collègues  étaient  tombés  d'accord  avec 
lui,  dès  la  veille,  en  raison  de  la  diflicultô  de  la  situation, 
pour  remettre  leurs  portefeuilles  à  la  disposition  du  roi,  si 
Sa  Majesté  pensait  que  leur  remplacement  pût  être  utile  à  son 
service;  prêts  à  soutenir  la  luUe  avec  la  Chambre,  sans  la 
redouter,  s'il  juc^eait  ce  parti  plus  convenable  à  son  iulérèt 
et  à  celui  du  pays,  (-harlos  X  répondit  qu'il  y  penserait. 

Le 6  décembre,  Charles  X  dit  àM.  deVillële,  nprës  la  sortie 
des  autres  membres  du<  Conseil,  qu'il  se  déterminait  à  rem- 
placer intégralement  le  ministère  actuel,  mais  qu*il  lui  deman- 
dait le  secret  jusqu'à  la  formation  du  nouveau  cabinet. 

On  poul  donc  fixer  à  la  date  du  (]  décembre  1827  la  retraite 
déliai tivc  du  miaislère  de  M.  de  Vilièle 


Ministère  Martignac  (4  janvier  1828-8  août  1829). 


Par  ordonnances  du  4  janvier  1828,  le  nouveau  cabinet  a 
été  constitué  comme  suit  : 


Présidence  du  conseil  et  ialériear. 

Vicomte  de  Marlignae. 
Justice.  Comte  Portails. 
AUaires  étrangères.  Comte  de  la 

Fcrronn.iys. 
fini  !  IV.  Vifoiiilo  lie  Caux*. 
Muiitie  el  tolouies.  Comte  Chabrol 

de  Crousol'. 


Finances.  Comte  Roy. 
Administration  de  la  gaerre  ^  Vi- 
comte de  Ceux. 
Affaires  ecclésiastiques.  Comte  de 

Frayssinonsa. 
Ministre  secrétaire  d"Etnt,  m.  du 
rons.  supér.  de  comiUHrce  el  des 
cuioiiies.  De  Saitit-Ciicq. 


\.  .VITrcd  Nettement.  —  Histoire  de  la  BettataraiUm* 

2.  iNoimné  seulement  le  17  janvier  suivant. 

3.  Ministre  du  cabinet  précédent  maintenu  eo  foactioni. 

4.  Ministère  rétabli. 
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Modifications  au  ministère  du  4  janvier  1828» 


1828 

20  jaov.  Comle  de  Saint- Cricq, 

com.  et  maottfaet.^. 
10  téf.  De  Yatimesni],  iostracUon 

publique*. 
3  mara.  Baron  Hyde  de  Neutille, 
marine  et  colonies. 
—    Feutrier,  aff.  ecclésiast. 


1829 

24  avril.  Ottc  de  Laval -Montmo- 
rency, air.  élrang. 

14  mai.  Bourdeau,  justice. 

—    Comle  Porlalis,  affaires 
étrangères. 

Sous 'Secrétaire  d^Éiai  : 
24janv.  Bourdeau,  justice. 


Démission  du  ministère  Martignac  (8  août  1829). 

Le  9  février  1829,  M.  de  Marligiiac,  président  du  Conseil, 
a  déposé  à  la  Chambre  des  députés,  deux  projets  de  lois  rela- 
tifs: le  premier  à  l'adminisiraliou  communale;  le  second  à 
Toii^nîsation  des  conseils  d  arrondissement  et  de  départe- 
ment. La  commission,  chargée  d'étudier  etde  rapporter  le  se- 
cond de  CCS  projets  de  lois,  fait  présenter  par  son  rapporteur, 
le  général  Sébastian!,  l'amendement  suivant  à  rarlicle  1"'  : 
«  Les  conseils  i;énéraux  d'arrondissement  sont  supprimés  ». 

Cet  amendement  vient  on  discussion  le  8  avril.  Les  minis- 
tres Hyde  de  Neuville  et  do  Valimcsnil  le  combattent  cner- 
giqucment.  Après  une  épreuve  déclarée  douteuse,  il  est 
néanmoins  adopté  par  assis  et  levé.  La  gauche  et  une  partie 
du  centre  gaucho  avaient  volé  pour  l'amendement;  tout  le 
centre  droit,  une  partie  du  centre  gauche  el  de  la  droite 
avaient  voté  contre  ;  l'autre  partie  de  la  droite  s'était  abs- 
tenue. 

A  suite  de  ce  vote,  une  grande  agitation  se  manifeste  dans 
l'Assemblée.  Une  grande  partie  des  députés  de  la  gauche  fait 
éclater  de  vifs  témoisrnas'es  de  satisfaction.  Plusieurs  mcm- 

bres  se  délachent  et  viennent  entourer  le  banc  des  minisires. 
Le  garde  des  sceaux  el  le  ministre  de  l'intérieur  se  lèvent  et 
quittent  la  salle.  Leur  départ  produit  une  grande  sensation. 
Un  instant  après,  ils  reparaissent.  Le  garde  des  sceaux  monte 

1.  Ministère  rélablî. 

2.  Création  nuuvcile. 


Digitized  by  Google 


148 


GOUVERNElUaitt,  MUflSlàBBS  El  OOKSnTUTlOJfS 


à  la  Iribunc  et  lit  uao  ordonnaiico  royale  portant  re Irait  des 
deux  projeta  de  lois  sturrorg^anîsatlon  départementale  etcom- 
munalc. 

M.  de  Mnrtignac  ne  donne  cependant  pas  sa  démission; 

mais  le  roi,  qui  était  oppose  a  ses  tenJances  libérales,  prolilc 
de  cet  échec  tic  son  {ir,;inier  iniiiislrd  pour  défaire  de  lui'. 
Par  une  ordonnança  du  8  août  182D,  il  est  remplacé  au  minis- 
tère de  rialériéur  par  le  comte  de  Laboardonnaye,  mais  il 
n'est  pas  remplacé  pour  le  moment  à  la  présidence  du  con- 
seil. 


Ministère  Polignac  (8  août  1829-29  juillet  1830). 

Le  prince  de  Polignac  a  contresigné  les  ordonnances  du 
8  août  1829  qui  nomment  les  nouve  iux  ministres  ;  mais  il  n"a 
oLtCQU  la  présidence  du  Conseil  que  le  17  novoiubro  suivant. 
Le  nouveau  cabinet  était  ainsi  composé  : 

Gaerre.  Comte  de  Bourmont. 

Mariue  et  colonies.  Vice -amiral 
comte  de  Hi^ny. 


Affaires  étrangères.  Prioce  de  Poll- 

gnac. 
Justice.  Cotirvoisiep. 
Iiitér.  Comte  de  I.ahonrdonnaye. 
Finances.  Comie  Chabrol  de  Crou- 
sot. 


AIT.  crclt'sinst.  fl  inslrm:l.  j)abUque. 
fiarou  de  Moulbel. 


Modifications  au  ministère  du  S  août  1S2i), 

1820 


23  août.  Daron  d  Haussez,  marine 

et  roltMiu'-i. 
17  uov.  Piiiicc  »lti  l'oli^'unc,  prési- 
dence du  conseil. 
48  nov.  Baron  de  Uoutbel,  inté- 
rieur. 

—     Gucrnon  de  Uainillc,  nff. 
ecdés.  et  iiislr.  pubi. 

'  SouS'secrétairei  d^Élai, 

1829 

9  sept,  Yicnmte  de  Uarcellus,  Af- 
faires étrau^èrei. 


1830 

19  mai.  De  «  In  ilolitiz»»,  justice. 

—  Comlu  de  l'eyruiinel,  iu- 
léncur. 

»    Baron   de  Moutbel,  A- 
najices. 

—  Barou   CapeUe,  travaiiz 
publics*. 


1830 


25  mars.  Vicomte  de  Cbampa^n/, 
guerre. 


1.  Alfred  Nctt^m^nl. 

2.  Création  noufelto. 
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Révolution  de  1830 
Giittte  de  Clxarles  X  et  du  ministère  Polignac 

(29  JUILLET  1630) 

Adresse  des  SS/ 

La  chulo  (lu  roi  Charles  X  et  celle  du  ministère  Polig^nac 
oui  été  causées  par  la  Révolulioa  de  juillet  183Û^  Depuis 
loDg^temps  un  conOit  existait  ealre  la  prérogative  royale  et  la 
prérogative  parlementaire*. 

1.  1^  Révolution  de  jaiilel  1789  a  eu  lieu  parce  qne  Louis  XYt  avait 
reoToyé  ses  minislm  Necker,  etc.  ;  celle  de  juillet  4830  a  éclaté  parce 
que  Ctiarlf^s  X,  son  frère,  n'a  pas  voulu  renvoyer  les  siens  ;  il  a  préféré 
recourir  nux  oniouriances  ilu  23  jiiiKct  qui  ont  élé  le  sip-nal  de  la 
rt^volulion.  Ces  deux  souverains  o  il  c'cpptid.iiil  fini  par  c6d<  r  ;  le  pre- 
mier a  ripjiclé  SCS  DiiiiisLri'S,  le  seioiid  a  niivoyé  les  siens;  mais  cet 
aclt-  UrJit  d<{  souniiasiou  a  la  voloitlé  de  la  représeulaliou  ttalionale 
n*a  pas  arrfilé  TcUn  de  la  néfolulion  et  n'a  pas  empêché  ces  df'ux 
couTt-r^in*  de  perdre  leur  trôae,  l'un  par  Texil,  Taulre  par  la  morl.  (1^  U.) 

2.  l)''.s  I»  iiioii  de  juin  1839,  M.  de  IjinieiiuNis  icrivait  a  la  comtesse 
de  Sue  ilfi  la  IcUre  suivante  qui  est  one  véritable  proplièlie  : 

«  Non*  ;ip;>r()r!ioiis  d'une  crise  Ici  riljlc,  vous  ne  sauriez  vous  faire  une 
idé«  de  !"«'•  al  d  *  la  France  en  re  niuinr'nt.  I.c  pouvoir  se  di<soiil  avr  c 
unerapi  ijLc  elii ayante  ;  les  far.iions  s  anaclierU  ses  drlitis.  L'anarcliic 
des  Cliaiiibrei  tU  au  contble.  Ou  \oU,  dans  les  di:>CQuis  des  liouinics 
qui  p(é(ni*eut  un  bouleversement,  queU  projets  ÎU  luédilcnl,  et  le 
temps  de  l'exécution  n'est  pas  loin.  I^s  journaux,  les  cours  publics, 
avec  un  concert  qui  suppose  une  direction  su(Mênic,  poussent  l'upiniuo 
vers  le  liut  i\uc  l'on  vetil  atteindre  et  qu'on  alteiudra  infaillihlenienl.  » 
—  Le  0  lunrs  1S30,  il  écri^ail  à  la  même  personne  :  «  Ou  en  csl  à  savoir 
si  ce  sont  Ifs  dépulés  qui  renvcnont  les  ininislrcs  ou  les  niinisuts  qui 
renvenuul  les  députés  ;  car  il  parait  clair  qu  il  faut  nHccssairenienl  que 
les  uns  ou  les  autres  s'en  ail leul  et  coiame  il  y  a  résislauce  des  deux 
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Le  conflit  s*cst  révélé  à  propos  du  projet  d  adresse.  Le  Roi 
terminait  ainsi  son  discours  d'ouverture  de  la  session  : 

La  Charte  a  placé  les  libertés  publiques  sous  la  sauvegarde  des 
droits  de  ma  couronne.  Ces  droits  sont  sacrés,  mon  devoir  envers 
mon  peuple  est  de  les  transmettre  infaris  à  mes  successeurs.  F\iirs  ùe 
France,  députés  des  dr^partemenls,  je  ne  doute  pas  de  votre  concours 
pour  opérer  le  bien  (pie  je  veux  faire  ;  vous  repousserez  les  [)erlides 
insinuations  que  la  malveillance  cherche  à  propager.  Si  de  cou- 
pables manœuvre.^  siiscilaieni  à  jïioïî  gouvernement  des  obstacles  que 
je  ne  veux  pas  prévoir,  je  trouverais  la  force  de  les  surmonter  dam 
ma  résolution  de  maintcnii  la  paix  publique,  dans  lajuste  contiancc 
des  Français  et  dans  l'amour  qu'ils  ont  toujours  montré  pour  leurs 
l'ois. 

La  Chambre  des  députés  voyait  dans  ce  passage  comme  un 
défi,  comme  une  menace  pour  ses  préro2"ati ves.  Les  lu  et 
16  mars  1830,  elle  discute  le  projet  d'adresse  en  réponse  au 
discours  du  roi.  Ce  projet,  rédigé  dans  un  esprit  d'hostilité  à 
l'égard  des  ministres,  renfermait  le  passage  suivant  : 

Sire,  la  Charte  que  nous  devons  à  la  sagesse  de  votre  auguste 
prédécesseur,  et  dont  Votre  Majesté  a  la  ferme  yotonté  de  conso- 
lider le  bienfait,  consacre  comme  un  droit  l'intervention  du  pays 
dans  la  déltbcratio[i  des  intérêts  publics;  elle  est  positive  dans  son 
résultat,  car  elle  lait  du  concours  permanent  des  vues  politiques 
de  votre  gouvernement  avec  les  vœux  de  votre  peuple,  la  condition 
indis[)ensable  de  la  marche  régulière  des  atTaires  [)ubliques.  Sire, 
notre  loi/auté,  notre  dévouement  nous  condamnent  à  vous  dire  gue 
ce  conroiirs  n  exise  })as. 

Knlre  ceux  qui  méconnaissent  une  nation  si  calme,  si  fidèle,  et 
nous(pii,  avec  une  conviction  profonde,  venons  déposer  dans  votre 
sein  le<  douleurs  do  tout  un  peuple  jalon x  de  l'estime  et  de  la  con- 
fianci.'  d'i  son  roi,  que  la  haute  sagesse  de  Votre  Majesté  prononce! 
Ses  royales  préro:j;atives  ont  placé  dans  ses  mains  les  moyens  d'as- 
surer entre  les  pouvoirs  de  l'Klat  cette  harmonie  constilulionnelle, 
première  et  nécessaire  condition  de  la  force  du  Irùne  et  de  la  gran- 
deur de  la  France. 

rùlés,  que  M.  do  Poliirnac  lient  ferme  et  qu'il  semble  s'accrocher  forle- 
raenl  à  la  royauté,  la  luLlc  pourrait  devenir  assez  vive  et  amener  ce 
qu'on  appelle  Yulgairement  une  révolution.  »  (Alfred  Nettement.  —  Bis- 
toire  de  ùt  BntauraHon,) 
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C'était  donc  une  mise  en  demeure  de  renvoyer  ses  minîs- 
Ircs  que  la  Chambre  des  députés  adressait  au  roi. 

Dans  la  discussion  générale,  M.  de  Montbel,  ministre  de 
IMnlérîour,  présente  la  justification  du  ministère,  puis  il 
ajoute  : 

Où  serait  Findépendance  du  pouvoir  exécutif,  f^î,  àTavenir,  le  roi 
était  tenu  d'accepter  des  ministres  imposés  par  la  majorité  des 
Chambres!  En  cas  de  désaccord  entre  elles,  à  laquelle  devrait-il 
obéir?  Le  roi  ne  voulait  pas,  ne  pouvait  pas  accorder  la  concession 
que  la  Chambre  lui  demandait. 

M.  Benjamin  Constant  soutient  le  projet  d'adresse  : 

La  royauté,  dit-il,  a  dans  les  mains  une  ressource  constitu- 
tionnelle dont  elle  peut  user  :  c*est  la  dissolution  de  la  Chambre. 
La  Chambre  dit  que  de  tristes  antécédents  Tobllgent  à  ne  se  point 
confier  dans  les  ministres  actuels.  La  sagesse  royale  choisira  entre 
les  députés  et  les  ministres.  Nous  n'attaquons  pas  la  prérogative 
royale,  nous  demandons  qu'elle  rétablisse  Tharmonle  entre  les 
pouvoirs,  ou  en  renvoyant  les  ministres,  ou  en  en  appelant  à  la 
nation. 

M.  de  Guernon-Ran ville,  ministre  des  atfaires  ecclésias- 
tiques et  de  rinstruction  publique,  répond  au  discours  de 
M.  Benjamin  Constant  : 

Je  i.e  craiiKS  p.is  de  h;  dire,  messieurs,  le  jour  où  la  couronne  se 
Iaiï«s:'rait  ain>i  dominer  par  les  Chambres,  le  jour  où  de  pareilles 
injo::clion>  pourraient  rtr»'  faite?  el  reçues,  la  monarchie  constitu- 
tionnelle aurait  ce^sc  dVxisler  ;  bientôt  nous  n'aui-i<in<  plus  ni  trône, 
ni  Chambre,  ni  Charte;  ranarchie  la  plus  viulenLe,  lanarcliie 
recommencerait  ses  sanglantes  aberrations. 

On  sait,  poursuil-il  en  évoquant  le  souvenir  de  Louis  XVI,  et 
Thistoirc  retracera  en  traits  de  sang  quels  furent  les  fruits  de 
cette  pieuse  faiblesse... 

Quelle  que  soit  votre  délibération,  dit-il  en  terminant,  nous  vous 
devons  une  franche  déclaration  de  principes.  Appelés  au  timon  des 
affaires  par  la  volonté  du  roi,  nous  ne  Tabandonnerons  que  parles 
ordres  de  Sa  Majesté.  Nous  nous  présentons  à  vous  la  Charte  à  la 
main  ;  fidèles  aux  loyales  inspirations  du  père  de  la  patrie,  nous 
marcherons  invariablement  dans  les  voies  constitutionnelles.  Ni  les 
outrages,  ni  les  menaces  ne  nous  feront  dévier  de  cette  ligne  que 
nous  tracent  l'honneur  et  le  devoir.  Si,  par  faiblesse  ou  par  erreur^ 
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nous  étions  assez  malheureux  pour  conseiller  au  roi  des  mesures 
attentatoires  à  Vindt^pendance  de  la  couronne  ou  aux  franchises 
nationales,  la  réprobation  de  nos  concitoyens  et  la  juste  sévérité  des 
Chambres  feraient  proniptement  justice  de  ces  coupables  écarts  ; 
nous  acceptons  sans  résct^e  cette  responsabilité. 

Après  une  réponse  do  M.  Dupinaîné,  la  discussion  générale 
est  close  et  la  Chambre  passe  à  la  di>cussion  des  paragraphes 
du  projet  d'adresse.  Les  premiers  paragraphes  sont  adoptés 
sans  difficultés. 

Sur  le  paragraphe  cité  plus  haut,  M.  de  Lorgeril,  député  du 
centre  droit,  présente  un  amendement  qui  devait  tempérer  le 
refus  de  concours  el  rallier  les  opinions  modérées.  La  discus- 
sion de  cet  amendement  a  donné  à  MM.  Guizol  et  Berryer 
roccasiou  de  faire  leurs  premières  armes  à  la  tribune  parle- 
mentaire*. M.  Guizot  rejette  l'amendement  et  vote  pour  le 
projet  de  la  commission. 

M.  Berrycr,  dans  un  magnifique  discours,  s'élève  éuergi- 
quemenl  contre  le  projet  d'adresse  : 

Qu'importe  maintenant,  s*ccrie-l-il  en  terminant,  quand  les  droits 
du  roi  sont  blessés,  (]uand  la  couronne  est  outragée,  que  Votre 
adresse  soil  remplie  de  proleslalions  de  dévouement,  de  respect  et 
d'amour!  Qu'importe  que  vous  disiez  :  les  prcroi^atives  du  roi  sont 
sacrées,  si,  en  même  temps,  vous  prétendez  le  contraire  dans  l'usa.qe 
qu'il  doit  en  faire?  Ce  triste  contraste  n'a  d'autres  elTets  que  de 
rei)ortcr  la  pensée  vers  des  temps  de  funeste  mémoire.  11  rappelle 
par  quel  chemin  un  roi  mallioureux  fut  conduit,  au  milieu  des  ser- 
ments d'obéissance  et  d«'s  protestations  d'amour,  à  changer  contre 
la  nalme  du  martyre  le  sceptre  qu'il  laissa  choir  de  ses  mains.  Je 
ne  mVHonne  pas  que,  dans  lotir  pénible  travail,  les  rédacteui's  du 
projet  aient  dit  (|u'ils  se  sentaient  condamnés  à  tenir  au  roi  un 
semblable  langage.  VA  moi  aussi,  plus  occupe  du  soin  de  l'avenir 
que  des  ressentiments  du  passe,  je  sons  que,  si  j'adhérais  à  une  telle 
adresse,  mon  vole  pèserait  à  jamais  sur  ma  conscience  comme  une 
désolante  condamnation. 

L'amendement  de  M.  de  Lorgeril  est  repoussé,  et  rensemble 
du  projet  d'adresse  est  adopté  le  16  mars  1830  par  221  voix 


1.  M.  Alfred  NeLtt-menl. 
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sur  402  yotants.  Le  ministère  était  bàltn.  La  Chambre,  par 

son  vole,  venait  tren-ointlro  au  roi  de  le  renvoyer. 

Dans  le  conseil  dos  ininislre.s  du  17  mars,  le  roi  dérlaro 
qu'il  ne  se  soumeLlra  jamais  à  une  semblable  prélcnliou  qui 
ne  tendrait  à  rieo  moins  qu*à  confondre  les  pouvoirs  et  à 
réduire  la  couronne  au  dernier  degré  d  avilissement. 

Tous  les  ministres,  sauf  M.  de  Gucmon-Ranville,  exhortent 
le  roi  à  dissoudre  la  Chambre.  En  attendant  cette  mesure,  le 
roi,  d'accord  avec  eux,  décida  de  la  proroger'. 

Le  18  mars,  l'adresse  est  présentée  au  roi  par  une  députa- 
tion  do  la  Cliambre.  La  lecture  en  est  faite  par  M.  Uoyer- 
Collard,  président  de  la  Chambre  des  députés*. 

Après  la  lecture  de  l'adresse,  le  roi  s'exprime  ainsi  : 

Mon-iciir,  j'ai  enlondu  l'adresse  que  vous  me  pré-cntoz  au  nom 
de  la  Ciiaïubrc  des  drputés.  J'avais  le  droit  de  compler  sur  le  con- 
cours des  deux  Cbanibrcs  ijuur  acL-oiriplir  tout  le  bien  que  je  médi- 
tais ;  mon  cœur  s'afllige  de  voir  que  les  députés  des  départements 
déclarent  que,  de  leur  part,  ce  concours  n'existe  pas. 

Mcssieur.->,  j  ai  annoncé  mes  intentions  dans  mon  discours  d'ou- 
verture de  la  session  ;  ces  résolutions  sont  immuables,  l'intcrét  de 
mon  peuple  me  défend  de  m'en  écarter.  Mes  ministres  vous  feront 
connaître  mes  intentions. 


Proroffoiion  de  la  Chambre  des  députés  (19  mars  1830). 

Sa  dissolution  (16  mai  1830). 

Le  19  mars,  parait  uno  ordonnance  royale  aiuâi  conçue  : 

La  session  de  1830  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des 
députés  des  départements  est  prorogée  au  1*'  septembre  prochain. 

l.  Alfred  îSellemcut.  —  llisiuit  c  de  la  Heslauraliun. 
t.  M.  Royer-Collard  qui,  en  1815,  prononçait  ^ans  un  discours,  les 
paroles  soitanies  : 

«  Le  jour  où  il  sera  établi  en  fait  que  la  Chambre  peut  repouner  les 
mimstres  du  roi  et  lui  en  imposer  d'autres  qui  seront  ses  propres 
nioistrrs  et  non  les  ministres  du  roi,  ce  jour-là,  c'en  csl  fnil  iioii  soule- 
ment  de  l.i  Cli.nrle,  mais  de  colle  royaul»'  indépendaiiN'  <jiii  a  proî.'-:;»'' 
oos  pères...  ce  juur-lù  nous  serons  eu  lU-pul>iique.  »  (Alfuld  ^bTTKMKNT.) 
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('elle  ortioniiance  a  été  portée  à  la  Chambre  des  députés 
]»ar  M.  de  Monlbel,  ministre  de  rintérieur,  et  à  la  Chambre  des 
paira  par  le  prince  de  Polignac,  président  du  Conseil.  La  lec- 
ture de  cette  ordonnance  a  été  accueillie  à  droite  par  les  crii 
de  Vive  le  Roi!  et  ;ï  gaiiclie,  par  ceux  de  Vive  la  Charte! 

Le  16  mai  suivant,  une  ordonnance  royale  prononce  la  dis- 
solution de  la  Chambre  des  députés,  convoque  les  collèges 
électoraux  d'arrondissement  pour  le  23  juin,  ceux  des  dépar- 
tements pour  le  3  juillet,  et  les  deux  Chambres  pour  le  3  août 
suivant. 

Le  13  juin  suivant,  le  roi  fait  publier  la  proclamation  sui- 
vante : 

Français, 

La  dernière  Chambre  des  députés  a  inéeoiimi  mes  intentions. 
J'avais  le  droit  de  compter  sur  son  concours  pour  faire  le  bien  que 
je  méditais  :  elle  me  l'a  refusé!  Comme  père  de  mon 'peuple,  mon 
cœur  s'en  eft  affligé;  comme  roi,  j'en  ai  été  ofTensé.  J'ai  prononce 
la  dissolution  de  celle  Chambre. 

Français,  votre  prospérité  fait  ma  gloire  ;  votre  bonheur  est  le 
mien.  Au  moment  où  les  collèges  électoraux  vont  s'ouvrir  sur  tous 
les  points  de  mon  royaume,  vous  écoulerez  la  voix  de  votre  roi. 
Maintenir  la  Charte  constilulionnelle  et  les  inslilulioos  qu'elle  a  fon- 
dées, a  été  et  sera  toujours  le  but  de  mes  efforts.  Mais,  pour  atteindre 
ce  but,  je  dois  exercer  librement  et  faire  respecter  les  droits  sacrés 
^ui  sont  l'apanage  de  ma  couronne.  C'est  en  eux  qu'est  la  garantie 
du  repos  public  et  de  vos  libertés... 

Électeurs,  hàlez-vous  de  vous  rendre  dans  vos  collèges...  qu'un 
même  sentiment  vous  anime,  qu'un  même  drapeau  vous  rallie! 
C'est  votrç  roi  qui  vous  le  demande;  c'est  un  père  qui  vous  appelle. 
Remplissez  vos  devoirs;  je  saurai  remplir  les  mien». 

Signé  :  Charles. 

Malgré  cette  proclamation,  malgré  la  nouvelle  de  la  prise 
d'Alg^er  par  nos  trotipes  (5  juillet  4830),  les  élections  sontdéfa- 

vorahh^s  au  i^ouvcriienii'iil.  fous  les  dt''|)ulé.s  de  Paris  appar- 
tieiiiieiit  à  roppnsitiou  :  sur  8  8i.'>  votants,  ils  avaient  léuiii 
7.314  snlTragiîs.  La  Chambre  élective  se  composait  de 
428  députés;  l'opposition  avait  réussi  dans  270  collèges,  le 
ministère  ne  conservait  que  145  sièges;  les  deux  partis  reven- 
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fUquaient  également  les  13  députés  qui  avaient  voté  ramen- 
dément  Lor^eril.  La  défaite  était  complète*. 

A  la  suite  de  ce  résultat,  le  conseil  des  miiiislres,  d'accord 
avec  le  roi.  décide,  dans  sa  séance  du  24  juillet,  de  recourir  à 
1  article  14  de  ia  Charte*. 

Ordonnances  du  9$  juillet  18S0. 

Le  Moniteur  du  26  juillet  publie  un  long  rapport  au  roi, 
roiilresigné  jiar  Ions  les  ministres',  sur  la  situation  inté- 
lieure  de  la  France.  Voici  quelques  exlrails  de  ce  rapport  qui 
rst  un  long  réquisitoire  contre  la  presse  périodique  et  semi- 
périodique. 

Sire, 

Vos  ministres  seraient  peu  dignes  de  la  confiance  dont  Votre 
\I.ijecté  les  honore,  s'ils  lardaient  plus  lonslemps  à  placer  sous  vos 
veux  un  aperçu  de  notre  situation  int»'ri»Mire.  et  à  signaler  ;\  votre 
liante  saj^esse  les  dangers  de  la  presse  ix'rioditjue.  A  toutes  1»"?  opo- 
•  jiips,  en  cfTet,  la  presse  p('riofli>|ue  n'a  ét»'',  et  il  est  dans  sa  nature 
de  nVlre  (]n'iin  inslrurnciil  do  rircordre  et  de  sédition. 

La  presse  a  jelé  ainsi  le  doordre  dans  les  inlplli.:ences  les  plus 
•îroiles,  ébranlé  les  conviclii>ns  les  plus  fermes,  et  produit,  au 
iiulieu  de  la  société,  une  confusion  de  prinri|»e^  qui  se  prèle  aux 
lenl  îtives  les  plus  funestes.  C'est  pnr  l'anarcliie  dans  les  doclrinea 
qu'elle  prélude  à  l'anarchie  dan>  l'I-Ual. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  presse  ne  tend  pas  moins  qu'à  subjuguer  la 
souveraineté  et  à  envahir  les  pouvoirs  de  l'État.  —  Organe  pré- 
tendu de  Topinion  publique,  elle  aspire  à  diriger  les  débats  des 

1.  Alfred  NeilemeaU  —  Histoire  de  la  llcslauration 

2.  Voir  le  texte  de  cet  article,  p.  93. 

3.  Ces  ministres  étaient  alors  UM.  le  prince  de  Polignae,  président  da 
Conseil,  ministre  des  affairt^s  étrangères,  chargé  par  intérim  du  porte- 

euiile  de  la  guerre  ;  de  ('fi<tnfelauze,  ministr»?  de  la  justice;  le  baron 
CH'iusse:,  minislro  de  la  marine  cl  dos  colonies  ;  de  Monlbel,  ministre 
de>  tinances;  le  comte  de  Pct/roniv!,  minisire  d*;  l  inléritHir  ;  le  romtr  de 
Guernon-Ranvillef  mifdslre  des  aîlaucs  ecclésiaâlique.H  et  de  ruisiiacuou 
publique  et  le  baron  Capelle,  ministre  des  traf&ux  publics. 

Ces  minif  1res  ont  été  mis  en  accusation  le  28  septembre  1830  (V.  plue 
lein  Proeéi  des  minitlres  de  C/iurfes  X.) 
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deux  Chambres,  et  il  est  incontestable  qu'elle  y  apporte  le  poids 
d'une  influence  non  moins  fâcheuse  que  décisive.  Celle  domination 
a  pris  surtout  depuis  deux  ou  trois  ans  dans  laCliambredeàdé[  >ut<^s 

un  caractère  manifeste  d'oppression  et  de  tyrannie.  On  a  vu,  dans 
cet  intervalle  de  temps,  les  journaux  poursuivre  de  leurs  insultes  et 
de  leurs  outrages  les  memhi  cs  dont  le  vole  leur  paraissait  incertain 
ou  suspccl.  Trop  souvent,  Sire,  la  liberté  des  délibérations  dons 
celle  Chambre  a  succombé  sous  les  coups  redoublés  de  la  |)rcsse. 

Mais  de  tous  les  excès  de  la  presse,  le  plus  îxrave  pcul-rlre  nous 
reste  à  si.i^naler.  Dés  les  premiers  temps  de  celle  cxpiMliliou  dont 
la  gloire  jette  un  éclal  si  pur  et  si  durable  sur  la  noble  couronne 
de  France',  la  presse  en  a  critiqué  avec  une  violence  inouïe  les 
causes,  les  moyens,  les  préparatifs,  les  chances  de  succès.  Insen- 
sible à  l'honneur  national,  il  n'a  pis  déf.endu  d'elle  que  notre 
pavillon  ne  restât  tlétri  des  insultes  d'un  Ijarbare.  ludiflcrenle  aux 
grands  intérêt^  de  l'humanité,  il  n'a  pas  dépendu  d'elle  que  l'I'^urope 
ne  restai  asservie  à  un  esclavage  cruel  et  à  des  tributs  honteux. 

Ce  n'était  point  assez  :  par  une  trahison  que  nos  lois  auraient  pu 
atteindre,  la  presse  s'est  attachée  à  publier  tous  les  secrets  de 
l'armement,  à  porter  à  la  connaisssnce  de  l'étranger  Télat  de  nos 
forces,  le  dénombrement  de  nos  troupes,  celui  de  nos  vaisseaux, 
l'indication  des  points  de  station,  les  moyens  à  employer  pour 
dompter  l'inconstance  des  vents,  et  pour  aborder  la  c6te.  Tout, 
jusqu'au  lieu  du  débarquement,  a  été  divulgué  comme  pour 
ménager  à  Tennemi  une  défense  plus  assurée.  El,  chose  sans 
exemple,  chez  un  peuple  civilisé^  la  presse^  par  de  fausses  alarmes 
sur  les  périls  à  courir,  n'a  pas  craint  de  jeter  le  découragement 
dans  l'armée,  et  signalant  &  sa  haine  le  chef  même  de  l'entreprise; 
elle  a,  pour  ainsi  dire,  excité  les  soldats  à  lever  contre  lui  l'éten- 
dard de  la  révolte  ou  à  déserter  leurs  drapeaux  I  Voilà  co  qu'ont 
osé  faire  les  organes  d'un  parti  qui  se  prétend  national  ! 

L'^insuffîsance,  ou  plutôt  l'inutilité  des  précautions  (établies  dans 
les  lois  en  vigueur,  est  démontrée  par  les  faits.  Ce  qui  est  égale- 
ment  démontré  par  les  faits,  c'est  que  la  sûreté  publique  est  com- 
promise par  la  licence  de  la  presse*  11  est  temps,  il  est  plus  que 
temps  d'en  arrêter  les  ravages. 

Enlcndci,  Sire,  ce  cri  prolonj^é  d'indignation  et  d'effroi  q-ii  part 
de  tous  les  points  de  votre  royaume.  Les  hommes  paisibles,  les 
gens  de  biens,  les  amis  de  l'ordre  élèvent  vers  Votre  Majesté  des 
mains  suppliantes  :  tous  lui  demandent  de  les  préserver  du  retour 

1.  L'expédition  d'Al^^er. 

2.  Le  général  Bourinonl.  niiuistrc  do  la  guerre.  La  ÛoUe  était  com- 
mandée par  ramiral  Diipcrré. 
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de  calamités  dont  leani  pères  ou  eux-mêmes  earent  tant  à  gémir. 
—  Ces  alarmes  sont  trop  réelles  pour  n*étre  pas  écoutées;  ces  vœux 
sont  trop  légitimes  pour  n*èlre  pas  accueillis. 

Mais  ces  maximes  ont  une  autre  sanction  plus  positive  encore, 
celle  de  la  Charte  elle-même.  L'article  14  de  la  Charte  a  investi 
Votre  Majesté  d'un  pouvoir  sufflsant,  non  sans  doute  pour  changer 
DOS  institutions,  mais  pour  les  consolider  et  les  rendre  plus  im- 
muables. 

D'impérieuses  nécessités  ne  permettent  plus  de  différer  l'exercice 
de  ce  pouvoir  suprême.  Le  moment  est  venu  de  recourir  à  des 
mesures  qui  rentrent  dans  V esprit  de  luCharief  mais  qui  sont  en 
dehors  de  l'ordre  légal  dont  toutes  lee  reesourees  ont  été  inutUe- 
ment  épui$ée$m 

Ces  mesures,  Sire,  vos  minisires,  qui  doivent  en  assurer  le  suc- 
cès, n'I.ésilent  pas  à  vous  les  proposer,  convaincus qu  ils  sont  que 
force  restera  à  la  Juslice. 

Viennent  ensuite  les  ordonnances  rendues  la  Teille  par 
Charles  X  an  clifttean  de  Saint-Qoud. 

La  première*  suspend  la  liberté  de  la  presse  périodique  et 
scmi-périodiquo,  et  prescrit  de  nouvelles  dispositions  pour  la 
publication  dos  journaux  et  écrits  politiques. 

La  seconie*  dissout  la  Chambre  des  députés  des  départe- 
tements  nouvollemeat  élue.  L'exposé  des  motifs  est  ainsi 
eonça  : 

Yu  l'article  80  de  la  Charte  constitutionnelle;  Étant  informé 
des  manœuvres  qui  ont  été  pratiquées  sur  plusieurs  points  de  notre 
royaume  pour  trompcret  égarer  les  électeurs  pendant  les  dernières 
opérations  des  collèges  électoraux,  notre  Conseil  entendu»  etc. 

La  Iroîsiëme  '  réforme,  scion  les  principes  do  la  Charte,  Te 

régime  des  collèges  électoraux,  les  règles  d'élection,  et  pres- 
crit rcxéculion  de  rarliclc  4G  de  la  CliarLe  d'après  lequel  aucun 
amendement  ne  pourra  être  fait  à  une  loi,  dans  la  Chambre, 
s'il  n'a  6ié  proposé  ou  consenti  par  leroi,  et  s'il  n'a  été  ren* 
Toy6  et  discuté  dans  les  bureaux. 


1.  Contresignée  par  lous  les  ministres. 

2.  CouLresignée  par  le  miiùslrc  de  l'iutérieur  seul* 
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Elle  est  précédée  des  considérants  suivants  : 

.Ayant  résolu  de  prévenir  le  retour  des  manœuvres  qaî  ont 
exercé  une  influence  pernicieuse  sur  les  dernières  opérations  des 

collèges  électoraux  ; 

Nous  avons  reconnu  la  nécessité  d'user  du  droit  qui  nous  appar- 
tient de  pourvoir,  par  des  actes  émanés  de  nous,  à  la  sûreté  de 
rÉtat  et  à  la  répression  de  toute  entreprise  attentatoire  à  la 
dignité  de  notre  couronne.  A  ces  causes,  notre  Conseil  entendu,  etc. 

La  quatrième'  convoque  les  collèges  électoraux  d'arron- 
dissement pour  le  6  septembre  prochain,  les  collèges  de 
département  pour  le  13,  et  les  deux  Chambres  pour  le  28  du 
même  mois. 

Deux  autres  ordonnances,  contresignées  par  le  ministre  de 
la  justice,  comportent  des  nominations  au  Conseil  d'État. 

Knfin  une  dernière  ordonnance  charge  le  maréchal  Mar- 
mont,  duc'  de  Raguse,  du  commandement  supérieur  des 
troupes  de  la  1'*  division  militaire*. 

Journée  du  86  juillet,  —  Protestation  des  journalistes, 

La  publication  de  ces  ordonnances  soulève  une  prolesla- 
tion  générale.  Les  journalistes,  directement  atteints  par  l'or- 
donnance sur  la  presse,  sont  résolus  à  lutter  contre  Texécu- 
tien  de  cette  ordonnance.  MM.  Dupin  aîné,  Odilon  Barrot, 

1.  Contresignée  par  le  ministre  de  riotérieur  seul. 

2.  Celte  ordonnance  n'a  été  remise  au  maréchal  que  le  28  juillet.  — 
«  Désignation  funeste  I  Car  Paris  livré  à  l'ennemi  (le  30  mars  1814),  nos 
palais  occnp(^s  par  des  barbatos,  nos  musées  dévastés,  nos  places 
publiques  éclairées  par  le  IVu  des  liivouacs,  K^s  Cosaques  j^alopaiit  la 
lance  à  la  main  devant  nos  mères  éperilues,  c\  venant  reti verser 
TEmpire  sur  des  chevaux  marqués  aux  ûaucs  de  1  iN  impériale,  douleurs 
et  hontes  de  la  patrie,  lent  cela,  pour  le  peuple,  se  rèNimait  dans  un 
nom,  et  ce  nom  c^élait  celai  da  dac  de  Raguse.  En  le  metlant  à  la  lète 
de  ses  défenseurs,  la  vieille  monarchie  ^mblait  la  mesure  de  tes 
fautes;  elle  faisait  elle-même  d'une  querelle  toute  liourgeoise  la  cause  du 
peuple.  Comment  se  serait-il  abstenu?  Derrière  lui,  des  agitateurs  pour 
lui  faire  peur  de  la  faim  ;  devant  lui,  Mannont,  pour  lui  rappeler 
TEmpereur  trahi  et  Waterloo!  »  (Louis  Blauc.  —  Histoire  de  Dix  ans,) 
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Maugvlin,  Baiilie  et  Mérillion,  consultée  pareux,  leur  coiisoil- 
lent  une  protestation  immc  liate.  L'un  d'entre  eux,  M.  Thiers, 
rédacteur  au  Nalional,  rédige  dans  les  bureaux  de  ce  journal 
cette  protestation  qui  est  signée  par  quarante*quatre  journa- 
listes et  publiée  le  27  juillet  en  tète  du  National  et  du  Temps  ' . 
En  voici  quelques  lignes  : 

On  a  souvent  annoncé  depuis  six  mois  que  les  lois  seraient  vio- 

léef:.  qo'un  coup  d'Élat  serait  frappé. 

Le  Moniteur  a  enfin  publié  ces  mémorables  ordonnances  qui 
sont  la  plus  éclatante  yiolalion  des  lois.  Le  régime  légal  est  donc 
interrompu,  celui  de  la  force  est  commencé.  Dans  la  situation  où 
nous  sommes  placés,  l'obéissance  cesse  d'être  un  devoir.  Les 
citoyens  appelés  les  premiers  à  obéir  sont  les  écrivains  des  jour- 
naux ;  ils  doivent  dunner  les  premiers  l'exemple  de  la  résistance  à 
i  autorité  qui  s'c>t  dépouillée  du  caractère  de  la  loi. 

Nulle  p  irl,  l.iCliaric  ne  dil  que  le  roi  peut  ca'^ser  les  électi  ons. 
Les  ordonnances  [)ubliees  aujourd'hui  ne  font  que  casser  les  dec- 
lions;  elles  sont  donc  illégale^,  car  elles  font  une  chose  que  la 
Charte  n'autorise  pas.  Les  députés  élus,  convoqués  pour  le  3  août, 
sont  donc  bien  et  diiment  élus  et  convoques.  Leur  droit  est  le 
njéme  aujourd'liui  (pTliier.  La  France  le^  supplie  de  ne  pas  l'ou- 
blier. Tout  ce  qu'ils  pourront  faire  pour  faire  prévaloir  ce  di'oil,  il>  le 
doivent.  Le  gouvernerTienl  a  perdu  aujourd'hui  le  caractère  deh  ga- 
lité  qui  commande  l'ohi  issance.  Nous  lui  résistons  |>our  ce  (\u\  luuis 
concerne;  c'est  à  la  France  à  juger  jusqu'où  doit  s'étendre  sa 
propre  résistance. 


Journées  des  27  et  28  juillet. 

Le  27  juillet,  les  députés  résidant  à  Paris  font  également 
publier  dans  les  journaux  non  officiels  et  afficher  sur  les  murs 
de  la  capitale  une  protestation*  où  on  lit  les  passages  sui- 
vants : 

Les  soussignés,  régulièrement  élus,  et  se  trouvant  actuellement 
è  Paris,  se  regardent  comme  absolument  obligés  par  leurs  devoirs 

L  M.  Alfred  Nettement.  —  EUUnte  de  la  Restauralion. 
2.  Ce  document,  qui  ne  figure  au  Moniteur  qtie  le  8  août,  n*a  pas  para 
dans  un  caractère  ofliciel  à  cause  des  circonslances. 
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et  leur  honneur  de  protester  contre  les  mesures  que  les  conseillers 
de  la  couronne  ont  fait  naguère  prévaloir  pour  le  renversement  du 
système  légal  des  élections  et  la  ruine  de  liberté  de  la  presse.  Les- 
dites  mesures,  contenues  dans  les  ordoniiances  du  25  juillet,  sont, 
aux  yeux  des  soussignés,  directement  contraires  aux  droits  consti- 
tutionnels de  la  Chambre  des  pairs»  au  droit  public  des  Français, 
aux  attributions  et  aux  arrêts  des  tribunaux,  et  propres  à  jeter 
l'Étal  dans  une  conHision  qui  compromet  également  la  paix  du 
présont  et  la  sécurité  de  Tavenir. 

En  conséquence,  les  soussignés,  inviolablemeni  Adèles  à  leur 
serment,  protestent  d*un  commun  accord,  non  seulement  contre 
iej>dites  mesures,  mais  contre  tous  les  actes  qui  en  pourraient  être 
la  conséquence. 

El  If^R  soussignés  n'exercent  pas  efTeclivement  les  droits  et  ne 
s'acrjuiltenl  pas  de  tous  les  devoirs  qu'ils  tiennent  de  leur  élection 
légale,  c'est  qu'ils  en  sont  empêchés  par  une  violence  matérielle. 

{Suivent  les  signatures  de  soixante-trois  députés.) 

• 

Le  soir  même,  les  presses  du  National  et  du  Temps  sont 
démontées  non  sans  résistance,  par  ordre  do  commissaires 

de  police.  Les  journaux  do  l'opposilion  n'en  publient  pas 
moins  dos  arliclcs  incendiaires  qu'on  se  dispute  et  qu'on 
s'arrache 

Dans  la  soirée  du  27,  des  rassemblements  commencent  à 
se  former  au  Palais-Royal  où  se  font  entendre  les  cris  :  A  bas 

les  ordonnances  !  à  bas  les  mmistres  l  vive  la  Charte  /  Les  gen- 
darmes, envoyés  pour  réiahlir  l'ordre,  sontaccucillis  à  coups 
de  pierres  ;  ils  font  feu  sur  les  cmcutiorsctcQ  tueul  quelques- 
uns.  C  est  le  signai  de  l'insurrection  générale  *. 

f .  U.  Mtnd  Nettement.  —  BistoSre  de  ta  Bestauratim, 
.  î.  Ces  détails,  ainsi  que  les  suivants,  sont  puisés  dans  rHistoin  de  la 

Restauration  par  Alfred  NetlemenL  —  Le  26  juillet  au  soir,  le  président 
duCotisf  il  étant  a! I  '  demander  au  comlo  de  Wall,  commandaot  do  la 
place  de  Va^U,  quelles  mesures  il  avait  prises  pour  parer  h.  une  émeute 
possible,  celui-ci  lui  répondit  qu'il  avait  150  hommes  prêts  à  marcher! 
—  La  veille,  avnnl  la  sij^naturc  des  ordontianccs,  M.  de  Gncrnoii-nan- 
ville,  un  des  niini^tres,  questionnant  M.  Mangin,  préfet  de  police,  sur 
les  dispositions  de  la  population  de  Paris,  celoi-ci  M  répond  :  «  Tout  eo 
que  je  puis  vous  dire,  c'est  que,  quoi  que  tous  fassîes,  Paris  ne  bougera 
pas;  marches  bard  meut,  Je  réponds  de  Paris  sur  ma  tète»  j'en 
réponds,  i»  (Aivaio  Nittsmirt.) 
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Le  lendemain  28  juillet»  Charles  X  rend  une  ordonnance 
qui  met  Paris  en  état  de  siège.  Elle  est  motivée  comme  sait  : 

«  Considérant  qu'une  sédilion  intérieure  a  troublé  dans 
la  journée  du  27  de  ce  mob  la  tranquillité  de  la  ville  de 
Paris,  etc..  » 

Le  Conseil  décide  que  le  ministère  restera  en  permanence 
à  l'hôlcl  do  la  présidence.  Le  maréchal  Marmont,  quoique 
désapprouvant  les  ordonnances,  publie  une  proclamation 
informant  les  Parisiens  que,  la  ville  étant  déclarée  en  état  de 
siège^  il  prendrait  toutes  les  mesures  militaires  de  nature  à 
comprimer  les  agitateurs  ou  à  les  réprimer  sévèrement,  s'ils 
osaient  troubler  la  paix  publique.  Celle  proclamation,  affichée 
sur  les  murs  do  Taris,  est  parloui  arrachée.  En  même  lemps, 
les  insurgés  lancent  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  des  pro- 
clamations appelant  le  peuple  aux  armes.  Le  maréchal  Mar- 
mont  avait  fait  occuper  par  ses  troupes  les  points  do  Paris 
les  plus  exposés.  La  guerre  éclate  bientôt  dans  plusieurs  rues; 
la  fu-illadc  devient  meurtrière;  des  barricades  se  dressent; 
les  soldais  les  reuversonl;  elles  sont  aussitôt  relevées  der- 
rière eux.  L'École  polytechnique  se  mélo  aux  insurgés 
et  prend  part  h  la  lutte.  L'insurrection  prend  bientôt  une 
extension  formidable.  Les  insurgés  désarment  les  pompiers, 
les  corps  de  garde  isolés;  ils  s'empare:: t  de  l'Arsenal,  des 
dépôts  d'armes  el  des  poudrières.  L'Hôtel  do  Ville  est  occupé 
par  le  peuple  ;  quelques-uns  montent  au  bciïroi,  sonnent  le 
tocsin,  el  remplacent  le  drapeau  biauc  par  un  drapeau  trico- 
lore surmonté  d'un  crêpe.  Le  drapeau  tricolore  est  également 
placé  sur  les  hauteurs  de  Notre-Dame,  dont  le  bourdon  reten- 
tit tout  le  jour,  appelant  le  peuple  aux  armes.  L'émeute, 
devenue  populaire,  se  change  en  révolution.  Les  insurgés 
tirent  sur  la  troupe  par  les  fenêtres  des  étages  supérieurs  des 
maisons  ou  du  fond  d'ailées  obscures  ;  des  fcumies  et  des 
enfants  jettent  par  les  fenêtres»  sur  la  léle  des  soldats,  des 
projectiles  de  toutes  sortes  :  tuiles,  pavés»  meubles,  débris 
de  verre  ete... 

A  la  lin  de  la  journée  du  28,  les  insurgés  avaient  le  dessus 
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partout  ;  les  soldais,  épuisés  do  fatigue  et  de  faim,  manquant 
de  munitions  et  découragés  par  ce  genre  de  guerre  contre 
des  ennemis  invisibles,  commencent  à  déserter  les  rangs  et 
fraternisent  avec  le  peuple.  Dans  la  nuit  du  28  juillet,  les 

troupe*;  (]ni  avaionl  repris  l'Hôlel  de  Ville,  rabandoiinonl  de 
nouveau  et  se  rej)lionl  sur  les  Tuileries.  Les  insurgés  occu- 
pent de  nouveau  lllôlel  de  Ville  et  préparent  pour  le  lende- 
main une  vigoureuse  attaque. 

Dans  la  matinée,  les  ministres  s'étaient  transportés  aux 
Tuileries  ;  le  maréchal  Marmont  avait  écrit  au  roi  :  «  Ce  n*est 
plus  une  émeute,  mais  une  révolution  ;  il  est  urgent  de  prendre 
des  mesures  de  pacilicalion  ;  l'honneur  de  la  ronronne 
peut  encore  être  sauvé  ;  demain  peut-être  il  serait 
trop  lard  ».  Celte  lettre  resta  sans  réponse.  La  veille,  une 
trentaine  de  députés,  entre  autres  le  général  de  Lafayette, 
s'étaient  réunis  chez  M.  Casimir  Pérîer,  et  avaient  confié  à 
M.  Guizot  la  rédaction  d'une  protestation.  Le  28,  ces  députés 
se  réunissent  de  nouveau  chez  M.  Laflitle;  sur  la  proposition 
de  M.  Casimir  Périer,  ils  décident  Tenvoi  d'une  dépulation 
au  maréchal  Marmont,  ponr  lui  proposer  des  moyens  de  con- 
ciliation; MM.  Laffitte,  Casimir  Périer,  Mauguin  et  les  géné- 
raux Gérard  et  Lobau  se  rendent  aux  Tuileries  où  le  duc  de 
Raguse  avait  établi  son  état-niajor.  M.  Laffitte  peint  en  termes 
énergiques  Tétai  alTreux  de  la  capitale  et  les  dangers  qui  en 
résultaient  pour  le  pays  et  pour  le  trône  lui-môme,  et  con- 
jure le  mai'échal  di;  faire  cesser  le  feu.  Celin*-ci  se  retranche 
derrière  sa  qualité  de  soldat  qui  lui  fait  un  devoir  d'obéir  aux 
ordres  du  roi.  M.  Laffitte  lui  assure  que,  moyennant  le  retrait 
des  ordonnances,  le  renvoi  des  ministres  et  la  réunion  immé- 
diate  des  CJuinibrcs,  le  calme  et  l'ordre  renaîtront  dans  Paris. 
Le  maréchal  répond  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  accepter  ces 
propositions;  il  va  en  informer  le  prince  de  Pcdii^aiac  qui  se 
trouvait  dans  une  pièce  voisine  ;  le  président  du  Conseil  refuse 
de  recevoir  les  députés  et  leur  fait  répondre  qu*il  fera  con- 
sattre  au  roi  Tobjet  de  leur  démarche  \ 

I.  M.  Dalanie,  aide  de  camp  da  maréchal  Marmont,  informe  la  piinee 
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Suivant  sa  promesse,  le  maréchal  envoie  immédiatement  à 
Saiot-Gloud  un  message  pour  informer  le  roi  des  propositions 
des  délégués  parlementaires.  Mais  sur  les  conseils  du  prince 
de  Polignac,  le  roi  fait  répondre  :  «r  Que  te  maréchal  tienne 

bon.  qu'il  réunisse  ses  forces  sur  le  Ciirroasel  et  sur  la  place 
Louis  XVy  et  qu'il  agisse  avec  des  masses*  ». 

Journée  du  Jeudi  29  juillet  —  Ministère  Mortemart, 

Le  29,  dès  le  point  du  jour,  le  combat  recommence 

avec  plus  de  fureur  que  jamais.  Le  peuple  se  rend  bientôt 
maître  de  toute  la  ville,  àrexce[dion  du  Louvre,  des  Tuileries 
et  du  CarrouscL  Tous  les  cllorls  des  insurgés  se  perlent  sur 
ee  point  où  sont  concentrées  les  forces  du  maréchal.  Celui-ci 
publie  une  proclamation  où  ilolTre  une  suspension  d'armes, 
pendant  laquelle  la  cour  royale  et  la  municipalité  iraient 
tenter  auprès  du  roi  une  démarche  de  concilialion.  Celle  pro- 
clamalion  ne  pcul  être  répandue  faute  de  moyens  de  [uiblicilé. 
Les  insurgés  attaquent  le  Louvre  et  s'en  empoieut  ;  les  Suisses 
qui  le  gardaient,  pris  d'une  terreur  panique,  se  replient  en 
désordre  sur  les  Tuileries.  Le  peuple  vainqueur  les  poursuit 
avec  acharnement,  secondé  par  la  défection  des  5*et53*régî- 
menls  de  li:2nc.  Le  maréchal  Maruiout.  coulrainl  de  se  relirer 

o 

avec  ves  troupes  par  labarrii-re  de  ri'lloile,  s;*  replie  sur  Saint- 
Cloud  où  les  ministres  s'étaient  Iransporlés  dans  la  matinée. 
Les  Tuileries  sont  pillées  ;  l'archevêché  est  dévasté.  Les  Suis- 
ses, réunis  à  la  caserne  de  Babylone,  sont  attaqués  par  des 
iQsur2;és,  commandés  par  des  élèves  de  TÉcoIe  polytechnique  ; 
ils  refusent  de  se  rendre  et  sont  tous  massaciés  après  uue 
héroïque  résistance 

de  Polignae  que  la  troupe  fraternise  avec  le  peuple  :  «  ICli  bien!  il  faut 
tiiêi-  niisài  sur  la  troupe,  répond  le  président  du  Conseil.  »  (M.  db  Yao- 

LABELLE.) 

1.  M.  de  Vaulabelîe- 

2.  «  iNos  trois  grandes  journées  ont  coùle  a  plus  de  500  orphelin» 
leurs  péred,  à  plus  de  SOO  veuves  leurs  maris,  à  plus  de  300  vieillards 
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M.  de  Sémonville,  grand  référendaire  de  la  Chambre  des 

pairs,  accompagné  de  M.  d*Argout,  un  do  ses  collègues,  se 
rend  d'abord  aux  Tuileries,  ol  somme  le  prince  de  Polignac 
de  rapporter  les  ordonnances  et  de  dissoudre  le  ministère  ; 
le  président  du  Conseil  lui  ayant  répondu  qu'il  ne  pouvait 
rien  décider  sans  prendre  Tavis  du  roi»  il  se  rend  à  Saint- 
Cloud,  là,  il  expose  à  Charles  X  la  situation  de  la  capitale  à 
laquelle  le  roi  n'ajoute  pas  foi  ;  il  lui  montre  alors  les  dangers 
que  cout  l  la  Dauphine  si  la  population  irritée  apprend  les 
événements  do  la  capitale  ^ 

Le  roi  so  laisse  alors  fléchir  et  consent  à  la  nomination  des 
ministres  suivants  : 

Présidence  du  conseil  et  all'aires  j  Guerre.  Licut.  cén.  comte  Gérard, 
étrangères.  Duc  de  Morleniart.  1  Finances.  Casimir  Perler. 

l'afTeclion  et  l'appui  de  leurs  cnFants.  311  citoyens  resteront  mutilés  et 
incap.iblos  do  re[trenHre  leurs  travaux.  3.nr>>  blessés  auront  eu  à  sup- 
porter une  incapacilé  temporaire.  »  {linpport  lu  à  la  Chambre  des 
(UpuUs  le  0  octobre  4S30,  par  M.  Guizot,  ministre  de  l'intérieur.) 

i,  l<a  Dauphine  voyageait  en  ce  moment  à  travers  la  France.  (M.  s« 
Vâulabclu.) 


Digitized  by  Google 


Gouvernement  provisoire 

(29--31  JUILLET  «S30) 

NommaHon  de  la  Commission  municipale  de  Paris 

(29  jamet  1830). 

Le  même  jour,  29  juillet,  les  députés,  réunis  chez  M.  Laffitte, 

rédigent  Tacle  suivant  par  Icijucl  ils  instiliiont  un  Gouverue- 
meot  provisoire  sous  le  nom  de  Commission  municipale  : 

Paris,  le  29  juillet  1830. 
Les  députés  présents  à  Paris  ont  dû  se  réunir  pour  remédier  aux 
graves  dangers  qui  menaçaient  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. Une  Commission  a  été  nommée  pour  veiller  aux  intérêts 
de  tous  pendant  l'absence  de  toute  organisation  régulière. 

HM.  Jacqubs  Laffitte,  Gasdiih  Périek,  comtb  de  Lobau,  de  Scuonen 
AuDRT  DB  PuTRAVEAU,  Mauguin  composent  cette  Gommis6ion^  —  Le 
général  Lafayette  est  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale. 
La  garde  nationale  est  maîtresse  de  Paris  sur  tous  les  points. 

Un  autre  acte  du  mùme  jour,  signé  par  le  générai  do 
Lafayette,  rétablit  la  garde  nationale  de  Paris. 

Uévocation  des  Ordonnances  du  ^5  juillet.  —  Réunion  des 

députés  {30  jmiiel  im). 

Après  avoir,  le  29  juillet,  nommé  ses  nouveaux  ministres, 
Charles  X  envoie  à  Paris  MM.  do  Sémonville,  d*Argout  et 
de  VilroUes  pour  annoncer  cette  nouvelle,  dans  Tespoir  d'en- 
îayer  le  mouvement  révolutionnaire.  Les  négociateurs, 

apprenant  qu'une  Commission  municipale  s'est  formée  à 


1.  M.-  OdiloQ  Barrot  a  été  noimué  secrétaire  de  celte  Commission* 
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KHôlel  de  Ville,  s'y  rendont  pour  annoncer  la  formation  du 
nouveau  ministère  et  le  retrait  des  onlonnances.  Les  membres 
de  la  Commission  ne  veuiciit  pas  donner  acte  de  cette  com- 
munication aux  négociateurs  qui  ne  sont  porteurs  d'aucune 
preuve  officielle  de  leur  mission,  et  les  renvoient  à  la  réunion 
des  députés  à  Thôtel  Laffitte.  M.  d*Arg'0ut  s*y  transporte  seul 
pour  rendre  compte  de  sa  mission.  Les  dé[»utés  attendent  en 
vain,  jusqu'à  une  heure  et  demie  du  matin,  le  nouveau  pré- 
sident du  Conseil,  M.  le  duc  de  Mortemart  qui,  pour  se  rendre 
à  Paris,  attendait  lui-même  le  retour  des  trois  négociateurs. 
MM.  de  VitroUes  et  d'Argout  rentrent  à  Saint-Cloud  le  30  à 
une  heure  et  demie  du  matin.  Ils  rédigent  de  concert  avec 
le  duc  de  Mortemart  les  ordonnances  qui  nomment  les 
nouveaux  ministres,  rapportent  les  ordonnances  du  25  juillet 
et  convoquent  les  Chambres.  Après  bien  des  hésitations,  le 
roi  les  signe,  et  M.  de  Mortemart  les  emporte  à  Paris  le 
30  juillet  à  huit  heures  du  matin*.  Les  trois  premières  de  ces 
ordonnances  concernaient  la  nomination  de  MM,  de  Morte- 
mart,  Casimir  Prrier  et  Gérard  comme  ministres.  La  qua- 
trième était  ainsi  conçue  : 

AancLB  PREMIER.  —  Les  ordonnances  du  25  juillet  relatives  à  la 
suspension  de  la  liberté  de  la  presse,  aux  nouvelles  élections,  à  la 
convocation  des  Chambres,  et  aux  nominations  faites  dans  notre 
Conseil  d*Élat,  sont  rapportées. 

Art.  2.  —  La  session  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des 
députés  s'ouvrira  le  3  aoiH  prochain 

1.  M.  de  Vaulabclic. 

2.  La  pi-emière  ordonnance  a  été  contresignée  par  M.  de  Ghaotelaoze, 
ministre  de  la  jusUce,  le  prince  de  Polignac,  président  du  Conseil,  ayant 
refusé  sa  signature  ;  les  trois  autres  l'ont  été  par  le  duc  de  Mortemart 
qui  transmet  ces  ordonnances  au  Moniteur  avec  injonction  de  les  publier 

sur-Ie-cli  imp  ;  le  rèdaclcur  en  chef  répond  qu'il  ne  peut  le  faire  si  ces 
actes  ne  sont  revêtus  du  visa  de  la  «'.oniniission  niunicipale  ou  de  la 
(Iliaiubrc  des  députés;  le  président  du  Conseil  charge  M.  de  Sussy  de  les 
porter  à  la  Chambre  des  députés  dont  le  président,  M.  LaftiLle,  refuse 
de  les  rece?oir  ;  M.  de  Sussy  les  porte  alors  à  la  Commission  munici- 
pale qui  refuse  également  do  les  accepter.  C'est  dans  cette  circonstance 
que  le  général  de  Lafayelle  a  prononcé  ces  mots  :  U  est  trop  tard. 
(M.  DE  Vaul^bellr.) 
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Le  30  juillet  an  malin,  les  députés  se  réunissent  de  nouveau 

à  rhôlel  Laffilte,  sous  la  présidence  de  M.  Bérard;  sur  la 
proposition  du  chansonnier  Déranger,  ils  décident  qu'une 
députalion  sera  envoyée  au  duc  d'Orléans  à  Neuiliy,  pour 
le  presser  de  rentrer  à  Paris  et  d^accepler  la  couronne*. 
If.  Thiers  réclame  Thonneur  de  faire  partie  de  cette  députa- 
lion.  Il  se  rend  à  Neuilly  avec  M.  Schefîer.  Plusieurs  députés 
proposent  de  mettre  aux  voix  la  déchéance  de  Charles  X  et 
ravinement  du  duc  d'Orléans.  Le  président  Bérard  fait 
remarquer  que  cette  proposition  ne  doit  être  adoptée  qu'après 
une  discussion  approfondie.  Quelques  députés  proposent  alors 
de  nommer  provisoirement  le  duc  d'Orléans  lieutenant  général 
du  royaume.  Cette  proposition  réunit  plusieurs  suffrages, 
mais  le  président  Bérard  refuse  de  la  mettre  aux  voix  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  délibérée  dans  une  réunion  convoquée  ad  hoc. 
La  réunion  s'ajourne  à  midi  dans  la  salle  des  séances  de  la 
Chambre  des  députés.  A  l'heure  convenue,  les  députés  se 
réunissent.  Us  attendent  toujours  en  vain  le  président  du 
Conseil;  sur  ces  entrefaites,  H.  Thiers  arrive,  de  retour  de 
Neuilly;  il  informe  l'assemblée  que  le  duc  d'Orléans  était 
absent,  que  la  duchesse  d'Orléans  n'avait  accueilli  ses  propo- 
sitions qu'aver  une  douloureuse  surprise,  mais  que  Madame 
Adélaïde,  sœur  du  prince,  avait  répondu  sans  hésiter  :  «  Si 
vous  croyez  que  l'adhésion  de  notre  famille  peut  être  utile  à 
la  révolution,  nous  la  donnons  volontiers*.  »  Le  général 
Sébastiani,  MM^.  Laffitte  et  Benjamin  Constant  parlent  alors 
tous  truis  en  faveur  du  duc  d'Orléans  et  rassemblée  décide 
d'envoyer  une  délégation  à  la  Chambre  des  pairs  «  pour 
arrêter,  de  concert  avec  elle,  une  invitation  au  duc  d'Orléans 
de  se  rendre  à  Paris  pour  y  exercer  les  fonctions  de  lieute- 
nant général  du  royaume  ».  Cette  commission,  composée  de 
MH.  Augustin  Périer,  le  général  Sébastian!,  Guizot,  Benja- 

1.  Pendant  la  nuit  da  29  an  30  juillet,  de  nombretix  placarda  faTO- 
rabies  au  duc  d'Orléans  aYaient  été  afiichét  sur  les  mors  de  Parii» 

(M.  DE  Vaulabelle.) 
%.  M.  de  Vaulabelle. 

11 
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min  Dalessert  et  Hyde  de  NeaviUe,  se  rend  an  Luxembourg 
où  se  trouvait  alors  le  dne  de  U ortemart.  La  Cbamlipe  des 

pairs  aJopt<;  les  vues  «le  la  Chambre  des  <]épulés;  le  général 
Sébastiaiii  vient  en  rendre  compte  à  l'assemblée  qui  déclare 
à  ruoatiiniité,  moins  Irois  vois,  «  qu'elle  ne  reconnaît  d'au  Ire 
moyen  de  rétablir  Tordre  et  la  paix  que  d*appeler  M.  le  duc 
d*Oriéans  aux  foncttons  de  lieutenant  général  du  royaume  ». 

Le  général  SélMstiani  et  M.  Benjamin  Constant fédigent 
alors  Taete  soi  van  t  : 

réunion  dos  <lt;pnf('^  actnellement  à  Paris  i  p<^n=î('  qu'il  él"tit 
urgent  jiricr  S.  A.  H.  Monseigneur  le  duc  d'Orli-ans  de  j^c  rendre 
dans  la  capitale  pour  exercer  les  fonctions  de  lieutenant  général 
du  royaume  et  de  lui  exprimer  le  vœu  de  con«^erver  le?  couleurs 
nationales.  Elle  a,  de  plus,  senti  la  nécessité  de  s'ormper  sans 
relâche  d*a>surer  à  la  France,  d ms  la  prochaine  se  ssion  des 
Chambres,  toiUes  les  naranlies  indispensables  pour  la  pleine  et 
^tière  exécution  de  la  Charte. 

L'assemblée  décide  ensuite  que  le  message  sera  signé  par 
les  membres  présents  et  qu'une  couuuission  de  douïe 
membres  sera  chargée  de  le  porter  au  duc  d'Orléans. 

lie  même  jour,  la  Commission  municipale  nomme  le  baron 
Louis  €ommismù'e  provisoire  au  ministère  des  finances. 

Le  31  juillet,  elle  adresse  aux  habitants  de  Paris  une  pro- 
clamation ainsi  conçue  : 

Habitants  de  Paris, 

Charles  X  a  cessé  de  rt^gner  sar  la  France!  Ne  pouvant  oublier 
l'origine  de  son  aiilorité,  il  s'est  toujours  ronsidt'pt^  comme  l'cnne'rii 
de  notre  patrie  et  de  ses  libertés  qu'il  ne  pouvait  comprendre. 
.\près  avt'ir  «sourdement  atla^pié  nos  in-litutions  par  tf»ul  ce  que 
rh\'])OCrisie  et  la  fraude  lui  prêtaient  de  moyens,  lorsqu'il  s'est  cm 
assez  fort  pour  les  détruire  ouvertement,  il  avait  résolu  de  les 
noyer  dans  le  sang  des  Français:  grâce  à  voXre  iiéroïsmCt  les  ci'imes 
de  son  pouvoir  sont  finis. 

Quelques  instants  ont  surîî  pour  anéantir  ce  Gouvernement 
corrompu,  qui  n'avait  été  qu'une  conspiration  permanente  contre 
kl  liboi'té  et  Ja  [)i  u-p  l  itt' Je  la  France.  La  nation  seule  est  debout, 
parée  de  ces  couleurs  ualio^iales  qu'elle  a  conquises  au  prix  de 
Bon  san^<;  elle  veut  un  Gouvernement  et  des  lois  dignes  d'eiie.— . 

Vive  la  France!  vive  le  peuple  de  Paris  1  vive  la  iibertél 
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Ministère  du  13  juillet  1830» 

Par  un  arrêté  du  31  juillol,  la  Coinmissioii  municipale 
Domme^les  miaistres  suivants  avec  le  lilre  de  commissaires 
provisoires  : 

aslice.  Dupont  (.1.'  1  ICare).  Allairos  éUan^ères.  Baron  Bignon. 

Finances.  Baron  Louis.  InslnicUon  publique.  Guizot. 

(iaerre.  Général  Gérard.  Intérieur  et  travaux  publics.  Duc  de 

Marine.  De  Rigny.  Droglie*  (Achillo). 

i.  Nommé  en  remplacement  de  11.  Casimir  Périer  non  acceptant. 
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AlUiNARCHlE  CON  SÏIÏU  TIOJN  NELLE 
BRANCHE  D*ORLËANS 

(31  JUILLET  1830  —  24  FÉVRIER  1848) 


Ueutenance  générale  du  Royaume 

(31  JUILLET  —  y  AOUT  1830) 


Lt  duc  ^Orléans  est  proclamé  lieutenant  générai  du  royaume 

{31  juillet  1830) 

Le  31  juillet,  à  huit  heures  du  matin,  la  députaiion nommée 
la  veille  se  rend  au  Palais-Royal  pour  remettre  son  message 
au  duo  d'Orléans,  qui  était  arrivé  dans  la  nuit  *•  Le  prince 
s'exprime  ainsi  : 

J*ai  avec  Charles  X  des  liens  de  parenté  qui  m'imposent  des  de- 
Toirs  personnels  d'une  nature  étroite;  j'ai  donc  besoin  de  réfléchir 

I.  Le  duc  dWéaus  s'était  retiré  au  Rsincy.  Ce  fot  vert  le  milieu  de 

la  journée  (vendredi  30)  que  les  lettres  de  la  duchesse  et  de  la  princene 
Adélaïde  lui  firent  connalire  le  progrès  des  événements,  ainsi  que  la 
démarche  de  M.  Thiers.  Sa  sœur  le  pressait  de  revenir  à  Neuilly. 
Le  prince  iiésila  longleiii|>s  ;  plusieurs  lois  il  donna  Tordre  du  drpart 
et  plusieurs  fois  il  le  rétracta.  Entia,  décidé  à  quitter  sa  retraite,  il 
monte  en  voilure.  Un  de  ses  ofOders,  M.  de  Monteiqaioa,  le  précédait 
à  dieral;  MentAt  le  bruit  des  roaes  semble  s*élolgner;  M.  de  Montesquioa 
se  retoome  :  le  duc,  en  proie  à  de  nouTelles  perplexités,  regagnait  en 
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mûrement  et  de  consulter  ma  famille  avant  de  briser  de  tels  liens... 
Je  vous  ferai  coniiailrc  plus  tard  ma  resolution.  —  Vous  n'avez  pas 
le  temps  de  la  réflexion,  monseigneur,  répond  M.  Bérard,  il  est  un 
danger  qui  vous  menace,  ainsi  que  la  France  et  nous-mùmes  :  c'est 
la  République  que,  peut-être,  on  proclame  en  cet  instant  sur  la 
place  de  l'Hôtel  de  Ville 

Le  duc  d'Orléans,  cédant  aux  instances  de  la  dépulation, 
rédige  alors  la  proclamation  suivante  ^  : 

A  Paris,  le  31  juillet  1830. 

Habitants  de  Paris, 

Les  députés  de  la  France,  en  ce  moment  réunis  à  Paris,  m'ont 
exprimé  le  désir  que  je  me  rendisse  dans  celte  capitale  pour  y 
exercer  les  fonctions  de  lieutenant  général  du  royaume. 

Je  n'ai  pas  balancé  à  venir  partager  vos  dangers,  à  me  placer  au 
milieu  de  voire  héroïque  population,  cl  à  faire  tous  mes  cflorts 
pour  vous  préserver  des  calamités  de  la  guerre  civile  et  de  l'anar- 
chie. 

En  rentrant  dans  la  ville  de  Paris,  je  portais  avec  orgueil  ces 
couleurs  glorieuses  que  vous  avez  reprises,  et  que  j'avais  moi- 
même  longtemps  portées.  Les  Chambres  vont  se  réunir  ;  clirs  avise- 
ront aux  moyens  d'assurer  le  règne  des  lois  et  le  maintien  des 
droits  de  la  nation. 

La  Charte  sera  désormais  une  vérité. 

Signé  :  Louis-Puilippe  d'Orléans. 

Le  soir  même,  les  députés  réunis  au  Palais-Bourbon,  sous 
la  présidence  de  M.  Laffitte,  décident,  sur  la  proposition  de  ce 

toute  hâle  le  Rainry,  Cependant,  à  peu  de  temps  de  là,  il  se  remet  en 
chemin  et  arrive  à  Neuilly  ;  mais  au  lieu  de  rentrer  dans  le  châleaii, 
il  gagne  un  des  pavillons  les  plus  retirés  du  parc.  Ce  fut  dans  celte 
nouvelle  retraite  qu'il  reçut  successivement  le  mess.ifïe  de  la  Chambre 
des  députés  et  le  billet  si  pressant  de  M.  Laliilte.  Ce  billet,  en  l  obli^'eant 
à  se  prononcer,  augmenta  son  indécision  et  son  trouble.  A  onze  heures 
du  soir,  il  cessa  pourtant  d'hésiter,  et  prit  le  chemin  de  Paris.  Là  il  fit 
appeler  le  duc  de  Uorlemart  :  u  Si  vous  voyez  le  roi  avant  moi,  lui  dit-il, 
dites-lui  qu'ils  m'ont  amené  de  force  à  Paris,  mais  que  je  me  ferai 
Diietlr«  ea  pièces  plutôt  que  de  me  laisser  placer  la  couj  onue  sur  la 

téta.  M  (M.  Oa  YikULAttELLE.) 

1.  Le  général  de  Lafayelte,  soutenu  et  excité  par  les  membres  de  la 
réonioa  Lointier,  voulait  faire  frociamer  la  République 

2.  BL  de  Vaulahelie. 
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dernier,  d'adresser  une  proclamation  au  pnuplo  français.  La 
rédaction  de  celte  proclamation  est  confiro  à  MM.  Guizol, 
Villemain  et  Benjainia  Constant.  M.  Guizol  donne  lecture  de 
ce  projet  de  proclamation  dont  voici  quelques  extraits  ; 

Paria,  le  31  juUlet  1830. 

Français, 

La  France  est  libre.  Le  pouvoir  absolu  levait  son  drapeau;  llié» 
roîque  population  de  Paris  Ta  abattu.  Paris  attaqué  a  fait  triom- 
pher par  les  armes  la  cause  sacrée  qui  Tenait  de  triompher  en  Tain 
dans  les  élections.  Un  pouvoir  usurpateur  de  nos  dn^its,  perturba» 
leur  de  notre  repos,  menaçait  à  la  fois  la  liberté  et  Tordre;  nous 
rentrons  en  possession  de  l'ordre  et  delà  liberté.  Plus  de  crainte 
pour  les  droits  acquis;  plus  de  barrière  entre  nous  et  les  droits  qui 
nous  manquent  encore. . . 

Français,  ceux  de  vos  dépnlés  qui  se  trouvent  déjà  à  Paris  se 
sont  réunis  ;  et,  en  attendant  rinlerrenlion  régulière  des  Chambres, 
ils  ont  invité  un  Français  qui  n*a  jamais  combattu  que  pour  la 
France,  M.  le  duc  d'Orléans,  à  exercer  les  fonctions  de  lieutenant 
général  rlu  royaume.  C'i  <i  a  leurs  yeux  le  plus  sûr  moyen  d'accom- 
plir |*romp(ement  {>ar  la         le  succès  de  la  plus  Ic^nlime  di  fcnsc. 

I.e  duc  (i'( Orléans  est  dévoué  à  la  cause  nationale  et  cnn<lilulion- 
n<'!'e;  il  en  a  toujours  défendu  les  intérêts  et  pn»f<'-!-e  les  ()rincipes. 
Il  lespecttra  ri«>>  droits,  car  il  tiendra  de  nous  les  siens...  Fran- 
çais, le  duc  d'Urléan>  lui  niétne  a  déjà  parie,  et  son  langage  es 
celui  qui  convient  a  un  pays  libre. 

(Suivent  les  signatures  de  quatre-vingt-quinze  députés.) 

Ce  projet  de  proclamation  est  voté  d'enthousiasme.  MM.  les 
dépotés  se  lèvent  instantanément  et  décident  qu'ils  vont  se 
rendrent  en  masse  an  Palais-Royal. 

Lo  duc  d'Orléans,  après  avoii"  euleudii  la  lecture  de  la  pro- 
clamatiou,  répond  en  ces  termes  : 

Je  déplore,  comme  Français,  le  mal  ùdt  au  pays  et  le  sang  qui  a 
été  versé  ;  comme  prince,  je  suis  heureux  de  contribuer  au  bonheur 
de  la  nation. 

Le  duc  d*Orléans,  suivi  de  tons  les  députés,  se  rend  ensuite 
à  rH6tel  de  Ville  au  milieu  d  une  foule  immense.  M.  le  iiéné- 
rai  de  Lafayelte^  accompag^né  de  son  élat-nu^or,  de  la  Com- 

{«^  ^      l      .V   •     t.  i,  i  *; 
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misfiion  municipale  et  des  élèves  do  l'École  polytechnique, 

s'avance  au-devant  du  prince,  qui  traverse  la  foule  en  s'ap- 
puyant,  d'un  côlé,  sur  le  bras  du  général  de  Lafayelte,  el  do 
Tautre,  sur  celui  de  M.  LaCiitle.  Arrivé  en  haut  de  Tescalier, 
le  général  de  Lafayetle  donne  Taccolade  au  prince  qui  salue 
ensuite  la  foule  en  agitant  un  drapeau  tricolore.  Un  immense 
cri  d'enthousiasme  accueille  celte  démonstration.  M.  Yiennet, 
vice-président  de  la  Chambre  des  députés,  donne  une  nou- 
velle lecture  de  la  proclamation  de  la  Chambre,  qui  est  accueil- 
lie par  des  bravos  et  des  applaudissements  répétés. 


Ministère  du  /**  aoùi  iSSO. 

Par  ordonnances  du  1"  août  1830,  le  duc  d'Orléans  rétablît 
la  cocarde  tricolore,  convoque  les  Chambres  pour  le  3  août  et 
nomme,  avec  le  titre  de  eommissatres,  les  ministres  ci-après  : 

Justice.  Dupont  (de  l'Eure).  |  Marine  et  colonies.  Vice -amiral 

Guerre.  Général  comte  Gérard. 
Intérieur.  Guizot. 
Finances.  Baron  Louis. 


comte  de  Rigny^ 
Aff.étraog.  liaréch.comte  Jonrdan*. 
Instraclion  publ.  Baron  Bignon*. 


Abdication  de  Charles  X  et  du  Dauphin  (2  août  1830). 

Le  31  juillet  au  matin,  Charles  X,  obligé  de  quitter  Saint- 
Qoud,  s'était  rendu  à  Trianon,  accompagné  do  son  fils,  de  la 
duchesse  de  Berry  et  du  duc  de  Bordeaux.  Là,  il  se  sépare 

de  ses  ministres  et  se  rend  à  Rambouillet  où,  le  i'^août,  il  rend 
Tordonnance  suivante  : 

Le  roi,  voulant  mettre  tin  aux  troubles  qui  existent  dans  la  capi- 
tale et  dans  une  partie  de  la  Francct  comptant  d'ailleurs  sur  le 
sincère  attachement  de  son  cousin  le  doc  D'ORLftAiis,  le  nomme 
lieutenant  général  du  royaume. 

i.  Minisire  de  la  Commission  municipale  maioteau  en  fonctiont. 
S.  Nommé  seulement  le  3  août  soÎTanL 
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Le  roi,  ayant  Jugé  convenable  de  retirer  ses  ordonnances  da 
25  juillet,  approuve  que  les  Chambres  se  réunissent  le  3  août,  et  il 
veut  espérer  qu'elles  rétabliront  la  tranquillité  en  France.  Le  roi 
attendra  ici  le  retour  de  la  personne  chargée  de  porter  à  Paris 
cette  déclaration.  Si  Ton  cherchait  à  attenter  à  la  vie  du  roi  et  de 
sa  famille,  ou  à  leur  liberté,  il  se  défendra  jusqu'à  la  mort. 

Le  Moniteur  du  4  août  qui  publie  celte  déclaration  la  fait 
suivre  de  la  note  suivante  : 

Lorsque  cette  pièce,  datée  du  1*'  de  ce  mois,  a  été  rcrue  par 
Mgr  le  duc  d'Orléans,  S.  A.  R.,  appelée  par  le  vœu  du  peuple, 
exerçait  déjà  depuis  deux  jours  les  fonctions  de  lieutenant  général 
du  royaume. 

Le  2  aoi'it,  sur  une  lettre  respectueuse  du  duc  d'Orléans,  le 
roi  Charles  X  consent  à  abdiquer.  Il  le  fait  dans  les  termes 
suivants: 

Rambouillet,  ee  S  aoftt  1S30. 

Mon  cousin,  je  suis  trop  profondément  peiné  des  maux  qui 
affligent  ou  qui  pourraient  menacer  mes  peuples  pour  n'avoir  pas 
cherché  un  moyen  de  les  prévenir.  J'ai  donc  pris  la  résolution 
d'abdiquer  la  couronne  en  faveur  de  mon  petit-fUs  le  duc  de 
Bordeaux,  Le  dauphin,  qui  partage  mes  sentiments,  renonce  aussi 
à  ses  droits  en  faveur  de  son  neveu. 

Tous  aurez  donCy  en  votre  qualité  de  lieutenant  général  du 
royaume,  à  faire  proclamer  l'avènement  de  ffenrt  F  à  la  couronne. 
Vous  prendrez  d'ailleurs  toutes  les  mesures  qui  vous  concernent 
pour  régler  les  formes  du  nouveau  gouvernement  pendant  la  mino- 
rité du  nouveau  roi.  Ici,  je  me  borne  à  faire  connaître  ces  disposi- 
tions. C'est  un  moyen  d'éviter  encore  bien  des  maux.  Vous  commu- 
niquerez mes  intentions  au  corps  diplomatique  et  vous  me  ferez 
connaître  le  plus  t6t  possible  la  proclamation  par  laquelle  mon 
petit-fîls  sera  reconnu  roi  sous  le  nom  de  Henri  V. 

Je  charge  le  lieutenant  général  vicomte  de  Aotssac-Xa/our  de  vous 
remettre  cette  lettre;  il  a  ordre  de  s'entendre  avec  vous  pour  les 
arrangements  à  prendre  en  faveur  des  personnes  qui  m*ont  accom- 
pagné ainsi  que  pour  les  arrangements  convenables  pour  ce  qui 
me  concerne  et  le  reste  de  ma  famille.  Nous  réglerons  ensuite  les 
autres  mesures  qui  seront  la  conséquence  du  changement  de  règne. 

Je, vous  renouvelle,  mon  cousin,  l'assurance  des  sentiments  avec 
lesquels  je  suis  votre  alleclionné  cousin. 

Signé  :  Gbarlbs 

Louis- Antoinb. 
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Le  duc  (l'Orléans  reçoit  cet  acte  d'abiiication  le  même 
jour  à  onze  heured  do  soir;  aussitôt  il  rend  iordoiioaiice 
suivante  : 

A  Paris,  le  2  août  i830,  à  miooU. 

Nous,  Louis-Pliiiif)[)e  d'UPLÉAXS,  duc  dOrléans,  exerçant  Fes 
fonctions  de  lieutenant  p;cnéral  du  royaume,  ordonnons  (]ue  l'acle 
d.itt'  à  Raniliouillt  l  :i  août  1830,  f>ar  lequel  S.  M.  le  roi  Charles  X 
abiiiijue  la  fouroiiieMH  S.  A.  U.  I.oli.s-Antoine  de  Franee,  son  lils. 
renonce  aussi  à  ses  droit^^,  sera  d<^pos«%  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  aux  archives  de  l.i  Chamlri;  des  pairs  pai  le  commissaire 
pruviàuire  au  département  de  la  justice. 

Siffné  :  l^oiiifï- Philippe  d*ORLÉANS. 

D4?f.ari  du  roi  Charles  X  (4  août  1830). 

Le  3  août,  le  duc  d'Orléans,  craignant  que  la  présence  de 
Charles  X  et  de  ses  troupes  aux  enviroriss  de  Taris  ne  mis<  ile 
des  troubles  dans  la  capitale  et  ne  rallume  le  feu  de  la  guerre 
civile,  envoie  à  Rambouillet  trois  commissaires  :MM.  Odilon 
Barrot,  de  Schonen  et  le  maréchal  Maison,  avec  mission 
expresse  d'obtenir  le  départ  de  la  famille  royale  et  de  veiller  à  sa 
sîireté  jusqu'à  la  frontière.  En  môme  temps  des  troupes, 
composées  de  q-ardes  nationaux  et  de  corps  de  volonlaires, 
sout  envoyées  sous  le  commandement  du  général  Pajol  pour 
appuyer  la  démarche  des  commissaires.  Sur  les  conseils  des 
maréchaux  Maison  et  Mannont,  Charles  X,  pour  éviter  une 
nouvelle  effusion  de  sang,  refuse  de  laisser  tirer  sur  les 
troupes  envoyées  de*Paris,  et  se  décide  à  s'éloigner.  Arrivé  à 
Maintenon  le  4  août,  il  fait  ses  adieux  aux  troupes  qui  l'ont 
accompagné  et  part  pour  Cherbourg  où  il  s'embarque  le 
16  août  sur  le  Great-BrùaiUf  pour  se  rendre  en  Angleterre, 
n  est  mort  le  6  novembre  1836  à  Goritz*  (Autriche). 

I.  Le  daapbôii  Loiii»JùitoiiM,  dm  dTAngomiéme^  est  morl  ft  Gm\x 
le  9  juin  1844.  Son  frère  le  duc  dr  Ifrry,  oé  le  SI  jaofîer  1718^  avait 

épousé  Marie-Caroline  de  Naplei  qu'en  mourant,  le  14  février  4820. 
il  avait  laiss'e  enceinte  d'un  fils,  né  le  29  septembre  suivant  :  Henri 
CharUS'Fmimamd'ManÊ  Dieudonné^  d'abord  dm  de  jBordeoiw,  puis  comte 
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Procèsdes  mmisiresdeChai*lesX{i*'Qclohve'2{  décembre  1830}. 

L'accusation  des  ex-ininistre5  signataires  des  ordon- 
nances du  25  juillet  1830  a  été  proposée  à  la  Chambre  des 
députés  le  taoùl  stnvaBt  p«r  M .  de  Salrerte;  cette  proposi- 
tion a  été  prise  en  eonsîdératîoD  k  13  aoftt.  M.  f^^reng'er  a  (n 

son  rapport  sur  l  accusationle  23  septembre.  Le  28  S(,'[):eruljre, 
la  Chambre  dos  députés,  après  avoir  slatué  sur  chaque  cx- 
ministre  par  un  scrutin  individuel,  adopte  la  résolution  sui- 
vante : 

La  Chambre  des  députés  accuse  de  trahison  MM.  de  Poll'jnor^ 
dePtyronnety  Chanleiauze,  de  Guemon- Banville ,  d  Haussez,  Capelle 
et  dê  Montàelf  es.-raiiii6lre6signatairesdesordODnance8du25juillet  : 
po«r  avoir  abusé  de  lear  poavdr,  afin  de  fiuisKr  let  élections  et  de 
ferrer  les  citoyens  du  libre  exercice  de  leurs  droits  civiques;  pour 
eroir  changé  arbitrairement  et  violemment  les  insli luttons  du 
royaume;  pour  s^ètre  rendus  coupables  d'un  complot  attentatoire  à 
la  silrelé  intérieure  de  rÉtatrpour  avoir  excité  la  guerre  civile,  en 
armant  ou  portant  les  citoyens  à  s*armer  les  uns  contre  les  autres, 
et  porté  la  dévastation  et  le  massacre  dans  la  capitale  et  dans 
plusieurs  autres  communes;  crimes  prévus,  etc... 

Eh  conséquence,  la  Chambre  des  dépotés  traduit  MM.  de  Pblignac, 
de  P^yronnet,  Ghtintelauze,  de  Guernon-Ranville,  d'Haussex» 
Cupelle  et  Montbel,  devant  la  Chambre  des  pairs. 

Les  commissaires,  nommés  par  la  Chambre  des  dépntés 

de  Chambord,  appelé  flenri  Y  par  les  légitimistes,  après  Tabdicatioa  de 
Charkt  X  et  do  Dauphin.  Le  comte  de  Chambord,  qui  avait  épousé 

tn  18*10  Marie-Lcnd^'',  fille  de  Frnnrois  IV,  duc  de  Modènc,  est  mort  le 
24  aoiU  1883  au  rhâlt  au  de  Frohsdorf  (Aulrirhc'^  sans  laisser  de  post»!Thé. 
Avec  lui  s'est  éteinte  la  branch»  royale  des  Bourhons.  I.c  fifro  do  ^fai6on 
iU  Vr(in>'c  passe  alors  à  la  branche  cadrlle  d'OrU  aiis,  doiil  le  chef  est 
aujourd  liui  Louis-l'hilippe,  comte  de  l'cu  is.  —  tn  venu  de  i  article  l"  de 
la  loi  du  10  avril  1832,  le  teriitolre  de  la  France  et  de  ses  colonies  est 
interdit  à  perpétuité  à  Charles  JT,  déehe  de  la  ro jaalé,  par  la  dédsrai» 
tiett  éat  7  aoil  ê9BQ,  k  ses  deseendnts,  aux  époux  et  épouses  ds  ses 
descendants. 

L'arlicle  6  de  celle  loi  porte  que  les  dispositions  de  l'article  sont 
applicaliles  aux  ascendanU  ei  descendaBts  ét  N^Uoti  ainsi  qa'à  ses 
ysrenti  à  tons  lea  d«gréâw 
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pour  soutenir  l*accusation,  étaient  :  HH.  Bérenger,  Persil  et 
Madier  de  Montjau. 

La  Chambre  des  pairs  a  rendu  son  arrêt  à  Taudience  du 
21  décembre  1830.  Il  était  ainsi  conçu  : 

La  Cour  des  pairs,  ouï,  etc. .  •  # 

Considérant  que  par  ordonnances  du  25  juillet,  la  Charte 
constitutiormellede  1814,  les  lois  électorales  et  celles  qui  assuraient 
la  liberté  de  la  presse,  ont  été  manifestement  violées,  et  que  le 
pouvoir  royal  a  usurpé  la  puissance  législative. 

Considérant  que  si  la  volonté  personnelle  dn  roi  Charles  X  a  pu 
entraîner  la  détermination  des  accusés,  cette  circonstance  ne  sau- 
rait les  affranchir  de  la  responsabilité  légale,  etc. 

Considérant  qu'il  résulte  des  débats  que  le  prince  de  Polignac, 
le  comte  de  Peyronnet,  de  Chantelauze,  le  comte  de  Guemon-Ran ville 
(chaque  nom  est  accompagné  dee  prénoms  et  qualités  de  taeeusé)^ 
responsables  aux  termes  de  l'article  13  de  la  charte  de  1814,  ont 
contresigné  les  ordonnances  du  25  juillet,  dont  ils  reconnaissent 
eux-mêmes  Tillégalité;  qu'ils  se  sont  efforcés  d'en  procurer 
Texécution  et  qu'ils  ont  conseillé  au  roi  de  déclarer  la  ville  de 
Paris  en  état  de  siège,  pour  triompher  par  l'emploi  des  armes  de 
la  résistance  légitime  des  citoyens . . . 

Considérant  que  ces  actes  constituent  le  crime  de  trahison,  etc. 

Déclare  le  prince  de  Polifjtiac,  ]c  comte  de  Peyronnet ,  de  Chante- 
lauze, et  le  comte  de  Guernon  de  Jianville  coupables  du  crime  de 
Iraliison . . . 

Condamne  le  prince  de  PoUgnac  à  la  prison  perpétuelle  sur  le 
territoire  continental  du  royaume,  le  déclare  déchu  de  ses  titres, 
grades  et  ordres,  le  déclare  mort  civilement,  tous  les  autres  cfTets  de 
la  peine  de  la  déportation  subsistant  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  les 
articles  précités. 

Condamne  le  comte  de  Peyronnet,  Victor  de  Chantelauze,  le 
comte  Guernon  de  /ianville  à  la  prison  perpétuelle,  ordonne  qu'ils  de- 
meureront en  état  d'interdiction  légale,  les  déclare  pareillement 
déchus  de  leurs  titres,  grades  et  ordres. 

Condamne  le  prince  de  Polignac^  le  comte  de  Peyronnet,  Victor 
de  Chantelauze^  le  comte  Guernon  de  Jianville  personnellement 
et  solidairement  aux  frais  du  procès*... 

i.  Après  le  29  juillet  1830,  les  ministres  de  Charles  X  ont  quitté  Paris 
SOUS  un  déguisement,  pour  échapper  à  la  vengeance  populaire.  Les 
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Déclaration  de  la  Chambre  des  déptités  relative  â  la  Charte  eons- 
tttuHonelle  et  à  favènemeni  de  Louis*Philippe  rot  des 
Français  (7  août  1830). 

La  déclaration  qui  suit  a  été  proposée  le  6  août  à  la  Cham- 
bre des  députés  par  M.  Bérard.  £Ue  a  été  renvoyée  à  une 
commission  spéciale  quia  nommé  rapporteur  M.  Dupin  aîné; 
celui-ci  a  déposé  son  rapport  le  soir  même  ;  la  déclaration  a 
été  discutée  le  lendemain  7  et  adoptée  le  même  jour,  par  S19 
boules  blanches  contre  33  boules  noires  : 

La  Chambre  des  députés,  prenant  en  considération  Timpérieuse 
nécessité  qui  résnlft>  des  événements  des  26,  27,  28,  29  juillet  der- 
nier et  jours  suivants,  et  de  la  situation  générale  où  la  France  s'est 
trouvée  placée  à  la  suite  de  la  violation  de  la  Charte  constitution- 
nelle  ; 

Considérant  en  outre  que,  par  suite  de  cette  violation  et  de 
la  résistance  héroïque  des  cilf)yen>  de  Paris,  S.  M.  Charles  X, 
S.  A.  R.  Louis-Antoine,  dauphin,  et  tous  les  membres  delà  bran- 
che ainée  de  la  maison  royale»  sortent  en  ce  moment  du  territoire 
français  ; 

Déclare  que  le  trAne  est  vacant  en  fait  et  en  droit,  et  qu'il  est  in- 
dispensable dy  pourvoir,  etc.,,  (suivent  les  articles  de  la  Charte 
modifiés). 

Moyennant  l'acceptation  de  ces  dispositions  et  propositions,  la 
Chambre  des  députés  déclare  enfin  que  l'intérêt  universel  et  pres- 
sant du  peuple  français  appelle  au  trône  s.  a.  w.  Louis -Phi" 
lippe  d'Orléans^  duc  (COrlèans,  lieutenant  général  du  royaume, 
et  ses  descendants,  à  perpétuité,  de  màle  en  mâle,  par  ordre  de 

quatre  ministres  cités  plus  haut  ont  été  reconnus,  .irrôlés  et  conduits 
AU  donjon  de  Yincennes,  puis  transférés  le  10  décembre  au  Petit- 
Laxemboorg  où  siégeait  la  Cour  des  pairs.  Ces  ex-ministres  ont  subi  leur 
détention  au  fo^  de  Ham.  Os  ont  été  mis  en  liberté,  les  uns,  en  i830, 
les  autres  en  1837,  eu  vertu  d'ordonnances  d amnistie  rendues  parle 
roi  Loiiis-Pliilippe.  Les  trois  autres  ex-minislrcs,  les  barons  d'Haussex, 
Capelle  et  de  Monlbel  qui  n'ont  pu  ôtre  découverts,  ont  été  condamnés 
par  contumace,  à  la  prison  perpétuelle,  par  un  arrêt  de  la  Cour  des 
pairi  en  date  du  ii  avril  1831.  Ils  sont  rentrés  en  France  après  les 
amnisliei  de  1836  et  1837. 
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primogénitare,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leui 
descendance. 

En  conséquence,  s.  a.  r.  Louit-Philippe  d'OHéms^wjQé^Orlému, 
lieutenant  général  du  royaume,  sera  invité  à  accepter  et  à  jurer  les 
clausc<;et  engagements ci-de<'^iH  énoncés,  Tobservalion deluCàarlf; 
eonstitutionelle  et  des  modilicalions  indiquées,  et,  après  l'avoir  fait 
devint  !os  Chambres  assemblées,  à  prendre  le  titre  de  Boi  des 
JTonçais, 

Cette  déclaration  est  aussitôt  portée  au  duc  d'Orléans  par 
les  députés,  précédés  des  gardes  nationaux.  La  prince,  «itouré 
de  toute  sa  fomille,  fait  la  réponse  saivaale  : 

Je  reçois  avec  une  profonde  émotion  la  déclaration  que  vous  me 
présentez;  je  la  regarde  comme  l'expression  de  la  volonté  nationale, 
et  ollo  me  parait  conforme  aux  principes  politiques  que  j'ai  pro- 
fessés  toute  ma  vie. . . 

Puis  il  embrasse  M.  Laflitte  avec  clVusion  aux  applaudisse- 
ments do  toute  rAssemblée.  Des  milliers  de  voix  du  dehors 
sollicitent  la  présence  du  prince.  11  parait  sur  son  balcon  ac- 
compagné du  général  de  Lafayctte.  Tous  deux  sont  salués  par 
des  acclamations  qui  redoublent  lorsque  la  duchesse  d'Or- 
léans présente  ses  enfants  au  peuple.  Le  général  de  Lafayelte. 
prenant  la  main  du  duc  d'Orléans,  s*écrie  :  «  Nous  avons  fait 
de  bonnes  choses;  vous  êtes  le  prince  qu'il  nous  faut; 
c  esi  la  m  fil /cure  ries  UépubUquea^  » 

La  déclara! ion  de  la  Chambre  des  dcputés  ost  portée  le 
même  jour  à  la  Chambre  des  pairs;  iM.  le  duc  de  ('hoiseul  en 
propose  l'adoption  pure  et  simple.  M.  le  vicomte  de  Chateau- 
briand, partisan  de  la  proclamation  du  duc  de  Bordeaux 
comme  roi  sous  le  nom  de  Henri  V,  avocleduc  d*Orléans  pour 
régent,  proteste,  dans  un  magniCque  discours  dont  la  Cham- 
bre des  pairs  ordonne  rimprcssîon  : 

Charles  X  et  son  fils  sont  déchus  ou  ont  abdiqué,  comme  il  Tons 
plaira  de  l'enteadre,  dit-il,  mais  le  trùae  n*esl  pas  tracent;  après 

\.  n  n'est  pis  innlilc  de  rappeler  que  tons  les  r.'rils  on  lexles  qui  ne 
•ont  pas  nnnoiés  par  un  renvoi  spécial  sont  la  reproduciiou  exacte  de 
l'ancien  Moniteur  universel. 
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eux  venait  un  enrani;  devait-on  condamner  son  innocence  ?  Quoi 
sang  crie  aujourd'hui  contrn  lui?  Oseriez-vous  dire  quo  r'o<[.  celui 
de  son  père?  Cet  orphelin,  élevé  aux  écoles  de  la  patrie  dans  Tamour 
du  gouvernement  constitutionnel  et  dans  les  idées  de  $:on  siècle,  au- 
rait pu  devenir  un  roi  en  rapport  avec  les  besoins  de  l'avenir.  C'est 
au  gardien  de  sa  tutelle  que  Ton  aurait  fait  jurer  la  déclaration  sur 
laquelle  vous  allez  voter;  arrivé  à  sa  majorilt»,  le  jeune  monarque 
aurait  renouvelé  If^  -crrnont.  Le  roi  présent,  le  roi  actuel  aurait  été 
M.  le  duc  d'Orléans,  ri'gent  du  royaume,  [u  inre  qui  a  vécu  prb<  du 
peuple,  cl  (\iù  «nit  qnr  la  monart'hie  ne  peut  T  tre  aujourd'hui  iin  iiiie 
monarchie  de  cttusenteineut  et  de  rai-nn.  (k'tte  Cf>mbinaison  natu- 
relle m'eût  semblé  un  grand  moyeu  de  coiicilialiof),  cl  aurait  peut- 
être  sauvé  à  la  France  ces  agitations  qui  sont  la  conséquence  des 
violents  chautremenls  d'un  Ktal... 

Inutile  Cassandre,  j  ai  assez  fatigué  le  trône  et  la  pairie  de  mes 
avertissements  dédaignés  ;  il  ne  me  re>te  qu'à  m'asscoir  sur  les  dé- 
bris d'un  naufrage  que  j'ai  tant  de  fois  prédit.  Je  reconnaisau  mal- 
heur toutes  les  sortes  de  puissance  excepté  celle  de  me  délier  de 
mes  serments  de  fidélité.  Je  dois  aussi  rendre  ma  vie  uniforme  : 
après  tout  ce  que  j'ai  fait,  dit  et  écrit  pour  les  Bourbons,  je  serais 
le  dernier  des  misérables  si  je  les  reniais  au  moment  où,  pour  la 
troisième  et  dernière  fois»  ils  s^acheminent  vers  Text]... 

Après  ce  discours.,  la  Chambre  des  pairs, par  89  Toix  contre 

10  sur  4  44  votants,  et  Rauf  une  légère  modification,  donne 
son  adhésion  à  la  Déclaration  de  la  Chambre  des  députés  qu'elle 
portA  «ossitM  au  duc  d'Orléaas* 


■ 
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Louis-Philippe  I",  roi  des  Français^ 

(9  AOUT  1830  —  24  FÉVRIER  1848) 


Acceptation  par  le  duc  d'Orléans  de  la  Déclaration  de  la 
Chambre  des  députés,  —  Prestation  du  serment  royal 
(9  août  1830). 

Le  9  août,  en  présence  des  pairs  et  îles  députés  réunis  au 
palais  de  la  Chambre  des  députés,  debout  etdécouverts,  S.  A.  R. 

i.  Louis-I'iiilippe  d'Orléans,  né  ii  Paris  le  G  octobre  1773,  ÛIs  de 
Loub-PhU^ppe^oseph,  dm  d^Orléans,  connu  pendant  la  Réfolution  lous 
le  nom  d'Égalité,  arrière  petit-fils  de  Monsieur,  trêve  cadet  de  Loais  XIV; 
cousin  de  Charles  X,  le  duc  d'Orléans  représentait  à  ce  titre  la  branche 
ca<lelle  qui  remplace  sur  le  trône  de  Franrr»  la  hranche  aînée  des 
Bourbons,  renversée  par  la  Révolution  de  juiilcl  18J0.  Louis-Philippe 
a  épousé  le  25  novembre  ISOQ,  à  Païenne,  Marie- Amélie  ^  Bourbon^  née 
à  Gaserle  (Italie)  le  26  avril  1782  ;  il  en  a  eu  cinq  flU  et  trois  filles  ; 
les  fils  sont  :  le  duc  d'OrléanSf  le  due  de  Nemours,  le  prince  de  JoimAUe, 
le  duc  d'Aumale  et  le  duc  de  Montpemicr.  L'aîné,  le  duc  d'Orléans,  né 
à  Pal<  rmc  le  3  septembre  1810,  est  mort  le  13  juilh-t  1842;  il  s'est  tué 
en  sautant  hors  de  sa  voilure  dont  les  chevaux  s'étaient  emportés  aux 
environs  du  parc  de  Neuilly  ;  marié  le  30  mai  1837  à  la  princesse  Hélène 
de  Mecklembourg-Schwerinf  protestante,  il  en  a  eu  deux  fils  ;  Louis- 
Philippe-Albertf  eomte  de  Paris  et  RobeH'Philippe'Louis-'Bugine'Ferdinand, 
duc  de  Chartres,  né  à  Paris  le  9  noTcmbre  1840.  La  princesse  Hélène, 
duchesse  d'Orléans,  est  morte  au  château  de  Richmond  (Angleterre)  le 
18  mai  1858.  Le  comte  de  Paris,  fils  aîné  du  duc  d'Orléan**,  né  à  Paris 
le  24  aoiit  1838,  a  épousé  en  1861,  sa  cousine,  la  }>rincesse  Marie- 
IsabellCf  Ulle  du  duc  de  Monlpensier  ;  de  ce  mariage  est  né  le 
0  février  1869  à  Twickenham  (Angleterre)  LouiS'Philippe  Robert,  Aie 
d^OrUam,  arrêté  à  Paris  le  7  février  1890  et  condamné  le  12  du  même 
mois  à  deux  ans  de  prison  pour  infractioa  à  la  loi  du  22  juin  1886. 
Ce  prince,  exilé  en  vertu  de  la  loi  précitée,  était  venu  de  Lausanne 
(Suisse)  à  Paris  pour  réclamer  son  inscription  sur  les  registres  du 
recrutement,  atin  de  prendre  part  au  tirage  au  sort  de  la  classe  de  1889. 
Il  a  été  transféré  à  la  prison  de  Giairvaux  dans  la  nuit  da  S4  au  89  fé- 
vrier 1890,  pour  7  subir  sa  détention,  puis  gracié  et  reconduit  à  la  flron- 
MAre  soiise  le  3  juin  suivant 
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le  dae  d*0rléans,  aeeompagaé  de  LL.  AA.  RR.  les  ducs 

de  Cliarires  et  de  Nemours  et  des  officiers  de  sa  maison,  a  lu 
son  acceptation  ainsi  conçue  : 

Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  députés, 

J*ai  lu  avec  une  grande  attention  la  déclaration  de  la  Chambre 
des  députés  et  Tacte  d'adhésion  de  la  Chambre  des  pairs.  J*en  ai 
pesé  et  médité  toutes  les  expressions.  J'accepte,  sans  restriction  m 
réserve,  les  clauses  et  engagements  que  renferme  cette  déclaration 
et  le  titre  de  roi  des  Français  qu'elle  me  confère,  et  je  suis  prêt  à 
en  jurer  l'observation. 

Son  AUesse  Royale  s'est  ensuite  levée,  et,  la  téle  décou- 
yerte,  a  prêté  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

En  présence  de  Dieu,  je  jure  (V observer  fidèlement  la  Charte  conS' 
tîtutionnelle,  avec  les  modifîcalions  exprimées  dans  la  déclaralion  ; 
de  ne  gonvernrr  que  par  les  lois  et  selon  les  lois,'  de  faire  rendre 
bonne  et  exacte  jasiice  à  chacun  selon  son  droit,  et  d'agir  en  toutes 
choses  dans  la  seule  vue  de  Vintérét,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du 
peuple  français, 

M.  le  commissaire  provisoire  au  département  de  la  justice 
a  ensuite  présenté  la  plume  à  Son  Altesse  Royale,  qui  a  signé 

le  présent  en  trois  originaux,  pour  rester  déposés  aux  archi- 
ves royales  et  dans  celles  de  la  Chambre  des  pairs  el  de  la 
Chambre  des  députés. 

Sa  Majesté  Louis-Philippe  P',  roi  des  Français,  s'est  alors 
placée  sur  le  trône,  où  elle  a  été  saluée  par  les  cris  mille  fois 
répétés  de  :  Vive  le  Roil  Sa  Majesté  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  députés, 

Je  viens  de  consommer  un  grand  acte.  Je  sens  profondément 
toute  Tétendue  des  devoirs  qu'il  m'impose.  J  ai  la  conscience  que  je 
les  remplirai.  C'est  avec  pleine  conviction  que  j*ai  accepté  le  pacte 
d*aliiance  qui  m'était  proposé. 

J'aurais  vivemciit  désiré  ne  jamais  occuper  le  trône  auquel  le 
vœu  nalional  vient  de  m'anpeler  :  mais  la  France,  altaqucc  dans 
ses  libertés,  voyait  l'ordre  public  en  péril  ;  la  violation  de  la  Charlc 
avait  tout  ébranlé;  il  fallait  rétablir  l'action  des  lois,  et  c'était  aux 
Chambreà  qu  il  appartenait  d'y  pourvoir.  Vous  l'avez  fait,  mes- 

12 
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sieurs;  les  sages  modifications  que  nous  venons  de  faire  à  la  Charte, 
garantissent  la  sécurité  de  l'avenir;  et  la  France,  je  l'espère,  sera 
heureuse  au  dedans,  respectée  au  dehors,  et  la  paix  de  l'Europe  de 
plus  en  plus  affermie. 

Ministère  du  il  août  1830. 

Pendant  toute  la  durée  du  règne  de  Louis-Philippe,  qua- 
torze ministères  se  sont  succédé.  Le  roi,  monté  sur  le  trône 
le  9  août  1830,  constitue  son  premier  ministère  par  ordon- 
nances du  11  août,  sans  désigner  de  président  du  conseil. 
C'est  M.  Dupont  (de  l'Eure),  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  qui  a  contresigné  les  ordonnances  de  nomination 
de  ses  collègues  : 


Justice.  Dupont  (de  TEure). 
Inslracl.  publ.  et  cultes,  et  présid. 
du  Cons.  d'Étal.  Duc  de  Hrojlie 
(Achille). 
Affaires  étrangères.  Comte  Molé. 
lutérieur.  Guizol. 


Finances.  Baron  Louis. 

Marine  et  colonies.  Licut.  général 

comte  Sébasliani. 
Guerre.  Lieuteuant  général  comte 

Gérard. 


Charte  constitutionnelle  du  14  août  1830. 

Une  ordonnance  du  roi  Luuis-Philippc  en  date  du  14  août 
1830  porte  que  «  la  Charte  constitutionnelle  de  1814,  telle 
qu'elle  a  été  amendée  par  les  deux  Chambres  le  7  août  et 
acceptée  pai'  nous  le  9,  sera  de  nouveau  publiée  dans  iei 
termes  suivants  :  » 

Viennent  les  70  articles  de  la  Charte  dont  voici  quehjues- 
uus  : 

AiiT.  12.  —  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  minis- 
tres sont  responsables.  Au  roi  seul  appartient  la  puissance 
exécutive. 

Art.  13  [ancien  article  1 4  de  la  Charte  de  i  814).  —  Le  roi  est 
le  chef  suprôme  de  l'Ktat;  il  commando  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  etc.,  et  fait  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour 
l'exéculion  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles* 
niâmes  Jii  dispenser  de  leur  exécution... 
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Art.  15.  —  La  proposition  des  lois  appartient  au  roi,  à  la 
Giiambre  des  pairs  et  à  la  Chambre  des  députés.  Néanmoins  toute 
loi  d'impùl  doit  être  d'abord  vulcc  par  la  Chambre  des  députés. 

Art.  46.  —  Toute  loi  doit  être  disculée  el  votée  librement  par  la 
majorité  de  chacune  des  deux  Cbambres. 

Chute  du  ministère  du  H  août  1830  (28  octobre  1830). 

Craignant  pour  la  vie  des  anciens  ministres  de  Charles  X, 
Louis-Philippe,  ennemi  de  la  peine  de  mort  S  fait  adopter 
par  son  conseil  le  plan  suivant  :  proposer  aux  Chambres 
rabolition  de  la  peine  de  mort,  préparer  de  la  sorte  les  esprits 

à  l'indulgence,  et  confier  le  jugement  aux  j)airs  de  France, 
amis  pour  la  plupart  des  anciens  ministres*. 

Le  17  août,  M.  de  Tracy  dépose  ;i  la  Chambre  des  députés 
une  proposition  relative  à  raboiilioii  de  la  peine  de  mort.  Le 
6  octobre,  M.  Bérenger  lit  sur  cette  proposition  son  rapport 
qai  conclut  à  rajournement.  La  discussion  s*ouTre  le  8. 
M.  de  Kératry  demande  que  «  la  commission  soit  chargée  de 
rédiger  un  projet  d'adresse  au  roi,  et  que  Tabolition  de  la 
peine  de  mort  pour  crimes  politiques  soit  conliée  à  l'initiative 
du  roi  ».  Celte  proposition  est  appuyée  par  le  i^anlc  des  sceaux 
et  son  renvoi  à  la  commission  ailopté  à  l'unaniniilé.  A  la 
reprise  de  la  séance  le  soir  môme,  AI.  Bérenger  donne  lec- 
ture du  projet  d'adresse  qui  est  adopté  à  une  grande  majorité. 
A  la  suite  do  cette  séance,  le  bruit  se  répand  parmi  le  peuple 
qu'il  est  question  d*abolir  la  peine  de  mort,  et  qu*ou  veut 
ainsi  soustraire  les  ex-ministres  de  Charles  X  à  un  juste  chà-  • 
liment.  Des  discours  menaçants  circulent  dans  les  atelier^;  des 
placards  séditieux  sont  afiirlié  ^  clans  divers  quartiers;  les  17,  18 
eUlQ  octobre,  des  bandes  hostiles parco'irent  les  rues  Je  Paris 
on  criant  :  Mort  aux  ministres i  Des  réunions  tumultueuses 
et  des  scènes  de  désordre  ont  lieu  au  Palais- Royal .  Le  minis- 
tère effrayé  fait  annoncer  par  le  Moniteur  que  l'abolition 

1.  Son  p<^re  est  mort  sur  réchafaud  le  6  noTtinbre  1793. 
%  Louis  Blaoc.  —  Bistoin  de  Dix  an$. 
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universelle  el  immédiate  de  la  peine  de  mort  ne  lui  paraissait 
pas  possible,  et  que  même  pour  la  restreindre  aux  seuls  cas  où 
la  nécessité  la  rendait  léj^itime,  il  fallait  <Ui  temps  et  un 
long  travail.  Dans  cet  intervalle,  M.  Odilon  liarrol,  préfet  àe 
la  Seine,  adresse  aus  habitants  de  Paris  une  proclamation 
qui,  tout  en  frappant  d*ttn  blâme  énergique  les  fauteurs  de 
troubles,  qualifiait  d'inopportune  l'adresse  présentée  au  roi 
par  la  Chambre.  Cette  proclamation  produisit  à  la  cour  une 
irritation  profonde.  On  y  supportait  depuis  longtemps 
M.  Odilon  IJarrot  avec  une  impatience  mal  dé^ruisée.  M.  Odi- 
lon Rarrot  avait  pour  ami  le  général  Lafajclte,  alors  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris,  et  pour  appui 
M.  Dupont  (de  i'£ure),  garde  des  sceaux,  qui,  à  la  nouvelle 
que.  le  roi  va  remplacer  le  préfet  de  la  Seine,  veut  donner 
sa  démission.  Dans  le  conseil  des  ministres  qui  a  lieu  le 
28  octobre  au  soir,  le  roi  annonce  que  la  retraite  du  préfet 
de  la  Seine  est  décidée  el  que  M.  de  Lafayette  y  consent. 

« 

M.  de  lafayette  1  sire,  dit  alors  H.  Dupont  (de  TEure),  Votre 
Majesté  se  trompe  assurément.  —  Je  l'ai  entendu,  monsieur. 

—  Permettez-moi,  sire,  de  croire  à  une  erreur  de  votre  part.  M.  de 
Lafnyctte  m'a  frnu  à  moi  un  langage  dilTérenl,  et  je  ne  crois  pas 
le  général  capable  de  se  contredire  à  ce  point. 

Le  visage  du  roi  était  en  feu. 

Au  reste,  continue  le  garde  des  sceaux  d*un  ton  ferme,  ne  par- 
lons que  de  ce  qui  me  concerne.  Puisque  U.  Odilon  Barrot  se  retire, 
je  réitère  à  Votre  Majesté  la  prière  d'accepter  ma  démission.  —  Nais 
vous  m*avez  dit  ce  matin  tout  le  contraire.  —  Moi,  sirel  j'afflrme 
cette  fois  que  vous  êtes  dans  Terreur.  —  Quoi  I  monsieur,  vous  me 
donnez  un  démenti?  tout  le  monde  saura  que  vousm*avez  manqué. 

—  Sire,  répond  M.  Dupont  (de  l'Eure)  avec  dignité,  quand  le  roi 
aura  dit  oui  et  que  Dupont  (de  i'Ëure)  dira  non,  je  ne  sais  auquel 
des  deux  la  France  croira. 

Cette  scène  étrange  avait  jeté  les  ministres  dans  un  trouble 
inexprimable.  L'émotion  du  roi  était  au  comble.  Le  garde 
des  sceaux  s'était  levé,  il  allait  sortir.  Le  duo  d*Orléans,  pré- 
sent ao  conseil,  parvient  à  réconcilier  le  roi  avec  son  minisire 
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de  la  jnstice.  Quant  à  Mlf .  de  Broglie  et  Guizot,  surnommés 
les  doctrinaires,  Molé  et  le  baron  Louis,  ils  remettent  leur 
démission  entre  les  mains  du  roi  ^ 


Ministère  Laffitte  (2  novembre  1830-13  mars  1831). 

Par  ordonnances  du  S  novembre  1830,  Louis-Pbilippe 

reconstitue  comme  suit  son  ministère  dont  il  confie  la  prési- 
dence à  M.  Lafiilte. 


Présidence  du  conseil  et  finances. 

uroite. 

TAiers». 

Affaires  étrnn !7^ro s.  Maréchalmar- 

quis  .Muisuu. 
Intérieur.  Comte  de  Monlaiiret. 

lostmction  publique  et  cultes,  et 


présidence  du  Conseil  d*État. 
Mérilbou. 

MM.  Hiupont  (de  l'Eure),  justice, 
maréclial  Gérard,  guerre  et  le 
comte  Sébastiani,  marine  et 
colouies,  du  ministère  précé- 
dent sont  maintenus  dans  la 
noufeau  cabinet. 


Modifications  au  ministère  du  S  novembre  1830. 


i830 

17  noT.  Comte  Sébastianî,aff.  élr. 
—     Maréchal   Soull,  guerre. 
^     Comte  d'Argout,  marine 
et  coloDi(s. 


1830 

27  déc.  Mérilhou,  justice. 

— *    Barlhe,  inst.  publ.,  cultes 

et  présidence  du  Conseil 
d'£lat. 


Démission  du  ministère  Laffitte  (9  mars  1831). 

C'est  une  question  de  politique  extérieure  qui  décida 
M.  Laffitte  à  se  retirer.  11  avait  proclamé,  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés,  le  principe  de  non- intervention. 
Cependant  rAutriche  entrait  dans  les  légations  italiennes,  à 
Modëne,  à  Parme,  à  Bologne,  à  AncOne. 

1.  Louis  Blane.  —  Hàloire  iê  Dix  ms. 

2.  Nommé  seulement  le  4  novembre  suivant. 

3.  Nommé  seulement  le  10  noTembre  suivant. 
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La  maréchal  Maiflon»  ambassadeur  à  Viaone,  avait  adressé 
as  Palaia-Royal  odo  dépêche  ainsi  conçue  : 

Jusqu'ici,  m'a  dil  M.  de  Metlemicb,  nous  aTon<^  laissé  la  France 
tnettre  en  avant  le  principe  de  la  non-intervention,  mais  il  est 
temps  qu'elle  snche  qiio  nou?  n'entendons  pas  le  reconnaître  en  ce 
qui  concerne  l'Italie.  Nous  porterons  nos  armes  partout  où  s'éten- 
dra l'insurrection.  Si  celte  intcrvonlion  doit  aninitM-  la  guerre,  eh 
bien,  vienne  la  guerre!  Non-  aimons  mieux  en  courir  les  chances 
qoe  d'être  exposés  à  périr  au  milieu  des  émeutes. 

Le  maréchal  Maison  ajoutait  (\u(\  pour  prévenir  les  dangers 
dont  la  Franco  était  menacée,  il  fallait  sans  retard  prendre 
l'initiative  do  la  guerre  et  jeter  une  armée  dans  le  Piémont. 

Celte  dépêche,  commentée  dans  le  public  avec  une  ardeur 
passionnée,  avait  été  remise  le  4  mars  à  M.  Sébastianî,  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  Le  président  du  conseil, 
M.  Laffitte,  ne  la  connut  que  le  8,  par  hasard,  pour  ainsi  dire, 
et  en  la  lisant  dans  le  National.  On  l'avait  donc  cachée  pendant 
quatre  jours  au  président  du  (onsoil.  La  surprise  de 
M.  Lalûtle  fut  grande.  Il  demanda  des  explications.  M.  Sébas- 
tiani  ne  sut  alléguer  pour  sa  justification  que  des  motifs  dont 
la  puérilité  était  offensante,  M.  LaOitte  voulut  une  fois 
encore  interroger  la  reconnaissance  du  prince  auquel  il  avait 
donné  la  couronne,  et  se  plaignit  à  lui  douloureusement  de 
ce  qui  venait  de  se  passer.  Le  roi  répondit  à  M.  Laffitte  avec 
cette  fauiiliarilé  naïve  qui  lui  était  ordinaire;  il  consola  dou- 
cement l'ami,  et  parut  pénétré  du  désir  de  conserver  le 
ministre.  Puis,  coramo  s'il  eût  été  entièrement  étranger  à 
cette  politique  dont  M.  LafiiUe  blâmait  la  direction,  il  l'en- 
gagea à  s'en  expliquer  avec  ses  collègues.  C'est  ce  que  fit 
M.  Laffitte  dans  une  réunion  qui  eut  lieu  le  9  mars.  Mais  tout 
était  préparé  pour  un  changement  de  cabinet.  M.  Casimir 
Périer  jugeait  que  son  heure  était  venue.  M.  Laffitte  fut 
accueilli  froidement  par  ses  collègues.  Il  comprit  bien  alors 
tout  ce  qu'il  avait  livré  en  livrant  son  pays,  et  il  se  retira  des 
affaires,  le  cœur  à  jamais  blessé. 

Ainsi  tomba  ce  ministère  qu^ona  révolttlioD  avait  enfanté* 
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La  dépèche  cachée  au  président  du  conseil  fnt  le  préteste  et 
non  la  cause  de  sa  retraite.  H.  Laffitte  tomba  parce  que  les 
services  qn'il  pouvait  rendre  à  la  nouvelle  dynastie  étaient 
épuisés  * . 

M.  Laffilio  a  <^u';  remplacé  à  la  présidence  du  conseil  le 
43  mars  1831  par  M.  Casimir  Périer. 


Ministère  Casimir  Périer  (13  mars  1831-ii  octobre  1832). 


Piéiidence  da  conseil  et  inttfrieiir. 
Casimir  Périer. 

Justice  et  présid.  du  conseil  d'État. 
Barlhe. 

Finances.  Baron  Louis. 

Ilariue  et  colonies.  Vice-amiral 
comte  de  Rigny. 


Instract  pnbl.  et  adtes.  Comte  de 

MontalifeU 
Commerce  el  travaux  publics*. 

Comte  dWrj^oat. 
MM.  ]e  comle  Sébastiani^  affaires 
étrang.  et  le  maréchal  Soult, 
guerre^  du  cabinet  précédent 
sont  maintenus  en  fonctions. 


Modifieaticm  au  fmnistêrê  du  1S  mars  fBSI^ 


1832 

27  avril.  Comte  de  Montalivet,  io' 
térieur. 


1832 

30  avril.  Girod  (dp  IWin),  instruc- 
tion publique  et  cultes. 


Mort  de  Casimir  Férier  (16  mai  1832). 

Le  26  mars  1832,  le  choléra-morbus  qui  avait  déjà  envahi 
une  grande  partie  de  TEaropei  fodsait  sa  première  victime  à 
Paris,  n  fit  bientôt  des  ravages  effrayants  dans  toute  la 
capitale.  Le  président  du  conseil,  M.  Casimir  Périer,  déjà 
souffrant,  n'en  voulut  pas  moins  visiter,  avec  le  duc  d'Orléans, 
les  salles  de  l'IIôtel-Dieu.  Celle  démarche  élait  un  acte  incon- 
testable de  courage  de  la  part  d'un  homme  qui  portait  en  lui 
depuis  longtemps  un  germe  funeste,  dont  les  nerfs  étaient 
irritables  à  Texcés,  et  que  Tidée  seule  d'an  cadavre  faisait 


1.  Louis  Blanc.  —  Hisfoire  de  INe  cas. 

2.  Créaliea  aoafefle. 
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tressaillir.  Le  fait  est  que  le  président  du  conseil  garda  de  sa 
visite  aux  cholériques  une  impression  ineffaçable*. 

Le  6  avril,  je  choléra  vint  le  frapper  d'une  attaque  ter- 
rible, que  rendit  mortelle  l'état  de  faiblesse  et  d*irritatîon  de 
la  victime,  épuisée  par  la  vie  dévorante  de  la  tribune  et  du 
pouvoir.  Après  une  lons^uc  et  douloureuse  agonie,  il  suc- 
comba le  16  mai  1832.  Ses  obsèques,  célébrées  en  grande 
pompe,  attirèrent  un  graud  concours  de  citoyens  de  toutes 
les  classes  *. 

Depuis  le  17  avril,  M.  de  Montalivel  était  chargé  par  inté- 
rim du  ministère  de  l'intérieur.  Après  la  mort  de  Casimir 
Périer,  Louia-PhiUppe  s  est  réservé  la  présidence  du  conseil 
jusqu'au  li  octobre  1832. 


Premier  ministère  S(nili{ii  octobre  1832-18 juillet  1834). 

Par  ordonnances  du  11  octobre  1832,  le  nouveau  cabinet 
est  constitué  comme  suit  sous  la  présidence  du  maréchal 
Soult  : 


Présidenee  du  conseil.  Maréchal 
Soult,  duc  de  Dalmatie. 

Intérieur.  Thiers. 

AfEaires  élrang(>rr's.  Duc  de  Broglie 

(AciitUe). 
Fioftoces.  Homann. 
Instraetion  publique.  Guixot. 


MM.  le  maréchal  Sou/(,  guerre, 
jBarthe,  justice,  vice-amiral 
de  Rigwj,  marine  et  colonies 
et  comte  iVAnjout,  commerce 
et  travaux  publics,  du  précé- 
dent cabioet,  sont  maintenus 
en  fonctions. 


Modifieaiions  au  ministère  du  11  octobre  18SS. 


1832 

31  déc.  Comte  d'Argout,  intérieur 

et  cultes. 
—     Thiers,  commerce  et  tra- 
Taux  publics. 

1834 

4  avril.  Persil,  justice  et  cultes. 


4  avril.  Thiers,  intérieur. 

—  V. -amiral  comte  de  Rignj, 

affaires  étrangères. 
— -    Y«««miral  baron  Roussi  n, 
marine  et  colonies. 

—  Duchâlel,  conimerce. 

19  mai.  Vice-amiral  comte  Jacoby 
marine  et  colonies. 


1 .  Louis  Blanc.  —  Ilisloire  de  Dix  ans, 

2.  Nouvelle  biographie  générale  de  MM.  Firmin-Didot  frères. 
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Crise  nUmstérielle  du  /"  avril  18S4, 

Le  remanîemeat  mîaistériel  du  4  avril  1834  qui  a  une 
certaine  importance  s'est  produit  à  la  suite  des  circonstances 
suivantes  : 

Le  13  janvier  1834,  M.  Hnmann,  ministre  des  finances, 

dépose  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  relatif  à 
rexécution  d'un  traité  signé  le  4  juillet  4831  entre  le  roi  des 
Français  et  les  États-Unis,  et  d'après  lequel  une  somme  de 
vingt-cinq  millions  devait  être  payée  par  la  France  aux  États- 
Unis.  Le  10  mars,  M.  Jay  dépose  son  rapport  qui  conclut 
à  l'adoption  du  projet  de  loi.  Celui-ci  vient  en  discussion 
le  28  mars;  malgré  tous  les  efforts  du  rapporteur,  du 
général  Sébastian],  ministre  sans  portefeuille,  et  du  duc  de 
Broglie,  ministre  des  aiïaires  étrangères,  ce  projet  de  loi 
est  rejeté  par  la  Chambre  des  députés,  le  1"  avril,  par 
176  boules  noires  contre  108  boules  blanches.  Le  len- 
demain 2  avril,  le  Moniteur  annonçait  qu'après  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés,  M.  de  Broglie  et  le  général 
Sébastiani  avaient  déposé  leur  démission  entre  les  mains  du 
roi. 

Le  4  avril,  Louis-Philippe  nommait  les  ministres  indiqués 
plus  haut. 

La  présidence  du  conseil  resta  au  maréchal  Soult,  parce  que 
son  illustration  militaire  était  de  nature  à  imposer  à  l'opinion,  et 
parce  que,  dans  l'intérieur  du  conseil,  son  importance  politique 
n'était  point  assez  grande  pour  éveiller  la  Jalousie  *. 


Démission  du  maréchal  Soult,  président  du  conseil  des 

mmisires  (18  juillet  1834). 

M.  Guizot,  d'accord  en  éela  avec  M.  de  Broglie,  ne  voyait, 
dans  le  maréchal  Soult,  qu'un  soldat  brutal,  fier  d*un  renom 

1.  Louis  RIaoc.     Histoire  de  Dis  ans. 
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que  sara[)arilé  ne  jusiiliail  pas,  affectant  un  orgueil  toujours 
mêlé  de  ruse,  et  grevant  le  budget  outre  mesure  par  les 
dispendieux  caprices  de  son  administration.  De  son  côté,  le 
maréchal  Soult  professait  pour  MM.  Guizot,  de  Broglie  et  les 
doctrinaires,  le  genre  de  dédain  naturel  à  lliomme  d*épée  : 
il  s'irritait  de  leur  morgue,  de  leur  talent  surtout.  M.  Thîere 
avait  ét(''  pendant  loni; temps  le  défenseur  officieux  du  maré- 
chal SouU.  car  M.  Thiors  ne  put  jamais  se  défendre  d'un 
cerlain  respect  pour  l  uniforme.  Malheureusement,  le  maré- 
chal avait  le  goût  des  subalternes,  il  aimait  à  s'entourer  de 
courtisans  ohscurs,  qui  s'étudiaient  à  Tisoler  dans  le  conseil, 
en  Taîgrissant  contre  tous  ses  collègues.  Il  en  résulta  de  la 
part  du  conseil  une  défiance  qui  gagna  bientôt  M.  Thiers 
lui-même.  Si  bien  qu*en  peu  de  temps,  il  se  forma,  dans  le 
cabinet,  une  sorte  de  ligue  sous  laquelle  il  était  impossible 
que  le  maréchal  ne  succombât  point  tôt  ou  tard.  Telles  furent 
les  véritables  causes  de  sa  chute.  Voici  quelle  en  fut 
Toccasion  : 

Pour  asseoir  notre  conquête  en  Algérie,  M.  Guizot  était 
partisan  d'envoyer  à  Alger  un  gouverneur  civil  dont  relève- 
raient les  généraux.  M.  Tliiers  était  indécis  sur  cette  question 
qui  fut  portée  au  conseil.  Le  maréchal  Soult  croit  voir 
Tarmée  insultée  en  sa  personne  ;  il  résiste,  et  s  aperceTant 
que  sa  résistance  ne  triomphera  pas,  il  la  fait  porter  sur  le 
choix  du  gouverneur.  Il  désigne,  pour  ce  poste,  le  duc  de 
B&ssano;  MM.  Thiers  et  Guizot  proposeat  le  duc  Doeazes; 
chacun  insistant  pour  Thooime  de  son  choix,  le  conseil  resta 
ouvertement  divisé. 

Impatient  de  se  débarrasser  du  ministre  dtî  la  guerre, 
M.  Guizot  presse  M.  Thiers  de  s'unir  à  lui  dans  ce  but,  lui 
représentant  que  le  maréchal  était,  dans  le  conseil,  une 
cause  permanente  de  division  ;  à  la  Chambre,  un  embarras. 
M.  Thiers,  après  avohr  hésité  en  disant  :  «  Un  maréchal  de 
France  est  à  ménager  »,  finit  par  se  prêter  anx  répugnances 
de  son  coTIègne  qui  se  rendait  au  château  d*Eu  auprès  du  roi 
pour  le  décider  à  renvoyer  le  président  du  conseil.  Le  roi 
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fait  Tenir  M.  Thiefs  pour  s'en  expliquer  avec  lai.  La  discu»- 
noA  fdt  kmgae,  car  le  roi  tenait  au  maréchal  Soult  ;  mais 
M.  Thiers  s'étant  ùdt  fort  de  décider  le  maréchal  Gérard  à 
entrer  dans  le  cabinet,  si  préalablement  le  maréchal  Soult 
en  était  excla,  le  roi  céda.  Le  prcsident  du  conseil  fut  dooc 
censé  avoir  donne  volontairement  sa  démission.  La  presse 
ministérielle  le  présentait  comme  s'étant  démis  volontaire- 
ment de  ses  fonctions  pour  raison  de  santé 


MinUUrt  Gérard  (18  juillet-lO  norembre  1834). 

Par  ordonnance  royale  dn  18  juillet  1834  le  maréchal 
Soult  est  remplacé  par  le  maréchal  Tiérard,  comme  président 
du  conseil,  ministre  de  la  guerre;  tous  les  autres  ministres 
du  cabinet  précédent  ont  été  maintenus;  le  ministère  Gérard 
était  donc  composé  comme  suit  : 


Présidence  du  conseil  et  guerre. 

Maréchal  comte  Gérard. 
Justice  et  caltes.  Persil, 
fatérieur.  Thien. 
Afliyres  étrangères.  V.-amîr.  comte 

de  itigny. 


Finances,  Huniann. 
Marine  et  colonies.  Y.-ainîr.  comte 
Jacob. 

Intftmetion  publique.  Goisot. 
Commerce.  DuchftteL 


Démission  du  ministère  Gérard  (29  octobre  1834). 

A  la  suite  de  l'insurrcclion  d'avril  1834,  causée  par  la  pro- 
mulgation de  la  loi  contre  les  associations,  à  Lyon,  à  Paris  et 
dans  plusieurs  villes  de  province,  la  Chambre  des  pairs  est 
constituée  le  15  avril  en  Cour  de  justice,  pour  juger  les 
auteurs  et  les  complices  de  cette  insiurrection.  Le  maréchal 
Gérard  n*avait  accepté  les  fonctions  de  président  du  conseil 
qne  dans  Tespoir  de  faire  décréter  une  amnistie  générale  ; 
mais  le  roi,  M.  Tlûers  et  tous  les  autres  ministres  repoussent 

1.  Louis  Blanc  —  Hiiloire  de  Dix  m». 
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ce  projet  d  amnistie.  Le  maréchal  Gérard,  las  et  indigoé 
d*une  résistance  à  laquelle  il  ne  s'attendait  pas,  fait  rédiger, 
BOUS  ses  yeux,  par  M.  Linguet,  une  njDte  ayant  pour  but 
d'amener  le  conseil  à  se  prononcer.  Il  déclarait  dans  cette 
note  a  qu'il  échangerait  volontiers  une  partie  du  renom 
guerrier  qu'il  avait  acquis,  au  prix  de  son  sang,  sur  les  champs 
de  bataille,  conlre  l'honneur  d'avoir  consolé  tant  de  pauvres 
veuves  ». 

Les  autres  membres  du  cabinet  craignant  ou  feignant  de 
craindre  l'indignation  de  la  magistrature  souveraine,  si  on 
lui  enlevait  ses  justiciables,  ne  voulant  pas  être  accusés  de 
faiblesse,  repoussent  déCnilivement  le  projet  d'amnistie.  Le 
maréchal  Gérard  se  retire  alors  du  ministère.  Le  29  octobre, 
sa  démission  est  accoptt''c  par  le  roi  qui  confie  l'intérim  de 
la  guerre  au  vicr-amiml  de  lUgny,  Tous  les  autres  minislrès 
ont  conservé  leurs  porlofonillfs. 

MM.  ïhiers  et  Guizot  essaient  de  reconstituer  le  cabinet;  i 
pour  cela,  ils  proposent  au  roi  de  faire  voter  Famnistie  par 
une  loi  et  de  faire  entrer  M.  do  Broglie  dans  le  nouveau  < 
ministère.  C'était  trop  de  moitié;  le  roi  ne  voulait  pas  de 
l'amnistie  ;  et  il  éprouvait  de  la  répugnance  pour  le  duc  de 
Broglie.  MM.  Guizot  et  Thiers  insistent.  Alors,  d'une  voix 
dont  il  ne  savait  pas  gouverner  rémolion,  lu  roi  leur  dit  : 

Eh  bien!  soit,  messieurs,  j'aviserai. 

i 

Et  le  cabinet  se  trouva  dissous 

Une  ordonnance  royale  du  10  novembre  1834  portait  que 
«  les  démissions  de  MM.  de  Higuy,  Thiers,  ûuchàtel,  Guizot 
et  Humann  sont  acceptées*  ». 

1.  Louis  blanc.  —  Histoire  de  Dix  ans. 

2.  a  Les  ministres  qui  se  retirent  emportent  avec  eux  l'estime  et  les 
regreU  de  tous  les  hommes  déroués  à  la  monarehîe  de  Jaillet;  la  pensée 
politique  du  13  mars  1831  n'avait  pat  dans  le  pajn  de  pins  lineftres»  de 
plus  fidèles  et  de  plus  nobles  représentants.  »  {Journal  des  JOtbats  du 
t4  immbrt  4834,) 
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Ministère  Bassaito  dit  Ministère  des  Trois  Jours 
(10-18  novembre  1834). 

Le  nouveau  ministère  a  été  formé  par  ordonnances  du 
10  novembre  1834,  sous  la  présidence  du  duc  de  Bassano. 

Préaideoce  du  conseil  el  inlérieur.  |  Marine  et  colonies.  Bar*  Ch.  Dupin. 

Duc  de  Bassano.  Cummerce.  Tt'sle. 
AtTaires  étrangères.  Oressoa.  <  Inslruclion  pubi.,  iniérini.  Teste. 
Piuaoces.  H.  Passjr.  M.  Persil,  justice  et  cultes,  du  pré- 
Guerre.  Lieutenant  général  barou  cèdent  cabinet  conserve  son 

Bernard.  portefeuille. 


Ùcmission  du  ministère  Bassano  (14  novembre  183i). 

Le  Moniteur  n*eut  pas  plutôt  fait  connaître  les  noms  des 
nouveaux  ministres  qu*on  entendit  retentir  partout  comme 
un  immense  éclat  de  rire.  Bien  que  le  cabinet  du  10  novembre 

renfermât  des  hommes  d*un  mérite  incontestable,  la  moquerie 
fut  universelle,  la  moquerie  fut  sans  pitié.  Dès  le  lonJcniain, 
les  nouveaux  ministres  ont  làclié  jùed  devant  la  risco 
publique,  les  uns  par  crainte  du  ridicule  et  par  conviction 
do  leur  impuissance;  les  autres,  et  M.  Passy  à  leur  tète, 
par  dégoût  des  bonneurs  servîtes  auxquels  on  prétendait  les 
condamner  ^ 

Le  Journal  des  Débats  du  15  novembre  publie  à  la  date  du 
14  que  «  le  président  du  conseil,  ministre  de  rintérieur,  le 
ministre  de  la  querre,  rliari^^é  de  l'intérim  des  alfaires  étran- 
gères, el  les  ministres  de  la  mnrine,  des  finances  cl  du  com- 
merce ont  remis  leurs  démissions  au  roi  qui  les  a  acceptées  m. 

1.  Louis  Blanc.  —  HisUnre  de  Uix  ans. 
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Ministère  Mortier  (18  novembre  1834-12  mars  1835). 

Le  nouveau  cabinet  a  été  couslilué  par  ordonnances  du 
18  novembre  1834  sous  la  présidence  du  maréchal  Morlier, 
duc  de  Trévise. 


Présidence  du  eonseil  et  guerre. 
Maréclud  Mortier. 

Intérieur.  Tiiiers. 

Atfairei  étrangères.  Vice-amind 

«'OUI lé  de  Higuy. 
Fuiaaces.  llumann. 


Mar.  et  col.  Amiral  baron  Duperrë *• 

Commerce.  DacbAtel. 

IIM.  Pcrs//,  jnslice  el  cultes  et 
Guizol^  instrucliun  publique, 
des  cabinets  précédents,  cou- 
serveul  leurs  porlefeuilies. 


Démission  du  ministère  Mortier  (20  février  1835). 

Homme  de  cœor,  mais  d'une  incapacité  parlementaire  sur 
laquelle  il  ne  se  faisait  pas  illusion,  le  maréchal  Mortier 
n'avait  accepté  la  présidence  du  conseil  que  par  dévouement 
au  roi. 

Les  amis  du  duc  de  IJroiflie  manœuvraient  j)(:>ur  le  faire 
renlrer  au  conseil.  Celte  renlré'e  élail,  du  reste,  favorisée  par 
la  complète  nullité  du  maréchal  iMorlier,  qui  n'était  guère 
autre  chose  qu'un  mannequin  respecté.  L  intcrpeilait-on,  à  la 
Chambre,  il  se  dressait  de  toute  la  hauteur  de  sa  taille  gigan- 
tesque, promenait  sur  l'Asscmblcc  des  regards  pleins  d*une 
anxiété  douloureuse,  ouvrait  la  bouche  et  ne  pouvait  que 
balbutier.  Il  y  avait  là,  pour  le  cabinet,  une  cause  de  défaveur 
et  presque  de  ridicule.  Le  maréchal  Mortier  le  sentait  lui- 
mêim».  Brave  soldai  et  lionune  d'honneur,  sa  dignité  en  souf- 
irait  cruellement,  et  il  était  bien  décidé  à  ne  pas  pousser  plus 
loin  le  sacrifice  arraché,  en  novembre,  à  son  zèle  monar- 
chique. Aussi,  le  20  février  1835,  il  donne  sa  démission  de 
président  du  conseil  et  de  ministre  de  la  guerre*. 

{.  Nommé  seulf  mont  le  22  novembre  suivant. 

2.  I.t'  rnarécbal  Morlicr  a  ét/*  iué  le  28  juillet  suivant,  aux  côtés  de 
Louis-iMiilippe,  luis  de  l'allentat  commis  par  Fi''S(!ii.  boiih'vard  du 
Temple,  oU,  pendant  la  revue  qui  avait  lieu  en  I  bonueur  de  Taïuiiver- 
taire  des  journées  de  juillet  1830. 
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Depuis  longtemps,  une  rivalité  s  était  établie  dans  le  sein 
du  conseil  entre  M.  Thiers  et  iM.  GuizoL.  Celte  rivalité  avait 
pria  des  proportions  inquiétantes  au  moment  de  la  retraite 
du  maréchal  Mortier.  Pour  mettre  tiu  à  cet  état  de  choses, 
Louis-Philippe  confie  la  présidence  du  conseil  an  dao  de 
Broglie.  le  12  mars  1835 


Ministère  de  Broglie  (12  mars  1835-22  février  183G}. 

Ce  cabinet,  présidé  parle  duc  de  Broglie  (Acliille),  est  le 
môme  que  le  précédent,  sauf  deux  changements  :  le  îJian'- 
chal  Mortier,  dont  le  portefeuille  est  couiié  par  intérim  au 
oice-amirai  comte  de  Bigny^  qui  lui-même  est  remplacé  aux 
affaires  étrangères  par  io  due  de  Broglie. 

Modifications  au  ministère  du  19  mars  18SS, 


1835 

30  aTril.  Maréchal  marquis  Maison, 
guerre. 
1836 

18  jaoT*  Comte  d'Argout,  flotoeet. 


4  avril.  De  Gasporia,  intérieur. 


Démission  du  ministère  de  Broglie  p  février  18iiG). 

Le  14  janvier  183G,  en  présentant  à  la  Chambre  des  députés 
le  projet  de  budget  de  1837,  M.  liumann,  ministre  des 
finances,  sans  s'être  entendu,  au  préalable,  avec  ses  col- 
lègues, déclare,  dans  son  exposé  des  motifs,  que  le  moment 
est  favorable  pour  réduire  Fintérôt  de  la  dette  publique 
(réduction  des  rentes  5  0/0)*. 

I.  Loais  Blanc.  ^  Histoire  de  Dix  ans. 

S.  A  ces  mots,  un  élonnement  inexprimable  éclate  sur  le  bane  minîs-  i 
tériel.  Le  duc  de  Rroglic  indique  par  un  geste  expressif  sa  stupéfaction 
et  sa  coîèrp,  tandis  que,      penchant  vers  lui,  M.  Thiers  lui  dit  tout 
bas  :  «  Mettez  la  main  dans  voire  poclie,  mon  cher  duc,  vous  allez 
y  trouv^  un  événement.  »  (Louis  Ulaac.  —  lluiluire  de  Dit  cms,) 
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Le  48  janvier,  M.  le  duc  de  Kroglie,  président  du  conseil, 
informe  la  Chambre  par  lettre  que  par  uae  ordonnance 
royale  de  ce  jour»  «  le  roi  a  accepté  la  démission  de  M.  IIu- 
mann  et  a  nommé  M.  le  comte  d'Argout  ministre  des 
finances  ». 

M.  Humann»  qui  avait  repris  sa  place  à  son  banc  de  député, 

monte  à  la  tribune  pour  expliquer  les  raisons  qui  Font  déter- 
miné à  prop(?ser  la  conversion  des  renies.  M.  le  président  du 
conseil  dit  alors  que  personne  j»lus  que  lui  ne  regrelte  que 
l'incident  soulevé  à  la  séance  de  jeudi  dernier  ait  amené  la 
retraite  de  M.  flumann  dont  il  approuve  hautement  l'inté- 
grité, le  savoir  et  le  dévouement  pour  le  prince  et  pour  le 
pays. 

Mais,  pour>uit-il,  le  gouvernement  représentatif  en  particulier  est 
séverii  elrif^ide;  il  a  ses  conditions  d'existence  que  1*0:1  doit  subir 
bon  gré  mal  gré.  Dan-;  le  nombre  de  ces  conditions,  l'une  <1«'>  plus 
importantes,  c'est  1  unittMiaas  b»  ministère.  Cette  nnilé,  le  mainlien 
m'en  est  confié.  Lorsqu'un  dissentiment  éclate,  chacun  a  le  droit, de 
m'en  demander  compte  et  j'en  suis  responsable. 

Le  budget  a  été  arrêté  ea  conseil;  la  rédaction  de  l'exposé  des 
motifs  a  été  confiée,  comme  elle  l'est  toujours,  au  .ministre  des 
finances  ;  il  n*a  reçu  du  cabinet  aucune  mission  de  traiter  la  ques- 
tion de  la  réduction  des  rentes,  et  personne  d'entre  nous  ne  lui  a 
demandé  communication  de  l'exposé  des  motifs,  parce  que  cela  est 
sans  exemple,  parce  qu'un  s'en  remet  toujours  au  ministre  chargé 
de  proposer  la  loi,  du  soin  d'exj)oser  la  pensée  commune... 

Des  explications  étaient  alors  devenues  nécessaires;  l'honorable 
préopinanl  a  préféré  les  donner  h  cette  tribune  comme  simple 
député;  il  a  craint  qu^on  ne  lui  imputât  des  motifs  qui  assurément 
ét.'iient  bien  loin  de  sa  pensée,  et  il  a  mis  son  désiritércpsemenl  à 
Tubri  dt'  toute  atteinte  en  quittant  le  ministère;  ou  ne  peut  qu'ho- 
norer cette  détermination. 

Quant  au  fond  même  de  la  que-tion . . ,  si  la  proposition  nais- 
sait dans  la  Chambre,  le  conseiltJSt  unaniineinent  d  avis  qu  il  doit  la 
l'epousser. 

Malgré  cet  avis  du  chef  du  cabinet,  M.  Gouin  dépose  le 

1"  févrior  1836,  à  la  Chambre  des  députés,  une  proposition  do 
loi  ayant  pour  objet  la  conversion  des  rentes  0  0/0  en  rentes 
4  ou  3  Û/û.  11  la  développe  le  4  février.  M.  Xhiers,  ministre 
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de  nntérieur,  la  combat  dans  un  long  et  brillant  dis- 
cours. 

Le  5  février,  plusieurs  orateurs  sont  entendus  sur  la  prise 
en  considération,  entre  autres  MM.  Berryer,  B.  Delessert, 
Dufaure,  Uumann,  de  Lamartine,  Passy  et  Sauzel.  Les 
ministres  de  Broglie,  Ducbfttel,  Guizot  et  Thiera  la  combattent 
dans  des  termes  éloquents  et  par  de  puissants  arguments. 
Après  la  clôture  de  la  discussion,  deux  propositions  sont  en 
présence  :  la  prise  en  considération  et  rajournement  de  la 
projjosition.  Sur  la  demande  de  M.  Hébert,  la  priorité  est 
accordée  k  la  question  d'ajournement.  L'ajournement  est 
ensuite  rejeté  au  scrutin  par  194  voix  contre  192. 

Le  soir  même,  la  Chambre  des  députés  votait,  par  assis  et 
levé,  la  prise  en  considération  de  la  proposition  relative  à  la 
conversion  des  rentes. 

Le  Moniteur  du  lendemain  6  février  publiait  la  note  sui* 
vante  : 

Au  sortir  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés,  tous  les 
ministres  se  sont  rendus  aux  Tuileries,  où  ils  ont  déposé  leur  démis- 
sion entre  les  mains  de  Sa  Majesté*.  * 


Premier  ministère  Thiers  (22  février-6  septembre  1836). 


La  crise  ministérielle  a  duré  jusqu'au  22  février.  Par 
ordonnances  de  ce  jour,  Louis-Philippe  a  constitué  comme 
suit  son  ministère  sous  la  présidence  de  M.  Thiers  : 


Pii'^idence  du  conseil  el  aHaires 

élraijgères.  Thiers. 
Justice  el  cultes.  Sauzet. 
Intérieur.  Comte  de  Montalivet. 
InstmctiOD  publique.  Baron  Pelel 

(de  la  Lozère). 
Commerce  et  trar.  pubJ.  H.  Passy. 


MM.  le  comte  dCArQouty  finances, 
le  maréchal  Maison^  ;.'uerre. 
el  l'amiral  baron  Duper  ri:, 
marine  et  colonies,  du  ca- 
binet précédent,  conservent 
leurs  portefeuilles. 


i  C  était  justement  le  résiillat  que  cherchaient  à  obtenir  les  partisans 
de  M.  Thicii.  Ils  s't'taiciit  coalisés  dans  ce  luit  avec  le  tiers  jmrH  pour 
renverser  leâ  doctrinaires  Gui^ol  el  de  Uruglie.  (Louis  Ulauc.  —  liintoire 
de  Dix  atis,) 
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Démission  du  premier  ministère  Thiers  (25  août  1836). 

En  1836,  les  troupes  de  don  Carlos  Inttaient  contre  celles 
de  la  reine  Christine  ;  M.  Thiers  était  partisan  d'une  interven- 
tion pour  détruire  le  parti  réTolationnaire  en  Espajçne  ;  à  cc^ 
ciïet,  il  était  résolu  à  porter  do  3.000  à  12.000  hommes  l'ef- 
fectif (le  la  légion  étraiiirt'ro  qui  combattait  en  faveur  de  la 
reine  Christine,  et  d'en  confier  le  commandement  au  général 
Bugeaud,  qui  aurait  combiné  ses  forces  avec  celles  du  gé- 
néral anglais  Evans.  M.  Thiers  était  soutenu  dans  ce  projet 
par  le  duc  d'Orléans  ;  mais  le  roi  Louis-Philippe^  après 
avoir  tout  d*abord  approuvé  cette  expédition*  la  repou9se« 
Dans  un  conseil  des  ministres,  M.  Thiers  insiste  pour  Tenvoi 
des  troupes;  il  est  ai»[)iivé  énergiquemoTit  par  le  maréchal 
Maison  qui  déclare  (jue  (c  jtuisqu'on  s'était  engaué  par  un 
traité,  il  fallait  faire  honneur  à  la  signature  de  la  France  ». 
Le  roi  persiste  dans  son  refus  ;  dès  ce  moment,  le  cabinet 
du  22  février  était  dissous 

Le  Moniteur  du  26  août  publiait  à  la  date  du  2S  la  note  sui- 
vante : 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  a 
remis  aiyourd'hui  sa  démission  entre  les  mains  du  roi. 

La  démission  de  M.  Thiers  a  entraîné  celle  du  ministère 
tout  entier. 


Premier  minière  Moié  (6  septembre  1836-15  ayril  4837)* 

Le  nouveau  cabinet  a  été  constitué  par  ordonnances  du 
6  septembre  1836,  sous  la  présidence  du  comte  Molé.  Dans  ce 
cabinet,  le  ministère  du  commerce  disparaît  le  19  septem- 

1.  l«ontt  Blanc.  «—  Bitioirê  de  IHx  an». 
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bre  183G  pour  faire  place  an  ministère  des  travaux  publics^ 
de  i ayriciiUure  et  du  commerce. 


Fréaidence  du  conseil  et  affaires 

étrangères.  Comte  Molé. 
Justice  et  cultes.  Persil, 
lutérieur.  De  Gaspai  in. 

—       Charles  de  Réinitsat^» 
Finances.  Ducbltel. 


Guerre.  lieuL  gén.  baron  Bernard*. 
Marine  et  colonies.  Vice-amiral  de 

Rosamel. 
Instruction  publique.  Guizol. 
Travaux    pubbcs,    agriculture  et 
commerce.  Martin  (du  Nord)*. 


Crise  ministérielle  du  7  mars  ISS7. 

A  la  suite  de  rinsurrection  du  30  octobre  1836  à  Strasbourg, 
le  lieutenant  générai  baron  Bcriuurd,  ministre  de  la  guerre, 
avait  déposé  au  nom  du  Gouvernement,  le  24  janvier  1837,  à 
la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  tendant  à  la  disjonc- 
tion des  poorsoites  en  cas  de  crimes  commis  à  la  fois  par 
des  militaires  et  par  des  personnes  de  l'ordre  civil. 

Ce  projet  de  loi,  rapporté  le  24  février  par  M.  de  Salvandy, 
vient  en  discussiou  le  28  février.  Cette  discussion  à  laquelle 
ont  pris  part  un  grand  nombre  d'orateurs,  entre  autres, 
MM.  Berryer,  Dupin,  de  Lamartine,  les  généraux  Tirlet  et 
Schneider,  le  président  du  conseil,  comte  Molé  et  les 
ministres  Persil  et  Martin  (du  Nord),  a  duré  jusqu^au  7  mars, 
jour  où  il  est  procédé  au  scrutin  secret  sur  Tensemble  du 
projet  de  loi.  Par  211  boules  noires  contre  209  boules  blan- 
ches le  projet  de  loi  est  rejeté  Le  rôté  gauche  se  lève  en 
masse  et  accueille  ce  résultat  par  des  applaudissements  et  des 
bravos  prolongés,  mêlés  des  chs  de  vive  le  Roil  et  de  vive  la 
Charte  l 

1.  Nommé  ]»•  8  septembre  suivant. 

2.  Nomme  Ii;  19  septembre  suirant. 

3.  Les  deux  ailicles  du  projet  de  loi  avaient  été  successiveiuent  adoptés 
par  asûs  et  levé.  Au  sujet  de  ce  vote,  le  journal  la  Charte  de  48S0  du 
7  mars  1837  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  ministère  du  6  septembre  ne  se  retirera  pas  devant  ce  adote. 
Tl  voulait  renforcer  la  discipline  de  l'armée  et  prévenir  le  rclour  d'affli- 
geants scandales  ;  les  mesures  qa  il  proposait  ayant  été  rejelôes,  ce  n'est 
plus  sur  lui  que  retombe  la  responsabilité,  n 


196  GOUVEILNEUEMTS,  MUilSTÂRES  ET  CONSTITUTIONS 


Second  ministère  Molé  (15  avril  1837-2  février  1839). 

Le  ministère  Molé  qui  avait  démissionné,  à  la  suite  du  vote 
du  7  mars',  a  été  reconstitué  comme  suit  par  ordonnances 
du  15  avrU  1837  : 


Justice  et  cultes.  Barthe. 

Intérieur.  Comte  de  Moutalivet. 

Finances.  Lacavc-Laplagne. 

Inslruclion  inihlique.  De  Salvandy. 
M.  le  comte  Molé,  présidence  du 
conseil  et  allaires  étraugères, 


MM.  le  baron  Bamord,  guerre,  le 
▼ice^imiral  de  Aosome/,  ma- 
rine el  coloniei  et  Martin 

(du  Nord),  travaux  publies, 
agricult,  et  corn.,  membres 
du  cal)inet  du  6  sept.  1836, 
cuuserveul  leurs  purlefeuillea. 


Démission  du  second  ministère  Molé  (22  janvier  1839). 

Dès  le  début  de  la  session  de  1839,  une  coalition,  composée  • 
de  MM.  Guizot,  Thiers,  Berryer,  Odilon  Barrol  et  Duvergier 
de  Hauranne,  s'était  formée  contre  le  ministère    Une  bataille 

parlementaire  s'engage  entre  la  coalitiou  et  le  ministère  au 

1.  Voicj,  à  ce  sujet,  ce  qu'écrit  dans  ses  Mémoires  M.  Guizut,  alors 
ministre  de  rînstrucliou  publique  :  «  Le  S  avril,  le  roi  me  fit  appeler, 
me  dit  que  M.  Molé  lui  avait  apporté  sa  démission,  et  me  demanda  de 
lui  présenter  les  éléments  d'un  cabinet...  Je  pris  sur-le-champ  mon 
parti  ;  après  avoir  vu  d'aLorJ  M.  .Molé  cl  reçu  de  lui  la  confirmation  de 
sa  démission,  j'allai  trouver  M.  Thiers  qui  ne  m'allendait  pas,  et  je  lu 
proposai  de  recoustiluer  le  calunet  du  il  octobre  lâ«12...  » 

2.  Momnic  le  21  mai  suivant. 

3.  «  La  coalition  s*opérait  dans  les  esprits  et  dans  les  entretiens 
avant  de  passer  dans  les  discours  et  dans  les  votes.  J'y  entrai  ouver> 
tement  et  activement.  Avant  d'apprécier  le  fait  inC'me  et  ses  consé- 
quences, je  dirai  par  quels  motifs  j'y  fus  déterminé.  J'avais  à  cœur  de 
ram>  nt  r  dans  le  Gouvernement  une  politique  plus  décidée  et  plus 
conséquente... 

ic  La  personnalité  est  habile  à  se  glisser  au  sein  du  patriotisme  le 
plus  sincère  ;  et  je  n'affirmerai  pas  que  le  souvenir  de  ma  rupture  avec 
M.  Molé  en  1837  et  le  secret  désir  de  prendre  une  revanche  persotmelle, 
tout  en  soutenant  une  bonne  cause  générale,  aient  été  sans  influence 
sur  mon  adîiésion  h  la  rnnlition  de  1839  et  sur  TardeuT  que  j*y  ai 
Dortée...  M  {Mcinoires  de  M.  (Juizot.) 
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sujet  du  projet  d'adresse  an  roi.  Le  texte  de  ce  projet,  la  à  la 
Chambre  des  députés  le  4  janvier  4839,  vient  en  discussion  le 

9  janvier;  elle  ne  finit  que  le  19  janvier.  De  nombreux  orateurs 
y  ont  pris  part,  entre  autres,  les  membres  de  la  coalition  : 
MM.  Berryer,  Odilon  Barrot,  Thiers,  Guizot  et  Duvergier  de 
llauranne;  le  président  du  conseil,  les  ministres  Bartbe, 
baron  Bernard,  Lacave-Laplagne,  Martin  (du  Nord),  de  Sal- 
vandy  ;  MM.  Dufaure,  Laffitte  et  Mauguin*. 

Le  19  janvier,  l'ensemble  de  l'adresse  a  été  adopté  par 
231*  voix  contre  208. 

Le  ministère,  jugeant  sa  victoire  trop  faible,  donna  sa 
démission  que  le  Moniteur  du  23  janvier  enregistrait  en  ces 
termes  : 

Paris,  le  22  janvier  1839. 

Tous  les  ministres  ont  déposé  aiyourd'bui  leurs  démissions  entre 
les  mains  du  roi. 


Rappel  du  second  ministère  Molé.  —  Dissolution  de  la 
Chamàre  des  députés  (2  février  1839). 

Ne  pouvant  arriver  à  former  un  cabinet  avec  les  éléments 
de  la  coalition,  Louis-Philippe  rappelle  les  ministres  démis- 

1.  «  La  lutle  fut  plus  forte  que  Topposition  ne  s'y  était  allendue. 
Pendant  douze  jours,  M.  Mol<^  y  déploya  une  fermet*'',  une  pr<''sence 
d'esprit,  une  persévérance  di,i:ne  et  adroite  qui  ranimèrent  le  zèlo 
d'abord  un  peu  chanoUant  de  ses  partisans  et  obligèrent  ses  adTersairei 
à  redoubler  leurs  atttques.  Sor  tous  les  paragraphes  du  projet  d'adresse 
où  la  poIiUqoe  da  cabinet  était  directement  ou  indirectement  incri- 
minée, des  amendements  furotil  proposés  pour  repousser  le  blâme; 
et  aprt'S  de  longs  débals  où  M.  Molé,  fidèlement  d<'-fendu,  se  défendit 
habilement  lui-même,  presque  tous  ces  amendements  furent  adoptés 
à  de  très-faibles  majorités,  mais  malgré  les  efforts  réunis  des  chefs  de 
nuances  de  toute  ropposition.  Aussi  fftnics-nous  amenés  en  définitive 
à  Toter  contre  Vadresse  ainsi  amendée,  tandis  qu'elle  fut  adoptée,  avec 
an  mélange  de  satisfaction  et  de  colère,  par  les  partisans  du  cabinet 
blessé  à  mort,  mais  debout  sur  son  terrain  qu'Û  avait  vaillamment 
gardé.  )»  (Mémoires  de  M.  Guiznt.) 

2.  Chitlrt-  p.irri!  à  celui  de  l'adresse  des  221  (16  mars  1830)  qui  fut 
l'origine  de  la  liévolulion  de  1830. 
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sionnaires.  Le  comte  Molé,  pour  briser  U  coalition,  propose 
au  roi  la  dissolution  de  la  Chambre*. 
Le  roi  approuve  eelte  mesure,  et  rend,  le  9  février  1839, 

une  ordonnance  portant  dissolution  de  la  (lhambre  des  dépu- 
tés, ronvoralion  des  collèges  électoraux  pour  le  2  mars  el  des 
deux  Chambres  pour  le  26  mars  suivant. 

Lémùaion  dé/uiilive  du  ministère  Molé  (8  mars  1839). 

Les  élections  du  2  mars  1839  sont  défavorables  au  Goiiver- 
neniciit.  Sur  -'l'JO  sii'ges,  roppositioii  en  comptait  247  et  le 
ministère  212".  Le  ministère  Molé  se  retire  alors  définitive- 
ment le  8  mars'.  Le  Moniteur  du  9  mars  publiait  à  ce  sujet 
.  la  note  suivante  : 

Paris,  le  8  man  1839. 

Les  ministres  ont  déposé  aujourd'hui  leurs  démissions  entre  «es 
mains  du  roi. 

Ministère  du  S  J  mars 

Le  nouveau  cabinet,  qui  ne  comporte  pas  de  président  du 
conseil,  a  été  constitué  par  ordonnances  du  31  mars  1839  \ 

1.  Mémoires  de  M.  Guizot. 

2.  Le  National  du  9  mars  1839. 

3.  n  Les  213  sont  devemis  les  221  ;  voilà  tout  ce  que  1p  ministère 
a  gagné  à  la  dissaluliuu.  Mauilenant  il  faut  qu'il  se  relire,  qu'il  se  retire 
honteusement;  car  pour  demeurer,  il  faudrait  qu*il  essayât  des  coups 
d*Étaft,  et  certes,  il  ii*ett  pas  de  force  à  casser  des  éledioin  comme  le 
Directoire,  à  faire  un  i8  brumaire  comme  Uonaparle,  ou  à  lancer  des 
ordonnancos  comme  M.  de  Poli,cnac.  n  (Le  ynfioiril  du  6  mars  18:i9.) 

4.  «  Au  bout  de  trois  semaines  consninécs  en  es«:ais  qtii  avaient 
aggravé  les  difficultés,  le  roi  nomma,  le  31  mars  1839,  des  ministres 
provisoires  appelés  à  faire  recommencer  les  travaux  suspendus  de 
l'administration  et  des  Chambres,  sans  avoir  pour  eut-inêmes  meane 
prétention  de  derenir  un  ministère  définitif  et -durable.  Avec  un  dévoue- 
ment méritoire  au  service  do  roi  et  du  pays,  sept  hommes  honorables, 
éprouvés  dans  Padministration  et  peu  engagés  dans  les  luttes  politiques, 
se  chargèrent  de  cctie  nio  leste  mission  ,  le  ministère  provisoire  «lira 
en  fondions  en  proclainauL  lui-même  son  caractère,  et  la  session  active 
reprit  aussitôt  son  cours.  »  (Ifémoiref  ds  Jf.  QuUoL) 
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Jastice  et  cultes.  Girod  (d«  TAio). 

Intérieur.  De  Gasparin. 

Ailaires  étrangères.  Duc  de  Moote- 

bello. 
Pioaocw.  Gautier. 


Gaerre.  Lieut.  général  Detpaai* 

Cabières. 
Marine  el  colonif's.  Harori  Tupinier, 
lûstruclion  publii^ue.  Puraul. 
Traf.  pu])!.,  agrieul.  et  com.  (inté* 

rim).  De  Gaspario. 


Insurrection  du  12  mai  i8S9* 

Le  3  mai,  M.  Mauguin  dépose  à  la  Chambre  des  députés 
uue  proposition  ainsi  conçue  : 

Le  soussigné  propose  à  la  Chambre  de  soumettre  au  roi  une 
humble  adresse,  pour  supplier  Sa  Mijesté  de  mettre  un  terme  aux 
anxiétés  du  pays  et  de  constituer,  en  usant  de  sa  prérogative,  un 

ministère  qui  ne  soit  point  provisoire  qui  s'attache  à  conquérir 

la  majorité  dans  les  Chambres  et  dans  les  collèges,  non  par  Tin- 
trigue  et  la  dissimulation,  mais  par  rhabilelé,  la  franchise  et  la 
loyauté  de  ses  actes. 

Cette  proposition  est  développée  le  4  mai  par  son  auteur  ; 
M.  le  garde  des  sceaux  demande  rajournement  de  la  discus- 
sion sur  la  prise  en  considération.  La  Chambre  prononce 
rajournement  au  8  mai.  Le  10  mai,  la  prise  en  considération 
est  adoptée  pour  la  première  partie  de  la  proposition  ;  elle 
est  rejetée  pour  la  seconde  partie  ;  mais  cette  proposition  n'a 
pas  eu  de  suite,  le  ministère  ayant  été  constitué  le  12  mai 
suivant  par  suite  d'événements  imprévus. 

Dans  l'aprbs-midi  du  12  mai,  une  émeute  éclate  tout  à  coup 
dans  Paris.  Voici  la  note  que  publiait  à  ca  sujet  le  Moniteur 
du  13  mai  : 

Aiijouni  iiui,  vers  quatre  heures,  une  bande  de  factieux  armés  a 
assailli  la  [)rt'ft'cture  de  police;  des  gardes  municipaux  et  des  ser- 
gents de  ville  les  ontropoussés  à  coups  de  fusil  ;  ils  se  sont  portes 
alors  sur  le  poste  du  Palais  de  Justice,  qu'ils  ont  envahi  et  désarmé; 
mais  ce  poste  a  été  repris  immédiatement  par  la  garde  municipale. 
Us  se  sont  ensuite  emparés  du  poste  de  1  Hôtel  de  Ville  qui  a  été 
également  repris  par  la  garde  municipale,  et  occupé  par  la  troupe 
de  ligne. 


Digitizod  by  Google 


200 


GOUTÊRIIEIIENTS,  MINISTÈRES  ET  CONSTITUnONS 


Repoussés  de  l'IIûtel  de  Ville,  les  factieux  se  sont  jetés  dans  le 
quartier  Saint-Marlin.  Après  avoir  pillé  plusieurs  boutiques  d'ar- 
muriers, ils  ont  formc^deux  harricados  dans  la  rue  Saint-Jacques- 
Ja-Boucherie,  et  elles  ont  été  inimédiatennent  détruites. 

Ce  soir,  la  garde  nationale,  la  troupe  de  ligne  et  la  garde  muni- 
cipale sont  sur  tous  \ps  points,  et  rivalisent  de  zèle  et  de  courage. 
Dans  les  autres  quartiers  de  Paris,  la  tranquillité  n'a  pas  été  trou- 
blée. Partout  les  citoyens  sont  saisis  d'étonnement  et  d'indignation 
en  apprenant  cette  nouvelle  tentative,  qui,  comme  toutes  les  autres, 
ett  Fœuwre  du  parH  républicain,  de  cette  faction  toujour»  en  lutte 
contre  V ordre  publie  et  la  prospérité  du  payt*. 


Deuxième  ministère  Soult  (12  mars  1839-i*'  mars  1840). 

M.  Guizot,  dans  ses  Mémoire,  raconte  comme  suit  la 
manièrie  dont  a  été  formé  le  ministère  du  12  mai  1839  : 

Dans  la  soirée,  un  très-grand  nombre  de  personnes,  pairs,  dépu- 
tés, officiers,  fonctionnaires,  partisans  du  gouvernement  ou  de 
l'opposition,  s'empressaient  aux  Tuileries;  le  maréchal  Soult  y 
était  arrivé  au  premier  bruit  de  l'événement,  et  je  trouve,  dans  des 
notes  recueillies  au  moment  même  par  son  fils,  le  marquis  de  Dail- 
matio,  ces  simples  phrasos  :  «  Au  milieu  de  cette  aflluence,  l'idée 
vint  à  mon  père  d'en  profiter  pour  mettre  un  terme  à  l'hésitation 
générale  et  former  enfin  un  ministère.  Il  la  fit  agréer  au  roi.  A 
mesure  qu'arrivait  une  des  personnes  qu'on  jugeait  propres  au 
pouvoir,  le  roi  la  faisait  appeler  dans  le  cabinet  où  il  était  avec 
mon  père,  et  lui  demandait  son  concours.  Dans  un  pareil  moment, 
personne  ne  refusa.  M.  Dufaure,  que  le  hasard  fit  arriver  un  des 
derniers  et  qu*on  envoya  chercher,  fut  un  peu  plus  long  que  les 
autres  à  se  décider  ;  mais  la  gravité  des  circonstances  triompha  de 
ses  doutes.  »  —  Et  avant  la  fin  de  la  soirée,  l'émeute  révolution- 
naire avait  fait  ce  que  les  agitations  parlementaires  tentaient  en 
vain  depuis  deux  mois  ;  le  cabinet  du  12  mai  1839  était  liprmé. 

m 

I.  «  Le  lendemain,  les  faettiui  ont  renouvelé  leurs  scènes  de  désordre 
dans  le  quartier  Saintrllartîn  ;  chargés  par  la  troupe,  ils  se  tout  dirigés 

sur  l'École  polytechnique  qu'ils  touI aient  assaillir,  mais  un  détachement 

de  la  garde  municipale  a  achevé  de  les  dissiper  par  une  charge  dsttS 
laquelle  trois  des  insurgés  ont  été  tués.  »  (Moniteur  du  i4  mai.) 
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Ce  ministère  était  constitué  de  la  manière  snivanie  : 


Ptésidence  du  conseil  et  affaires 
étrangères.  Maréchal  duc  de  Dal- 
matie. 

Jastiee  et  caltes.  Teite. 

Iniérienr.  Doebfttel. 

Finances.  H.  Passy. 

Gueim  Lieui,  général  Schneider. 


Marine  et  colonies.  Amiral  baron 

Duperré. 
Instruction  pul>lique.  Villemain. 
Travaux  publics.  Dafanre. 

—  Legmd*, 
Agriculture  et  commerce*.  Ganin- 

Gridaine. 


Démission  du  deuxième  ministère  Souit  (20  février  i840). 

Le  maréchal  président  du  conseil  dépose  le  25  janvier  1 840, 
à  la  Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi,  ayant  pour 
objet  d'attribuer  au  duc  de  Nemours'  une  dotation  annuelle 
de  500.000  francs  et  de  fixer  le  douaire  de  la  princesse  de 
Saxe-Cobourg*Gotba  qui  était  fiancée  à  ce  prince. 

Le  rapport  sur  ce  projet  de  loi,  fait  par  H.  Amilhau  et 
concluant  à  Tadoption  du  projet,  est  déposé  le  18  février. 
Le  20  février,  a  lieu  la  discussion  générale.  M.  Couturier 
combat  le  projet  de  loi;  M.  Amilhau,  rapporteur,  le  défend. 
Après  la  clôture  de  la  discussion  générale,  la  Chambre  décide, 
au  scrutin  secret  et  par  appel  nominal,  par  226  voix  contre 
200,  ^'il  n*y  a  pas  lien  de  passer  à  la  discussion  des  arti- 
cles. 

Ce  résultat  est  accueilli  par  une  sensation  prolongée. 
Le  Moniteur  du  lendemain  21  février  publiait  la  note  sui- 
vante : 

Après  la  séance  de  la  Chambre  des  députés,  tous  les  ministres 
ont  remis  leur  démission  entre  les  mains  du  roi. 


1.  Nommé  seulement  le  18  mai  suivant. 

2.  Création  nouvelle. 

3.  Deuxième  fils  de  Louis-Philippe. 
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Second  ministère  Tàiers  (1"  mars-29  octobre  1840). 

Le  nouveau  cabinet  a  été  constitué  par  ordoimanoes  du 
1*'  man  1840,  sous  la  présidence  de  M.  Thien. 


PréàiUence  du  conseil  el  atlaires 

étrangères.  Thien» 
Justice  el  coites.  Vivien.* 
Intérieur.  De  R'musat. 

—        Léon  de  MalerilleK 
Finances.  Bar.  Pclel  (de  la  Lo/.t're). 

Guerre.     gén.  Despans-Cubières.  1 


Marine  el  colonies.  V.-amir.  baron 

Roussin. 
iDStmction  publique.  Coosin. 
Travaux  publics.  Comte  iauberU 
AgricoU.  et  commeree.  Gouin. 
—  —  miauUK 


Démission  du  second  ministère  Thiers  (21  octobre  1840). 

Les  documents  officiels  ne  donnant  aucun  renseignement 
au  sujet  de  cette  crise  ministérielle,  nous  allons  laisser  la 

parole  à  M.  (iiiizol  pour  en  avoir  Thistorique  : 

Le  roi,  s'entretenant  vers  la  fin  d'avril  avec  le  maréchal  Soult, 

dit  M.  Giiizot  dans  ses  Mémoires^  lui  demanda  si,  dans  le  cas  oik 
il  se  verrait  obligé  de  refuser  à  ses  ministres  actuels  la  dissolution 
de  la  Chambre,  il  pouvait  compter  sur  lui  pour  former  un  nnu- 
veau  Cabinet  :  «  Je  suis  prêt,  sire,  lui  dit  b'  inarérhal,  à  reprernire 
le  ministère  de  la  guerre;  ci  ce  qu'a  mori  avis,  le  n>i.  dans  ce  cas, 
aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait  «l'olfrir  à  M.  (iuizotle  portefeuille 
des  affaires  etraugère».  Quand  j'ai  insisté  dans  le  ijrécédent  Cabinet, 
pour  que  Tambassade  d'Angleterre  lui  fût  conûée,  je  pensais  qu'un 
jour  le  roi  pourrait  bien  avoir  besoin  de  lui  ailleurs.  »  Le  roi  prit 
la  main  du  maréchal  et  le  remercia  en  loi  disant  :  «  Ceci  sera  ma 
ressource  en  cas  de  mésaventure.  » 

La  crise  prévue  ne  se  fit  pas  attendre.  Roi,  ministres  et  public, 
tout  le  monde  y  était  ou  résolu  ou  résigné.  Le  20  octobre,  le 
CSabinet  présenta  au  roi  le  projet  de  discours  par  lequel  il  lui  pro* 
posait  d'ouvrir  la  session.  Le  langage  en  était  digne  et  mesuré; 
mais  il  était  conçu  dans  la  perspective  de  la  guerre  et  pour  la 
faire  pressentir  au  pays  en  lui  demandant  les  moyens  de  s'y  pré- 
parer. Le  roi  refusa  de  se  placer  dans  la  direction  et  sur  la  pente 

1.  Nommé  seulement  le  2  mars  suivant. 

2.  Nommé  seulement  le  3  mars  suivant. 

3.  Au  si\jet  de  la  question  d*OrienL 
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ds  Ml  amir.  Les  ninistret  lui  donnèrent  leur  démission  qa*il 
iccepta  sent  aigrenr  muluelle;  le  nuiendemain,  2i  octobre, 
M.  Tbiera  m'écrivit  :  «  ...  Vous  êtes  naturellement  un  des  hommes 
auxquels  le  roi  a  le  plus  pensé  dans  cette  occasion,  et  il  souhaite  que 
TOUS  fassiez  la  plus  grande. diligenice  possible  pour  venir  l'aider  à 
sortir  des  difGcullés  bien  grandes  du  moment...  » 

Le  roi  m'écrivit  de  Saint-Gloud,  le  21  octobre  :  «  ...  ie  regrette 
de  TOUS  annoncer  que  mes  efforts  les  plus  sincères  pour  préTetiir 
la  dissolution  du  ministère  ont  finalement  échoué  ce  soir,  et  nous 
entrons  en  cri<;e  ministérielle!  vous  ne  serez  donc  pas  surpris  que 
je  sois  pre'^sé  de  vous  voir  arriver  à  Paris  et  de  pouToir  m'entre- 
tenir  avec  vous...  » 

Le  second  ministère  Thiers  avait  vécu. 


Troisième  mmislére  SauU  (29  oct  1840-19  sepU  1847). 


Le  29  octobre  1840,  le  roi  Louis-Piùlippe  signait  les  or- 
donnances qni  nommaient  les  nouveaux  ministres,  avec  le 
maréchal  Soult  président  du  conseil  pour  la  troisième  fois. 

Marine  et  colonies.  Amiral  baron 

Duperré. 
Inslraetioa  publique.  ViUemain. 
Travaux  publies.  Teste. 
'  Agriculture  et  commeree.  Cnniii* 
i  Gridaine. 


Présidence  du  conseil  et  guerre. 

Marécbal  duc  de  Dalmatie. 
Min  et  «uttes.  Martin  (du  Nord). 
Intérieur.  Comte  Duch&lel. 
Affaires  éirang<^res.  GuiaoL 


Modifications  au  ministère  du  29  ocobre  1840* 


4641 

tl«;rail.  Lacave-LapiagBeyfinan. 

1843 

7    lév.  Amir.  bar.  Rmissin,  ma^ 
rine  et  colonies. 

tl  joill.  V.'amir.  bar.  de  Mackau, 
marioe  et  colonies. 

M  >iée.  Domoo,  trav.  pablics. 
1845 

I*  fév.  Comte  de  Sahaudy^  ins- 
truction publique. 

10  uov.  Lieut.  génér.  .Moliue  de 
Saint-Yon,  guerre. 
1847 

Hiwt.  B8Mtt,jalies  el  «uHes. 


I   9  mai.  Dumon,  finances. 

—  L.  génér.  Trésel,  guerre. 

—  Doc  de  Montebello,  ma- 
rine et  colonies. 

—  Jajr,  travaux  publics. 

Soitf-seertf  (aires  d*jStaf  : 

1840 

4  nov.  Ant.  Passy,  iolérieur. 
18*4 

9  août.  Jubelin,  niar.  etcolou. 
1845 

iO  nov.  Marlineau  des  Chesnez, 
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De  tous  les  ministères  depuis  la  Restauration  jusqu'en  1890, 

le  troisième  ministère  Soult  est  celui  qui  a  duré  le  plus  long- 
temps :  euviroii  sept  années. 

Démission  du  maréchal  Souit,  ministre  de  la  guerre 

(10  novembre  i845}. 

Dans  le  Cabinet  du  29  octobre  1840,  comme  Tindique  clai- 
rement le  langage  du  roi  Louis-Philippe  à  M.  Guizol,  le  ma- 
réchal Soult  ne  joua  qu'un  rùle  secondaire;  M.  Guizot  fut  le 
ministre  dirigeant. 

Par  une  ordonnance  du  iO  novembre  1845,  le  maréchal 
Soult,  ayant  donné  sa  démission  de  ministre  de  la  guerre,  est 
remplacé,  dans  ce  poste,  par  le  lieutenant  général  Moline  de 
Saint-Yon,  mais  conserve  néanmoins  la  présidence  du 
conseil.  Voici  le  texte  de  Fordonnance  royale  du  10  no- 
vembre 1845  : 

Louis-Pbilippe,  roi  des  Français,  etc. 

M.  le  maréchal  Soult,  dac  de  Dalmatie»  nous  ayant  représenté, 
à  notre  grand  regret,  rimpossibilité  où  le  met  Tétat  de  sa  santé  de 
continuer  les  fonctions  de  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre; 

Voulant  toutefois  nous  conserver  le  concours  de  ses  lumières  et 
de  sa  haute  expérience  des  affaires,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

M.  le  maréchal  Soult,  duc  de  Dalmatie,  cessant  ses  fonctions  de 
ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre,  conservera  la  présidence  de 
notre  conseil  des  ministres. 


Démission  du  maréchal  Soult,  Président  du  Conseil 
des  ministres  (15  sept.  1847). 

he Moniteur  du  22  septembre  1847  publie  Tarticle  suivant: 

Pariîi,  le  21  septembre.  —  Le  roi,  qui  conservera  toujours  un 
profond  sentiment  des  grands  services  que  le  duc  de  Dalmatie  lui  a 
rendus  et  du  fidèle  attachement  dont  il  lui  a  donné  tant  de  preu- 
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T6f,  n'a  accepté  qu'avec  un  sennble  regret  ea  démission  de  ses 
fonctions  de  président  du  conseil  des  ministres,  que  le  maréchal 
Tient  de  lui  adresser  par  une  lettre  pleine  de  dignité  et  de  patrio- 
tisme dont  nous  publions  ici  le  texte  : 

Soult-Berg  (Tarn),  15  septembre  1847. 

Sire, 

J'étais  au  setrice  de  mon  pays,  il  y  a  soixante-trois  ans,  quand 
l'ancienne  monarchie  était  encore  debout»  avant  les  premières 
lueurs  de  notre  révolution  nationale.  Soldat  de  la  République  et 
lieutenant  de  l'empereur  Napoléon,  j'ai  pris  part  sans  relÂche  à 
cette  lutte  immense  pour  Tindépcndance,  la  liberté  et  la  gloire  de 
la  France,  et  j'étais  de  ceux  qui  l'ont  soutenue  jusqu'au  dernier 
jour.  Votre  Majesté  a  daigné  croire  que  mes  services  pouvaient  être 
utiles  à  la  lutte  nouvelle  et  non  moins  patriotique  que  Dieu  et  la 
Fiance  l'ont  appelée  à  soutenir  pour  raiïcrniissement  de  notre 
o.-dre  constitutionnel  ;  j'en  rends  irràces  à  Votre  Majesté.  C'est  l'hon- 
neur de  nia  vie  que  mon  nom  occupe  ainsi  une  pl.ice  dans  tous  les 
travaux  {guerriers  et  pacifi(|ues  qui  ont  assuré  le  triomphe  de  notre 
grande  cause.  I.a  conliance  de  Votre  Majesté  me  soutenait  dans  les 
derniers  services  que  je  m'eirorçais  de  rendre.  Mon  dévouement  à 
Votre  Majesté  et  à  la  rrance  est  tout  entier;  mais  je  sens  que  mes 
forces  trahissent  ce  dévouement.  Que  Votre  Majesté  me  permette 
de  consacrer  ce  qui  m'en  reste  à  me  recueillir,  arrivé  au  terme  de 
ma  laborieuse  carrière.  Je  vous  ai  voué,  Sire,  l'activité  de  mes  der- 
nières années;  donnez-moi  le  repos  de  mes  vieux  services,  et  per- 
meltez-moi  de  déposer  au  pied  du  trône  de  Votre  Majesté  ma  démis- 
sion de  la  présidence  du  Conseil  dont  elle  avait  daigné  m'investir. 
Je  jouirai  de  ce  repos  au  sein  de  cette  sécurité  générale  que  la  forte 
sagesse  de  Votre  Migesté  a  faite  à  la  France  et  à  tous  ceux  qui  l'ont 
servie  et  qui  l'aiment... 

Maréchal  duc  db  Dalmatib. 

Le  26  septembre  suivant,  le  roi  Louis-Philippe  rend  une 
ordonnance  ainsi  conçue  : 

Voulant  donner  au  maréchal  duc  de  Dalmalic  un  témoignage  de 
notre  satisfaction  qui  réponde  aux  Lrrands  services  qu'il  nous  a 
rendus  et  a  l  éclat  de  sa  glorieuse  carrière,  nous  avons  ordonne,  rte. 

Article  premieh.  —  Le  maréchal  duc  de  Dalmatie  est  nommé 
maréchal  général  de  France'. 

1.  Le  roi,  en  coaféraal  au  maréchal  duc  de  Dalmatie  le  litre  houori- 
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Ministère  Guizot  (19  sept.  1847-23  févr.  1848). 


Par  une  ordonnance  royale  du  19  seplcmbro  1847, 
M.  Guizot,  ministre  des  atfaires  étrangères,. est  nommé  prési- 
dent du  Conseil  des  ministres  en  remplacement  du  maréchal 
Sonlt. 

Le  ministère  présidé  par  M.  Guizot  comprend  tons  les 
ministres  qui  étaient  en  fonctions  au  moment  de  la  démission 

du  maréi'lial  Soult.  Voiri  les  noms  de  ces  ministres  qui  ont 
présidr  aux  rvmrineiits  <le  la  licvolutiou  de  lévrier  1848,  et 
qui  ont  été  renversés  par  elle  : 


tsuiiot,  présidence  du  conseil  et 
attairea  étrangères. 

Hébert,  justice  et  cultes. 
Comte  Duchàtcl,  iatériear. 
Uumoi),  finances. 
Lie  ut.  génér.  Trézel,  guerre. 
ttagne*  s-secrét.  d*État,  guerre. 


Doc  de  Montebello,  mar.  et  eol. 
Jvbelin  s.-8ecrét.  d*État,  marine  et 
colonies. 

Comie  de  Salvandy,  inst.  pubL 
Jayr,  travaux  publics, 
Cunin-Ciridaine,  agricult.  etcom. 


lique  de  maréchal  f^eiiéral  de  France,  a  fait  pour  lui  ce  qui  fut  fait 
en  ItiOO  pour  le  maréchal  do  Turenne,  et  en  1732  pour  le  maréchal  de 
Villars.  Digne  récompense  de  leurs  grands  senrîees  et  de  leur  glorieuse 
carrière.  {Moniteur  dn  27  septembre  4847.)  —  Par  ce  tilre^  il  prenait 
ran$^  avant  tous  les  maréchaux  de  France.  (Décision  minUtérieile  du 
7  octobre  1847.) 
i .  Nommé  le  2é  novembre  1847. 


I 


Révolution  de  1848 

Chute  du  ministère  Guizot  (23  février) 
et  du  roi  Louis-PliiUppe  (24  lévrier  1848) 

Adoption  du  projet  d'adresse.  —  Jiejel  de  l'amendement 
Saliandrouze  (12  févr.  1848). 

M.  (Juizot,  dans  ses  M' moires ,  explique  ainsi  les  oaases  de 
la  Kévoluùon  de  1848  : 

C'est  sur  la  question  des  réformes  à  apporter  dans  notre  régime 
électoral  et  parlementaire  que  cette  crise  suprême  éclata.  Depuis 
rarèoement  du  ministère  du  29  octobre  1840,  la  réforme  parle» 
mentaire  et  la  réforme  électorale  furent  proposées  et  discutées  dans 
la  Chambre  des  députés,  la  première  sept  fois,  et  la  seconde  trois 
fois;  le  cabinet  les  repoussa  constamment  comme  inutiles  et  inop- 
portunes dans  l'intérêt  du  gouvernement  libre  que  nous  travaillions 
à  fonder. 

L'opposition  dynastique  ou  gauche  modérée  qui  avait  pour 
chef  àlaChambri'  des  députés  M.  Odilon  B;uT<tM,etropposiLioa 
républicaine  dont  M.  Ledru-Rollin  était  l'un  des  membres 
les  plus  influents,  protestèrent  par  des  banquets  dont  le  pre- 
mier eut  lieu  à  Paris  le  9  juillet  1847  au  Château-Rouge,  sous 
la  présidence  de  M.  de  Lasteyrie,  et  qui  se  continuèrent  pen- 
dant six  mois  dans  presque  tonte  la  France 

1.  Secrétaire  de  la  Commission  municipale  en  1830. 
S.  L'idée  des  banqaets  a?ajt  été  conçue  par  MM.  Oditon  Barroty 
Dnvrr^ier  de  Haunuine  et  GustsTC  de  Beaumont»  députés.  (IféiMirvi  éê 

M,  Quizot.) 
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C'est  de  la  coalition  de  ces  deux  groupes  qu'est  sortie  la 
Révolution  de  1848.  Aprds  avoir  donné  le  signal,  Fopposition 
dynastiqtfe»  voyant  la  tournure  menaçante  des  événements,  a 
abandonné  la  lutte»  mais  Télan  était  donné,  et  l'opposî  - 
tien  républicaine  en  a  profité  pour  faire  proclamer  la  Répu- 
blique*. 

L'opposition  qui  avait  pris  pour  drapeau  le  mol  Réforme^ 
attaquait  le  Gouvernement  avec  une  extrême  violence  par  la 
voix  du  Nadonal  et  de  la  Réforme^  organes  du  parti  républi- 
cain, rédigés  le  premier  par  Armand  Marrast,  le  second  par 
Flocon.  Elle  Taccusait  d'employer  tous  les  moyens  de  corrup- 
tion à  l'égard  des  électeurs  et  des  députés  pour  rester  au  pou- 
voir 

Dans  la  discussion  du  projet  d'adresse  au  roi  qui  a  lieu  au 
commencement  de  février,  à  propos  du  paragraplie  relatif  aux 
banquets,  M.  Duchâtel,  ministre  de  l'intérieur,  déclare  le 
li  février,  à  la  Gbambre  des  députés,  que  le  Gouvernement 
interdira  à  l'avenir  les  banquets  politiques. 

Le  12  février,  M.  Sallandrouze  dépose  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

Au  milieu  des  manifestations  diverses,  votre  Gouvernement  saura 
reconnaître  les  vœux  réels  et  légitimes  du  pays.  11  prendra,  nous 

1.  «  Un  jour,  H.  Gniiot  exprimant  aa  roi  des^aiotet  au  tqjet  de  la 
question  de  la  rérorme  éleeloralo  et  parlementaire,  lui  dit  :  «  ...  Toat 
cela  fait  pour  le  cabinet  une  situation  bien  lendae  ;  8*11  doit  en  résulter 
une  crise  ministérielle,  il  vaut  infininient  mieux  que  la  question  soit 
résolue  avant  la  réunion  des  Chaml)res  et  leurs  débats.  Aujourd'hui,  lo 
roi  peut  changer  sou  cabinet  par  prudence;  la  lutte  une  fois  enj^agée, 
U  M  le  changerait  que  par  nécessité,  —  C'est  précisément  là  m& 
raison  pour  tous  garder  aujourd'hui*  8*écrîa  le  roi  ;  vous  saves  bien, 
mon  cher  ministre,  que  je  suis  parfaitement  résolu  à  ne  pas  sortir  du 
régime  constitutionnel,  tous  avez  toujours  eu  la  majorité  ;  à  qui 
céderais-je  en  cban£,'oant  aujourd'hui  mes  ministres?...  .Non,  mou  cher 
mini.sîre.  si  le  régime  conslilulionnel  veut  que  je  me  sépare  de  vous, 
j'obéirai  à  mon  devoir  constitutionnel;  mais  je  ne  ferai  pas  ce  sacritice 
d'aTance  et  par  complaisance  pour  det  Idées  que  je  n*approuTe  pas. 
Restez  me  moi,  défendez  jusqu'au  bout  la  politique  que  tous  deux 
nous  croyons  bonne  ;  si  on  nous  oblige  à  en  sortir,  que  c<^nx  qui  nous 
7  obligeront  en  aient  seuls  la  responsabilité.  »  {Mémoireê  de  M,  Guiiot,) 

2.  àlémoirei  de  M.  Guitot. 
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Tespérons,  rinitiative  des  réformes  sages  et  modérées  que  réclama 
l'opinion  publique,  et  parmi  lesquelles  *il  faui  placer,  d*abord, 
la  réforme  parlementaire... 

M.  GuîzQt,  président  da  conseil»  combat  cet  amendement. 

* 

Le  ministère  croirait  manquer  à  ses  devoirs,  dit-il,  s'il  prenait 

aujourd'hui  sur  celle  question,  pour  l'avenir,  un  en  paiement  

Le  mainlien  de  l'unilé  du  jtarli  coiisorvaleiir,  le  maintien  de  la 
politiipie  conscrvalrice  et  de  sa  force,  voilà  ce  qui  sera  l'idée  fixe 
et  la  vi'izlf  lie  onduito  du  cabinet.  Le  cabinet  regarde  l'iinitt',  la 
force  du  parti  roiiservaleur  comme  la  garantie  de  tout  ce  qui  est 
cher  et  iniportant  au  pays...  Si  les  efl'orts  du  cabinet  dans  ce  sens 
peuvent  réussir,  la  transaction  aura  lieu.  {Agitation  prolongée.)  Si 
cela  n'est  pas  possible,  si  sur  ces  questions  Je  parti  conservateur, 
ne  peut  parvenir  à  rester  tout  entier  et  à  maintenir  la  force  de  la 
politique  conservatrice  tout  entière,  le  cabinet  laissera  à  d'autres 
la  triste  tâche  de  présider  à  la  désorganisation  du  parti  conserva^ 
teur  et  à  la  ruine  de  sa  politique.  Voilà  quelle  sera  notre  règle  de 
conduite.  Je  repousse  Tamendement.  (Une  vive  agitation  succède 
à  ce  discours,) 

Malgré  les  eiïorls  de  Topposilion,  malgré  l'éloquence  de 
M.  Tbiera  qui  le  défend,  Tamendement  de  M.  Sallandrouze 
est  repoussé  par  222  boules  noires  contre  189  boules 
blanches  et  Tensemble  du  projet  d^adresse  est  adopté  le 
même  jour  par  241  voix  couLrc  3.  L'Opposition  s'était 
abstenue. 


Banquet  du  arrondissement. 

Lo  lendeniain,  13  février,  dans  une  réunion  privée,  les 
députés  de  l'opposition,  entre  autres,  MM.  de  Lanwuline, 
Garnier- Pai-^i's,  Duvergier  de  llauranne  et  Odilon  Darrot, 
décident  d'assister  à  un  banquet  préparé  dans  le  12"  arron- 
dissement par  un  groupe  de  citoyens  ayant  à  leur  tète 
M.  Boissel,  député;  ils  en  prennent  la  direclion  et  nomment 
une  commission  chargée  de  lorganiser.  Cette  résolution  est 
publiée  le  14  février  par  tous  les  journaux  de  l'opposition; 
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le  banquet  devait  aToirliea  le  iî2  février,  à  midi.  M.  Duchàtel, 
minisire  de  l'intérieur,  malgré  sa  déclaration  du  H  fésTier, 
relative  aux  banquets  poliiiqucs,  consent,  do  concert  avec 
l'opposition,  à  soumettre  la  question  de  ce  banquet  aux  tri- 
bunaux; de  son  côté,  Topposition  s'engage  à  ne  faire  qu'un 
ûmulacre  de  banquet;  mais  le  21  février,  le  National  et  la 
Bé forme  publient  un  programme  de  la  manîfeetation  léfor- 
miste  rédigé  par  Armand  Marrast.  Ce  programme  étdt  pré- 
cédé de  lacté  suivant  d'adhésion  signé  par  92  députés  des 
diverses  oppositions': 

A  Messieurs  les  présidents  et  membres  de  la  commission  da 
banquet  du  12*  arrondissement  : 

Paris,  18  février  1848. 

Messieurs,  nous  avons  reçu  l'invitation  que  vous  nous  avez  fait 
l'honneur  de  nous  adresser  pour  le  banquet  du  12*  arrondissement 
de  Pari?.  Le  droit  de  réunion  politique  sans  autorisât inn  préalable 
ayant  été  nié  |)ar  le  ministère  dans  la  discussion  de  l'adresse,  nous 
voyons  dans  ce  banquet  le  moyen  de  maintenir  un  droit  constitu- 
tionnel contre  les  prétentions  de  l'arbitraire,  et  de  le  faire  C(tnsa- 
crer  définitivement.  Nous  regardons  dès  lors  comme  un  devoir 
impérieux  de  nous  joindre  à  la  manifestation  légale  et  paciûqae 
que  vous  préparez,  et  d'accepter  votre  invitation. 

• 

Lê  ministère  interdit  le  Banquet,  —  L'opposition  dynastique  y 

renonce.  (21  février  1848  ) 

Le  Hiinislùre,  voyant  dans  le  programme  de  la  Manifesta- 
tion réformiste,  la  rupture  des  conventions  faites  avec  Top- 
position,  décide  de  faire  interdire  le  banquet;  sur  son  ordre, 
le  préfet  de  police,  M.  Delessort,  pair  de  France,  fait  publier 
et  afficher  le  même  jour,  21  février,  en  même  temps  que 
l'arrêté  d'interdiction  du  banquet,  une  proclamation  conte- 
nant, entre  autres,  les  lignes  suivantes  : 

...  Le  Fnanifeste  publié  ce  matin  par  les  journaux  de  l'opposition 
élève  un  gouvernement  à  cOté  du  véritable  gouvernement  du  pays, 

1.  Mémoires  de  M.  Ouizot, 
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de  celui  qui  est  institué  par  la  Charte  et  qui  s'appaie  sur  la  mino- 
rité des  Chambres;  il  appelle  une  manifestation  publique,  dange- 
reuse pour  le  repos  de  la  cité;  il  convoque,  en  violation  de  la  kû 
du  22  mars  1831,  les  gardes  nationaux,  qu'il  dispose  à  ravance,  en 

haie  régulière,  par  num^To  de  légion,  les  officiers  en  f  êle.  Ici  au- 
cun doule  n*68t  possible  de  bonne  foi;  les  lois  lee  plus  claires^ les 
mieux  établies  «ont  violées.  Le  gouvernement  saura  les  faire  rai- 
pectcr;  elles  sont  le  l'onderaent  et  la  garantie  de  l'ordre  public. 

J'invite  tous  les  bons  citoyens  à  se  conformer  à  ces  Ioi>,  à  ne  se 
joinflre  à  aucun  rassemblement,  de  crainte  de  donner  lieu  à  des 
troubles  regrettables.  Je  fais  cet  appel  à  leur  patriotisme  et  à  leur 
raison,  au  nom  de  nos  institutions,  du  repos  public  et  des  intérêts 
les  plus  cbers  de  la  cité. 

Le  même  jour,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Odîlon  Bar- 
rot  interpelle  le  mintetre  de  Tintérieur  au  sujet  du  droit  de 
réunion,  renié  par  le  ministère. 

Ce  débat  n*a  pas  été  vidé,  dit-il,  et  lorsqu'une  question  constitu- 
tionnelle d'une  si  haute  gravité  est  posée,  c'est  le  droit  et  le  devoir 
dn  Parlement  de  ne  pas  la  laisser  hioertaine.  C'est  à  lui  qu'il  ap- 
partient surtout  de  régler  la  portée  et  l'étendue  des  droits  pcAi- 
tiqnes  du  pays. 

IL  Duchàtel,  ministre  de  rintérieiir,  répond  que  ie  Gou- 
vernement avait  résolu  de  régler  cette  question  par  la  vom 
judiciaire,  mais  qu'en  présence  du  manifeste  qui  a  été  publié 
ce  matin  dans  les  journaux  de  l'opposition,  manifeste  qui 

viole  toutes  les  lois  du  pays,  sur  lesquelles  reposent  la  tran- 
quillité et  Tordre  public,  il  a  interdit  le  banquet. 

Wons  avons  sous  notre  responsabilité  le  maintien  de  Tordre 
pnblic,  continue  le  ministre,  nous  n'avons  pas  voulu  qu'à  l'ocoa- 
ston  d'un  banquet,  on  tolérât,  dans  la  ville  ile  Paris,  une  manifes- 
tation contraire  à  toutes  les  lois,  et  la  proclamation  d'un  gouverne- 
ment improvisé  à  c6té  du  Gouvernement  légal  et  constitutionnel.  » 

M.  Odilon  Barrot  réplique  : 

On  a  parlé  d'un  acte  que  je  n^a voue  ni  ne  désavoue...  Eh  bien,  je 
vous  le  répète,  grâce  aux  progrès  de  nos  mœurs  politiques,  grâce  à 
Imtellfgence  de  notre  pays,  gr&ce  à  cet  accord  universel,  grâce  à 
celte  conscience  insthictive  de  ce  peuple,  le  plus  intelligent  dn 
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monde...  je  vous  aurais  donné  Tassurance,  et  je  vous  aurais 
garanti  sur  l'honripur  qu'il  n*y  aurait  eu  aucun  trouble,  aucune 

perturbation.  Mais  la  compression  que  vous  établissez,  ne  vous  le 

dissimulez  pas,  et  je  le  dis  avec  douleur,  tend  une  pttsilion  déjà 
trop  tendue,  ajoute  à  des  sentiments  exaspi'rés  un  nouveau  degré 
d'exa-pération.  Maintenant,  Messieurs,  c'est  à  VOUS,  c'est  à  vous 
([u'esL  la  responsahililt'  de  celte  situation. 

Vous  n'avpz  pas  voulu  de  l'ordre  avec  et  par  la  liberté,  subissw 
donc  les  conséquences  de  la  situation  que  vous  avez  faite. 

Après  la  séance,  l'Opposition  se  réunit  chez  M.  Odilon  Bai^ 
rot,  et  la  majorité  décide  que  : 

Ne  voulant  prendre  ni  directement  ni  indirectement  la  res- 
ponsabilité des  conséquences  qui  pourraient  résulter  des  nouvelles 
mesures  adoptées  aujourd'hui  par  le  gouvernement,  elle  renonçait 
à  se  rendre  au  banquet.  EWe  adjure  les  bons  citoyens  de  s'abstenir 
de  tout  rassemblement  et  de  toute  manifestation  qui  pourraient 
servir  de  prétexte  à  des  actes  de  violence. 

En  méfue  temps,  l'opposition  tout  entière  comprend  que  les 
nouvelles  résolutions  du  ministère  lui  imposent  de  nouveaux  et 
graves  devoirs  qu'elle  saura  remplir  *• 

En  apprenant  (jue  ropposition  parlementaire  renonçait  au 
banquet,  les  principaux  membres  du  parti  démocratique, 
réunis  aux  bureaux  de  la  Reforme,  avaient  manifesté  une 
grande  indignation  ;  les  plus  ardents  d'entre  eux  déclaraient 
qa*il8  ne  se  soumettraient  pas  à  cette  résolution  qu'ils  quali- 
fiaient de  lAcheté  et  que  si  le  banquet  n'avait  pas  lieu,  la 
manifestation  populaire 'annoncée  n*en  suivrait  pas  moins 
son  cours.  Le  National  et  \ik  Réforme  prêcliaieiit  ouvertement 
rinsurreclioQ  *. 

Le  21  février,  le  i^énéral  Jacqiieminot,  commandant  supé- 
rieur de  la  garde  nationale  du  département  de  la  Seine,  avait 
adressé  aux  gardes  nationaux  un  ordre  du  jour  dans  lequel 
il  leur  rappelait  leurs  devoirs^  et  les  détournant  de  se  mêler 
à  la  manifestation  qui  se  prépare,  les  <c  adjure,  au  nom  de  la 

1.  Allusion  à  l'acte  d'accusation  contre  le  ministère,  déposé  par 
M.  Odilon  Barrot  à  la  séance  du  lendemain.  {Jiimlm  de  Jf.  Chàxût.) 

2.  Lamartine.  —  fi^olulioft  dit  48ê8. 
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loi,  de  ne  pas  tromper  la  coiilKiiice  du  pays  qui  a  remis  à 
votre  garde  la  défense  de  la  royauté  conbliiutiounelle  cl  de 
l'ordre  légal.  » 

Le  22  février^  à  la  fin  de  la  séance,  M.  Odilon  Barrot 
dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  on  acte 
d'accusation  contre  le  ministère,  signé  par  55  députés.  Au 
dehors,  rémeute  commence;  des  groupes  hostiles  d'ouvriers 
et  d'étudiants  se  forment  sur  les  places  delà  Madeleine  et  de 
la  Concorde  ;  le  soir,  les  rassemblements  deviennent  plus 
nombreux  el  plus  hostiles;  les  troupes  sont  obligées  de 
pousser  quelques  charges  pour  les  dissiper. 

Journée  du  23  février,  —  Démission  du  ministère  Guisot. 

Le  23  au  matin,  le  Gouvernement  fait  battre  le  rappel  de 
la  garde  nationale;  mais  elle  refuse  de  marcher;  plusieurs 
légions  font  entendre  les  cris  de  :  Vive  la  Réforme  !  A  ba$ 
Gtdzot! 

A  celte  nouvelle,  Louis-Philippe  consterné,  écoutant  les 
conseils  de  la  reine  et  du  duc  de  Montpensier,  accepte  les 
démissions  de  MM.  Gui/.ot  et  DiichAlpl,  qui  viennenl  la  lui 
offrir  *.  Aussitôt,  M*.  Guizot  se  transporte  à  la  Chambre  ;  à 
peine  arrivé,  il  est  interpellé  par  M.  Vavîn,  au  nom  de  la 
députation  de  la  Seine,  sur  les  troubles  qui  ont  éclaté  la 
veille  dans  la  capitale  et  sur  l'absence,  dans  les  rues,  de  la 
garde  nationale  qui  aurait  pu  prévenir  et  empêcher  ces 
troubles. 

M.  Guizot,  président  du  Conseil,  répond  eu  ces  termes: 

Je  crois  qu*il  ne  serait  ni  conforme  à  l'intérêt  public,  ni  à  propos 
pour  la  Chambre,  d'entrer  en  ce  moment  dans  aucun  débat  sur  les 
interpellations  que  vient  de  nous  adresser  un  orateur.  Le  roi  vient 
de  faire  appeler  en  ce  moment  M.  le  comte  Molé  pour  le  char- 
ger de  former  un  nouveau  Caliinet.  Tant  que  le  Cal)inet  actuel  sera 
chargé  des  affaires,  il  mainlienilra  ou  rélaldira  l'ordre,  et  fera  res- 
pecter les  lois,  selon  sa  conscience,  comme  il  lafait  jusqu'à  présent. 

i.  M.  Guizol,  dans  ses  Mémoires,  douue  le  récit  de  cellt  démission. 
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La  nouvelle  da  renvoi  des  mimstres  est  accueillie  avee 
joie  dans  Paris,  mais  ropposition  républicaine  ne  trouvait  pas 

cette  concession  suffisante.  Dans  la  soirée,  Armand  Marrast 
adresse  à  un  groupe  populaire  qui  stationnait  sous  les  fenT  lres 
du  National,  un  discours  passionné  où  il  réveille  toutes  les 
énergies  de  la  multitude,  s'écriant  qu'il  n'y  avait  plue  à 
s*occuper  des  ministres  vaincus,  mais  ^tie  /es  eouj^  denaimu 
monter  jusqu^m  trôna 

Ici  se  place  la  catastrophe  qui  a  déterminé  la  révolution  du 
24  février. 

Vers  neuf  heures  du  soir,  une  colonne  de  manifestants, 
partie  de  la  place  de  la  Lîablille,  s'avance  en  grossissant  sans 
cesse  jusqu'à  l'hôtel  des  Affaires  étrangères  situé  sur  ie 
boulevard  des  Capur-ines.  Un  bataillon  du  14*  de  ligne,  sous 
les  ordres  du  colonel  Courant,  massé  sur  ce  point  du  boule- 
vard, en  interceptait  le  passage  pour  protéger  le  ministère 
contre  l'insurrection.  En  téte  de  la  colonne  marchaient  des 
offîciers  et  sous-officiers  de  la  garde  nationale  et  des  hommes 
porteurs  de  torches,  armés  de  piques,  de  pislolels  et  de 
bûtons. 

La  tête  de  la  colonne,  faisant  d'inutiles  efforts  pour  résister 
à  r«'lan  donné  par  !a  foule  qui  la  presse,  vient  se  heurter  en 
désordre  contre  le  front  du  bataillon  du  14*  de  ligne. 

«  Grenadiers,  croisez  la  baïonnette  !  »  crie  le  colonel.  Au 
commandement,  les  armes  s*abattent  ;  un  coup  de  fusil  part 
à  l'extrémité  gauche  de  la  ligne  ;  d'autres  coups  suivent, 
puis,  comme  par  une  communication  électri<|uc,  une  décharge, 
puis  une  autre,  foule  la  troupe  a  tiré  sur  toutes  ses  faces!... 

Ce  fut  un  bien  horrible  spectacle  !  Les  feux,  plongeant  à 
hauteur  d'homme,  avaient  frappé  à  bout  portant,  dans  cette 
foule  compacte.  On  la  vit  tomber  comme  le  blé  sous  la  faux, 
se  relever,  retomber,  tourbillonner  sur  elle-même  avec  des 
cris  d'épouvante  et  s'enfuir  dans  un  inexprimable  désordre. 

En  quelques  secondes,  vide  d'êtres  vivants,  la  chau^^ée 

I.  filiss  BegnaiilL  —  UUMn  d»  QowmnmmU prtaaMre, 
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ïmam  voir  sur  toute  sa  longueur  un  amaa  confus  de  morts, 
db*  mourant»,  de- blessés,  roulés  dans  des  mares  de  san^,  an 

milieu  d'un  aiïreux  péle-môle  d'armes,  de  drapeaux,  de  tor- 
ches fumant  encore,  de  vètemeuts  et  de  débris  souiller  d'une 
boue  sanglante  \ 

Quelques-uns  des  insurgés  relevèrent  des  cadayres,  seize, 
dit-on,  les  placèrent  sur  un  chariot  qui  se  trouvait  là,  et  ce 
cortège  faniébre  se  promena  jusqu'à  une  heure  du  matins  sur 
les  boulevards,  devant  les  bureaux  du  National  Bt  de  la 
Réforme^  dans  tout  le  centre  de  la  ville,  au  milieu  des  cris 
de  :  Vcuf^/pance  !  aux  armrs!  aux  barricades  !  pi  ovo([uaiil  par- 
tout un  nouvel  cl  plus  ardent  élan  d'insuiTCclion  et  do  lutte. 
La  nuit  se  passa  à  exploiter  ainsi  ce  malheur  oa  ce  crime, 
pour  transformer  Témeute  en  révolution  \ 

Journée  du  94  février,  —  Ministère  Odilon  Barrot.  — 
Abdication  et  fuite  du  roi  Louis-Philippe, 

A  partir  de  ce  moment,  la  lutte  devient  terrible  et  achar- 

Di'e.  Dans  la  nuit  même  le  maréchal  Bugcaud  est  nommé 
au  commandement  supérieur  des  gardes  nationales  du  d»''par- 
Icnient  de  la  Seine  et  des  troupes  de  ligue  de  la  1"  division 
militaire.  Cette  nomination  d'un  homme  impopulaire,  consi- 
dérée comme  le  signal  d'une  répression  impitoyable,  n'était 
pas  faite  pour  calmer  Tirritation  des  insurgés 

H.  Molé  n'ayant  pu  parvenir  à  former  un  ministère,  Louis- 
Philippe  charge  IL  Thiers  de  cette  mission;  le  Moniteur  du 
24  publiait  à  ce  sujet  la  note  suivante: 

Le  24  février,  3  heures  du  matin.  Le  roi  a  fait  appeler  M.  Thiers 
elFa  chargé  de  la  composition  d*un  nouveau  Cabiriet.  M.  Thiers 
a  demandé  au  roi  la  permission  de  s'adjoindre  M.  Odilon  Barrol; 
le  roi  a  donné  son  consentement  à  cette  proposition. 

I.  Garnier-Png.'>s.  —  liévoluMméi 

2.  Mi  moires  de  M.  Guizot. 

3.  Le  jeudi  24  février  ii  deux  heures  du  matia. 

4.  Garnier-Pagès.  —  Rfjvolution  de  48i8. 
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MM.  Thiers,  ûdilon  Barrot,  Lamoriciëre,  Duvergier  de 
Hauranne,  Léon  de  Maleviile,  de  Rémusat,  sont  désirés 
pour  faire  partie  du  mimstère  ^ 

Daos  la  matinée  du  S4,  la  lutte  recommence  avec  acharne- 
ment. Les  insurgés  prennent  l*oiTensîve;  grâce  à  la  garde 
nationale  qui  fraternise  partout  avec  eux  ils  s'emparent  de 
tous  les  postes,  de  toutes  les  mairies;  c'est  en  vain  que  le 
nouveau  Cabinet,  donl  M.  Odilon  IJarrot  vient  d'élre  nommé 
président,  fait  publier  la  prociamalion  suivante: 

Citoyens  de  Paris,  l'ordre  e^l  donné  de  suspendre  le  feu.  Nous 
venons  d'tlre  chargés  par  le  roi  de  composer  un  ministère.  La 
Chambre  va  être  dissoute.  Un  appel  est  fait  au  pays.  Le  général 
Lamoricière  est  nommé  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale. 
MM.  Odilon  Barrot,  Thiers,  Lamoricière,  Duvergier  de  Hauranne 
sont  nommés  ministres.  Le  maréchal  Gérard  prend  le  commande- 
ment des  troupes  à  la  place  du  maréchal  Bugeaud. 

Les  insurgés  accueillent  cette  nouvelle  avec  incrédulité,  et 
continuent  la  lutte.  Partout  victorieux,  maîtres  de  l'Hôtel  de 

Ville^etdu  Palais-Royal,  ils  se  portent  en  masse  sur  les  Tuile- 
ries. Alors  Ltniis-Pliilippe,  sur  les  vives  instances  de  son  fil?, 
le  duc  de  Montpeusier,  et  de  M.  de  Girardiu,  signe  sou  acte 
d'abdication'. 

Un  instant  après,  le  roi  Louis-rhilippe,  averti  par  M.  Cré- 
mieux  que  Témeute  approche,  sort  des  Tuileries  accompagné 

1.  Lamarliue.  —  Révolution  de  fSiS. 

2.  Le  matin  même^  Louis-Philippe,  ayant  voulu  passer  la  revue  des 
troupes  campées  au  Carrousel,  a  été  accueilli  par  les  cris  de  :  F<w  Is 
Béforme!  puusâés  par  les  gardes  uationauz,  il  a  même  été  forcé  de  sa 

retirer  desanl  leur  allilude  menaçante.  (fiARNiER-PACKS.) 

3.  <■'  I.o  ini  f''  rit,  au  hruit  de  rinsiirrc{ tion  qui  monte,  ces  mots  : 
«<  J'alidique  t  u  laveur  de  mon  pelil-lils,  le  conitc,  de  Paris.  Je  désire 
qu'il  soil  plus  heureux  que  moi.  »  Ce  pnucc  m  s'expliquail  pas  sur  la 
régenre.  M.  Tiiiers  avait  servi  la  pensée  du  roi  en  se  prononçant  avec 
une  partie  de  l'opposition  contre  la  régence  de  Madame  la  duchesse 
d'Orléans.  Celte  faute  du  roi  et  de  M.  Thiers  d'avoir  airaché  la  régencé 
à  la  jtMiuc  nuTc  d'un  roi  or)fant  pesait  falaleniont  sur  cette  dernière 
heure  du  rèirne.  Louis-lMiilippe  el  son  ministre  ji-'-nssaient  sous  Tiuipré* 
voyance  de  cet  acte.  »  (Lumarliue.  —  liévolution  de  1848.) 
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de  la  reine  Marie-Amélie  et  des  généraux  Dumas  et  Rumig-ny, 
par  la  porte  d'un  souterrain  qui  communique  de  ses  ajiparte- 
ments  au  jardin  des  Tuileries'.  11  se  sauve  sous  un  déguise- 
ment jusqu'à  Dreux,  de  là  à  Ilonfleur,  puis  au  Havre;  il 
s'embarque  le  3  mars  pour  T Angleterre,  où  le  suivent  quel- 
ques-uns de  ses  ministres*,  et  se  rend  sous  le  nom  de  comte 
de  Neuilly  à  Ctaremont  où  il  est  mort  le  26  août  1850.  La 
reine  Amélie  qui  l'avait  suivi  dans  sa  retraite,  est  morte  égale- 
ment à  Claremontle  24  mars  1SG6'. 

Un  instant  après  le  départ  du  roi,  les  Tuileries  sont  enva- 
hies par  les  insurgés,  le  cliûteau  est  dévaslc,  le  trône  est 
enlevé,  porté  à  travers  la  ville  et  brûlé  au  pied  de  Ik  colonne 
de  Juillet. 

Chambré  des  députés.  —  Séance  du  24  février.  —  Nomination 
des  membres  du  Gouvernement  provisoire. 

La  Chambre  des  dépulés  se  réunit  le  24  février  à  midi  et 
demi  sous  la  présidence  de  M.  Sauzet.  M.  Laflitte  propose  à 
la  Chambre,  en  raison  des  événenicnls,  de  se  déclarer  en 
permanence.  Cette  proposition  n  est  pas  acceptée.  La 
duchesse  d'Orléans,  accompagnée  du  duc  de  Nemours,  ei  tro 
dans  la  salle  des  séances,  tenant  par  la  main  le  comte  de 
Paris  et  le  duc  de  Chartres,  ses  enfants;  elle  est  accueillie 
par  les  cris  de  :  Vive  le  comte  de  Paris!  Vive  le  Roi!  Vive  /« 
jfî^^^/ff  /  Elle  prend  place  avec  ses  enfants  sur  des  sièpes 
placés  dans  l'hémicycle  au  pied  de  la  tribune.  Plusieurs  olli- 

1.  «  Louis-Pliili|>pe  Iraversa  à  pied  ce  môme  jardin  que  T.ouis  XVf, 
Marie-Anloinelte  et  leurs  enfants  avaient  traversé  A  l  aurore  du  10  aoi"il, 
eo  le  réfugiant  à  l'Assemblée  naliunaie,  cheiuiii  d'ccbafaud  ou  d'u\il 
que  let  rois  ne  refont  jamaif .  »  (Lamarliae.  —  BiMbiHtm  de  4848.) 

2.  KM.  Guizot,  Dochâtol  et  de  Montebello  se  sont  enfuit  en  Angleterre 
tu  mime  temps  que  le  roi  Louis  Philippe. 

3.  En  verlu  d'un  décret  adopté  par  l'Ass<'ri)l)l»'o  nationale  consli- 
luante,  le  26  mai  18i8,  «  le  territoire  de  la  Fraiicf  et  do  ses  colonie-, 
inlerdit  à  perpétuité  à  la  branche  aluée  des  iiuurbons  par  la  loi  du 
10  avril  1832»  est  interdit  également  à  lauls-PhU^  et  à  ta  famille.  • 
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ciers  et  des  gardes  nationaux  en  uniforme  lui  servent  d'es- 
corte. Plusieurs  personnes  étrangères  à  la  Chambre  entrent 
aussi  dans  la  salle  et  se  tiennent  debout  dans  les  couloirs. 
M.  Dnpin,  qui  avait  amené  à  la  Chambre  le  comte  de  Paris  et 
sa  mère,  annonce  Tabdication  du  roi  Louis-Philippe  en  fa- 
veur du  comte  de  Paris,  avec  la  diicliesse  d  Orléans  pour 
régente.  Cette  nouvelle  estaccueillie aux  cris  de:  V'ive  le  Bot! 
Vive  la  Régente  !  M.  Dupin  demande  que  le  prochs-verbal 
mentionne  les  «  acclamations  qui  ont  accompagné  ici  et  salué 
dans  cette,  enccinle  le  comte  de  Paris  comme  roi  des  Fran- 
çais et  madame  la  duchesse  d*Orléans  comme  Régente^  sous 
la  garantie  du  vœu  national.» 

Cette  proposition  est  accueillie  par  de  vives  réclamations 
de  la  part  de  l'Opposition  et  des  spectateurs  qui  sont  dans  les 
couloirs. 

Le  Président  déclare  que  la  Chambre  va  suspendre  sa 
séance  jusqu'à  ce  que  madame  la  duchesse  d'Orléans  et  le 
nouveau  roisu  soient  retirés.  M.  le  ducdcNcmours  et  plusieurs 
députés  s'approchent  de  la  duchesse  d'Orléans  et  paraissent 
l'engager  à  se  retirer.  La  princesse  semble  s'y  refuser  et 
garde  sa  place.  Le  bruit  et  l'anitalion  redoublent. 

Malgré  les  instances  réitérées  du  Président,  les  gardes 
nationaux  en  armes  et  les  personnes  étrangères  à  la  Chambre 
refusent  de  se  retirer. 

M.  le  Président  déclare  que  la  Chambre  ne  peut  pas  délibé- 
rer en  présence  d'étrangers.  La  duchesse  d'Orléans  va  avec 
ses  enfants  prendre  place  aux  bancs  extrêmes  du  centre  gau- 
che. M.  Marie,  qui  peut  enfin  obtenir  un  peu  de  silence,  pro- 
teste contre  la  régence: 

Vous  avezune  loi*  qui  a  nommé  le  duc  de  Nemours  *  régent,  ditr 
il,  vous  ne  pouvez  pas  aujourd'hui  faire  une  régence;  c'est  certain, 
il  faut  que  vous  obéissiez  à  la  loi. .  .  je  demande  que  sur-le-champ 
un  gouvernement  provisoire  soit  organisé. 

\.  La  loi  du  30  août  1842. 

2.  Deuxfème  fils  de  Louis-Philippe,  devenu  régent  après  la  mort  do 
•ou  frère  aîné,  le  duc  d'Orléans. 
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M.  Crémieux  s'exprime  ainsi  : 

Dans  un  pareil  moment,  il  est  impos'^ible  que  toul  le  monde 
soit  d'accord  pour  proclamermadame  la  duche«;?e  d'Oi léans  pour 
rpgcntc  et  M.  lo  comte  de  P.tris  pour  r<ii;  la  pfijnilation  ne  peut  pas 
iccepter  immi'.lialemenl  coltr  |trnr!-ima' inn.  Kn  4830,  noiip  imus 
-ommes  fort  liâtes,  et  nous  voici  oMiqrs,  en  18i8,  de  rocommenrer. 
Nous  ne  voulons  pas,  mes.sieur>.  nou^  liAf^r  m  18'tb;  nous  voulons 
procéder  réLMiiierement.  lé^raleim  nt,  fortement..  . 

Je  demande  rinslituUun  d'un  guuveraemeiil  provisoire  composé 
de  cinq  membres. 

M.  Odilon  Barrot  combat  cette  proposition  : 

Jamais,  nnus  n'avons  eu  plus  besoin  de  sanj;-frùid  et  de  prudence, 
dit-il.  Puissiez- vous  être  tous  unis  dans  un  niOme  sentiment:  celui 
de  sauver  le  pays  du  plus  détestable  des  fléaux^  la  guerre  civile... 
Notre  devoir  est  tout  tracé. . .  La  couronne  de  juillet  repose  sur  la 
ttte  d'un  enfant  et  d*une  flemme. .  .C'est  au  nom  de  la  liberté  poli- 
tique dans  notre  pays  que  je  demande  à  tout  mon  pays  de  se  rallier 
autour  de  ses  représentants,  de  la  révolution  de  Juillet. . . 

La  régence  de  la  duchesse  d'Orléans,  un  ministère  pris  dans  les 
opinions  les  plus  éprouvées,  vont  donner  plus  de  gage  à  la  liberté  « 

Pendant  que  M.  de  Larochejaquelein  proteste  contre  les 
paroles  de  M.  Odilon  Barrot,  une  foule  d'hommes  armés,  de 
gardes  nationauZi  d'étudiants,  d'ouvriers,  pénètre  dans  la 
salle  des  séances  et  arrive  jasqu^à  riièmicycle.  Plusieurs  sont 
porteurs  de  drapeaux.  Un  tumulte  général  se  produit  dans 
TAssemblée.  Les  cris:  Nous  vouions  la  déchéance  du  roi  !  la 
déchéance  !  la  déclu'anceî  ^oni  poussés  par  ceux  qui  paraissent 
marcher  à  la  tète  de  la  foule.  M.  le  président  se  couvre  : 
«  Il  n'y  a  point  de  séance  en  ce  moment,  »  dit-il. 

Un  orateur  étranger  à  la  Chambre,  M.  Chevallier*,  paraît  à 
la  tribune  et  propose  «  le  seul  expédient  qui  convienne  à  la 
situation.  » 

Qoe  la  duchesse  d'Orléans  ou  le  comte  de  Paris,  dit-il^  aient  le 
courage  de  se  rendre  sur  les  boulevards,  au  milieu  du  peuple  et  de 
la  garde  nationale*,  je  réponds  de  leur  salut...  Il  faut  que  le  comte 

i.  Ancien  rédacteur  de  la  Bibliothèque  historique, 
t.  I.a  duchesse  d'Orléaus  et  les  princes  étaient  sortis  au  moment  de 
I  luvasioa.  de  la  salie  par  la  multitude. 
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de  Paris  soit  porté  sur  le  pavois  aux  Chambres.  Si  vous  hésites, 
vous  êtes  sûrs  de  voir  proclamer  la  République. 

Un  citoyen,  en  costume  d*officier  d'étai-major  de  la  garde 
nationale,  monte  à  la  tribune,  et  pose  sur  le  marbre  la  hampe 
d'un  drapeau  tricolore. 

Messieurs,  s*écrie-t-il,  le  peuple  a  reconquis  son  indépendance  et 
sa  liberté  aujourd'hui  comme  en  1830.  Vous  savez  que  le  trône 
vient  d  élie  brisé  aux  Tuileries  et  jeté  par  la  fenêtre. 

Des  clameurs  confuses  se  font  entendre.  —  Plusieurs 
députés  quittent  la  salie  des  séances.  M.  Ledru-Rollin 
demande  un  instant  de  silence. 

Au  nom  du  peuple  parbail  en  armes,  maître  de  Paris  (jiioi  qu'on 
fasse,  dit-il,  je  viens  prule^ler  contre  l'espèce  de  gouvernement 
qu'on  est  venu  i^rnposer  à  cette  tribune...  Depuis  deux  jours,  nous 
nous  battons  poui-  le  droit.  Eh  bien!  si  vous  résistez,  si  vous  pré- 
tendez qu'un  gouvernement  ])ar  acclamation,  un  gouvernement 
éphémère  qu'emporte  la  colère  révolutionnaire,  existe,  nous  nous 
battrons  encore  au  nom  de  la  constitution  de  91  qui  plane  sur  le 
pays,  qui  plane  sur  notre  histoire...  Au  nom  du  droit,  au  nom  du 
peuple,  je  proteste  contre  votre  nouvelle  usurpation. 

Pas  de  régence  possible,  pas  de  régence  telle  qu*on  vient 
d'essayer  de  Timplanter  d'une  façon  véritablement  singulière  et  ' 
usurpatrice...  Kn  1815,  Napoléon  a  voulu  abdiquer  en  faveur  du 
roi  de  Home  :  le  pays  était  debout,  le  pays  s'y  est  refusé.  £n  1830, 
Charles  X  a  voulu  abdiquer  pour  son  petit-lils  :  le  pays  était 
deltout,  le  pays  s'y  est  refusé.  Aujourd'hui  le  pays  est  debout,  et 
l'on  ne  peut  rien  faire  ?aiis  le  consulter.  Pour  me  résumer,  je 
demande  donc  un  GouYeri!em«  nt  provisoire  noiiiMii',  non  pas  par 
la  Chambre,  mais  par  le  peuple,  un  gouvernement  provisoire  et 
un  appel  immédiat  à  une  Convention  qui  régularise  les  droits  du 
peuple. 

M.  de  Lamartine  prend  la  parole  pour  réclamer  aussi  un 
gouvernement  provisoire,  «  un  gouvernement  qui  étanche  le 
sang  qui  coule,  dit-il.  qui  conjure  le  lléau  de  la  guerre  civile.  »> 

A  ce  moment,  on  entend  retentir  du  dehors  des  coups  vio- 
lents aux  portes  de  Tune  des  tribunes  publiques.  Les  portes 
cèdent  bientôt  sous  des  coups  de  crosses  de  fusils.  Introduits 
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par  MamstS  des  hommes  du  peuple  mêlés  de  gardes  natio- 
naux y  pénlHrent  en  criant  :  «  A  bas  la  Chambre î  Pas  de 
(h'jjutf's!  »  Un  de  ces  hommes  abaisse  le  canon  de  son  fusil 
dans  la  direction  du  bureau.  Les  cris  de:  «  Ne  tirez  pas!  ne 
tirez  pas,  c'est  Ai.  de  Lamartine  qui  parle  »  reteulissent  avec 
for(  6.  Sur  les  instances  de  ses  camarades, rhommerelëve  son 
fusil.  Le  bruit,  le  tumulte  et  la  terreur  sont  à  leur  comble. 
M.  le  président  s'écrie  :  «c  Puisque  je  ne  puis  obtenir  le 
silence,  je  déclare  la  séance  levée.  »  M.  Sauzet  se  retire  suivi 
du  bureau. 

Son  dt'parL  a  marqué  la  fin  do  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés,  mais  la  salle  reste  occupée  par  une  foule  de  citoyens 
armés  de  fusils^  de  sabres,  mêlés  aux  gardes  nationaux  et  à 
un  certain  nombre  de  députés  de  la  gauche.  Sur  l'invitation 
qui  lui  est  faite  de  toutes  parts,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  monte 
au  fauteuil,  soutenu'  par  M.  Gurnot.  Il  est  entouré  d*un  grand 
nombre  de  personnes  étrangères  à  la  Chambre.  M.  de  Lamar-  * 
tine,  après  de  longs  efforts  pour  obtenir  le  silence,  s*écrie  : 

Messieurs,  la  proposition  qui  a  été  faite,  que  je  suis  venu  soute- 
nir, et  qup  vous  avez  roiisacift'  par  vos  acclamations  à  celte  tribune, 
est  accofnplio.  Un  gouviiieinonl  provisoire  va  être  proclamé  nomi- 
nativement [Bravo!  Braoo!  Vive  Lamartine!), 

M.  de  Lamartine,  qui  n'a  pas  quitté  la  tribune,  veut  lire 
les  noms  des  membres  du  cfonverneiiieril  provisoire,  mais  le 
tumulte  domine  sa  voix.  Le  sileiico  est  réi  lamé  [)our  M.  Dupont 
(de  l'Eure)  que  i'ou  invite  à  faire  conoaitre  les  noms  des 
membres  du  gouvernement  provisoire.  Les  hommes  du 
peuple,  les  étudiants,  les  élèves  de  l'École  polytechnique,  les 
gardes  nationaux,  etc.,  qui  étaient  jusque-là  restés  debout 
dans  l'hémicycle  ou  pressés  sur  les  marches  de  la  tribune  et 
du  bureau,  s'assoient,  en  riant  et  en  criant,  sur  les  bancs  des 
ministres  et  des  députés  du  centre,  comme  pour  assister  à 
une  délibération  ré^^uliero. 

Au  milieu  du  bruit  et  de  l'agitation,  M.  Dupont  (de  r£ure) 

{.  Lamartine.  —  Rt^rduti  >n  de  ISiS. 

2.  M.  Dupont  de  l'Eure  élail  alors  âgé  de  quatre-vingt-trois  ans» 
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donne  lecture  des  noms  suivants  qui  provoquent  de  bruyantes 
acclamations:  MM.  Lamartine,  Ledru-Rollin,  Arago,  Dupont 
(de  l'Eure),  Marie.  Le  tumulte  recommence.  M.  Ledru-Rol- 
lin  fait  observer  que,  dans  des  circonstances  aussi  graves,  le 
devoir  des  citoyens  est  de  faire  silence  et  de  prêter  attention 
aux  hommes  qu'ils  entendent  constituer  les  représentants 
du  pays.  La  lecture  des  noms,  faite  au  milieu  du  tumulte, 
a  provoqué  quelques  réclamations  : 

Un  gouvernement  provisoire,  dit-il,  ne  peut  pas  se  nommer  d'une 
façon  légère.  Voulez-vous  me  permeltre  de  vous  lire  les  noms  qui 
semblent  proclamés  par  la  majorité?  A  mesure  que  je  lirai  les 
noms,  suivant  qu'ils  vous  conviendront  ou  non,  vous  crierez  oui 
ou  non,  et  pour  faire  quelque  chose  d'officiel,  je  prie  messieurs  les 
sténographes  du  Moniteur  de  prendre  noie  des  noms,  à  mesure  que 
je  les  prononcerai,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  présenter  à  la 
France  des  noms  qui  n'auraient  pas  été  approuvés  par  vous. 

M.  Ledru-Rollin  lit  les  noms  suivants  qui  sont  salués  par 
des  acclamations  :  Dupont  (de  l'Eure),  Arago,  de  Lamartine, 
Ledru-Rollin,  Gamier-Pagès,  Marie,  CrémieuxK 

M.  Ledru-Rollin  ajoute: 

Le  Gouvernement  provisoire  qui  vient  d'être  nommé  a  de  grands, 
d'immenses  devoirs  à  remplir.  On  va  être  obligé  de  lever  la  séance 
pour  se  rendre  au  centre  du  gouvernement  et  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  reffusion  du  sang  cesse,  afin  que  les 
droits  du  peuple  soient  consacrés. 

M.  Ledru-Rollin  se  rend  à  rilôtel  de  Ville  suivi  de  ses  col- 
lègues et  d'un  grand  nombre  de  citoyens. 

1.  Ces  noms  avaient  élë  proclamés  auparavant  par  les  chefs  de  l'oppo- 
sition républicaine  dans  les  bureaux  du  National  et  de  la  Réforme. 
(Garnier-Pagès.  —  Révolution  ile  fSiS.) 

A.  ces  noms,  il  faul  aiouter  ceux  de  .Marrast,  Flocon,  Louis  Blanc  et 
Albert,  ouvrier,  ég^alemont  proclamés  aux  bureaux  de  la  Réforme,  mais 
qui  n'ont  reçu  tout  d'abord  que  le  titre  de  secrétaires.  Ils  ligurent  au 
Moniteur  arec  ce  tilr^  C'esl  seulement  quelques  heures  plus  lai  d  qu'ili 
ont  été  placés  au  nombre  des  membres  du  Gouvernemenl  provisoire. 
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DEUXIÈME  BËPUBLIQUE  FRANÇAISE 

(24  FÉVR]£R  1848  —  2  O&GKIIBIIB  1852) 


GouvBraement  provisoire 

(24  FÉVfli£a  —  9  MAI  1848) 

Proclamation  du  Gouvernement  provisoire  au  peuple  français 

(24  février  1848). 

Les  menibres  do  Goovemement  provisoire  réunia  à  l'H/ytel 

de  Ville  se  constituent  sous  la  présidence  de  Dupont  (do 
TEure).  Ils  ont  d'abord  à  lutter  CDutre  la  résistance  des  comi- 
tés insurrectionnels  installés  à  l'Hôtel  de  Ville  et  à  la  préfec- 
ture de  police  dont  Caussidière  avait  été  nommé  titulaire  par 
les  oomiiattattta.  Gr&ce  à  sa  parole  éloquente,  Lamartine 
les  apaise  et  les  amène  à  reconnaître  le  gonvemement 
pffoyisoire 

Le  Gouvernement  provisoire  fait  aussitôt  publier  la  procla- 
mation suivaule  au  peuple  français  : 

Un  Gouvernement  rétrograde  et  oUgarohique  vient  d'être  ren- 
versé par  rhéroïsme  du  peuple  de  Faris.  Ce  gouvernement  s*c&t 

I.  Lamartine.  —  BéwUaion  de 
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enfui  en  laissant  derritre  lui  une  trace  de  sang  qui  lui  défend  de 
revenir  jamais  sur  ses  pas. 

Le  sang  du  peuple  a  coulé  comme  en  juillet  ;  mais  cette  fois  ce 
peuple  généreux  ne  sera  pas  trompé.  Il  a  conquis  un  gouvernement 
national  et  populaire  en  rapport  avec  les  droits,  les  progrès  et  la 
volonté  de  ce  grand  et  généreux  peuple. 

Un  gouvernement  provisoire,  sorti  d'acclamation  et  d'urgence 
par  la  voix  du  peuple  et  des  députés  des  départements,  dans  la 
séance  du  24  février,  est  investi  momentanément  du  soin  d*as- 
sarer  et  d*orgaiiiser  la  victoire  nationale.  Il  est  compsé  de  : 

MM.  Dupont  (de  TËure),  MM.  Marie. 

Lamartine,  Armand  Marrast, 

(irémiêux,  Louis  Blanc, 

Arago  (de  l'Institut)*,  Ferdinand  Flocon, 

Ledru-Ilollin,  et  Albert,  ouvrier, 

Garnier-Pagès, 

Ces  citoyen'^  n'ont  pas  hé>ilt';  un  instant  à  accepter  la  mission 
patrioti<|uc  qui  leur  était  inïpnsée  par  l'urgence. 

Quand  la  capitale  delà  France  est  pu  feu,  le  mandat  du  gouver- 
nement provisoire  est  dans  le  salut  public.  La  France  entière  le 
comprendra  et  lui  prêtera  le  concours  de  son  patriotisme.  Sous  le 
gouvernement  populûre  que  proclame  le  Gouvernement  provisoire, 
tout  citoyen  est  magistrat. 

Français,  donnez  au  monde  l'exemple  que  Paris  a  donné  à  la 
France  ;  préparez-vous,  par  l'ordre  et  la  confiance  en  vous-mê- 
mes, aux  institutions  fortes  que  vous  ailes  être  appelés  à  vous 
donner. 

Xe  Gouvernement  provisoire  veut  la  Répudliqie  sauf  ratification 
parle  peuple  qui  sera  immédiat  etnent  consulté.  L'unité  de  la.  nation, 

formée  désormais  de  i  ouïes  les  classes  de  citoyens  qui  la  composent; 
le  gouvernement  de  la  nation  par  elle-même  ;  la  liberté,  l'égalité 
et  la  fralernilé  pour  principe,  le  peuple  pour  devise  et  mot  d'ordre, 
voilà  le  ^ioiivernemeiit  dérnocratii|ue  cjuc  la  f rance  se  doit  à  elle* 
même  et  que  no>  efforts  sauront  lui  assurer. 

Paris,  le  24  février  1848. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire. 
(Suivent  les  signatures,) 


1.  François  Arago. 
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Le  Goavernement  provisoire  adresse  ensuite  à  la  garde 
nationale  la  proclamation  suivante  : 

« 

Citoyens, 

Votre  attitude  dans  ces  dernières  et  grandes  journées  a  été  telle 
qo*on  devait  l'attendre  d'hommes  eiercés  depuis  longtemps  aua 
lattes  de  la  liberté.  Gr&ce  à  votre  fraternelle  union  avec  le  peupla^ 
avec  les  écoles,  la  révolution  est  accomplie  !  !... 

La  patrie  vous  en  sera  reconnaissante.  Aujourd'hui  tous  les 
citoyens  font  partie  de  la  garde  nationale,  tous  doivent  concourir 
activement  avec  le  gouvernement  provisoire  au  triomphe  régulier 
des  libertés  publiques.  Le  gouvernemont  provisoire  compte  sur 
votre  zèle,  sur  votre  dévouements  seconder  ses  eflforts  dans  la  mis- 
sion difliciie  que  le  peuple  lui  a  conférée. 

Ministère  provisoire  Ihipont  {de  l'Eure)  (24  février- 

11  mai  1848)*. 

Par  un  arrêté  du  même  jour,  le  Gouvernement  provisoîra 
constitue  le  ministère  provisoire  suivant  : 


Présidence  provb.  du  conseil  sans 
portefeuille.  Dupont  (de  VEure). 
losticé.  Crémieuz. 
Intérieor.  Ledm-Rollin. 
Affaires  éimngères.  De  Laraartioe* 
Finances.  Michel  Goudcbaux. 


Guerre.  Général  Bedeau*. 
Marine  et  colonies.  F.  Arago. 
Instrocl.  publ.  et  cuites.  H.  Garnotl. 
Travaux  publics.  Marie. 
Agrlcult.  et  commerce.  BethmonU 


Le  même  arrêté  dissout  la  garde  municipale,  nomme 
M.  Garnier-Pagès  maire  de  Paris,  j)laee  la  préfecture  de 
police  sous  sa  dépendance  et  confie  la  sûreté  de  la  ville  de 
Paris  au  patriotisme  de  la  garde  nationale. 

Un  autre  arrêté  porte  dissolution  de  la  Chambre  des  dépo- 
tés et  interdit  aux  membres  de  Fez-Chambre  des  pairs  de  se 
réunir.  Un  décret  porte  que  les  Tuileries  serviront  d*asile  aux 
invalides  du  travail. 

1.  Voir  plus  loin  les  niodi Pirations  à  ce  ministère  (page  •228). 

2.  N'a  pas  acceplé;  remplacé  le  lendemain  par  le  général  Subervie. 

3.  Fils  dn  ^nd  (Uunot  et  père  de  M.  Carnot,  président  de  la  Répu* 
blique. 

15 
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5B6  GouvBinnuiKim*  ministères  et  constitutions 

Le  25  février,  le  Gouvernement  provisoire  de  la  République 
française  décrète  que  :  «  les  fonctionnaires  de  l'ordre  civil, 
militaire,  judiciaire  et  admiaistratif  sont  déliés  de  leur 
serment  ». 

Le  même  jour,  il  publie  la  déclaratioii  suivante; 

Le  Gouvernement  provisoire  delà  République  française  s'engage 
à  garantir  Texistence  de  Touvrier  par  le  travail.  11  s'engage  à 
garantir  du  travail  à  tous  les  citoyens.  II  reconnaît  que  les  ouvriers 
doivent  s'associer  entre  eux  pour  jouir  du  bénéûce  de  leur  travail. 
Le  gouvernement  provi-oire  rend  aux  ouvriers  auxquels  il  appar* 
tienti  le  million  qui  va  échoir  de  la  liste  civile. 

(Suivent  les  signatuteg  des  membres  du  GawfenumaU,) 

Le  26,  il  rend  un  décret  par  lequel  «  les  enfants  des  citoyens 
morts  en  combattant  sont  adoptés  par  la  patrie  ». 
Le  même  jour,  il  fait  publier  une  proclamation  où  il  dit  : 

Citoyens,  la  royauté,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  est  abolie. 
Plus  de  légitimisme,  plus  de  bonapartisme,  pas  de  régence.  Le 
gouvernement  provisoire  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
rendre  impossible  le  retour  de  Fancienne  dynastie  et  ravènement 
d'une  dynastie  nouvelle.  La  République  est  proclamée... 

Le  même  jour,  le  Gouvernement  provisoire  se  présente 
solennellement  au  peuple  et  à  la  garde  nationale  sur  le  per^ 

ron  de  l'Hôtel  de  Ville  ;  Lamartine,  s'avançant  vers  la  balus- 
trade, s'exprime  comme  suit  aux  applaudissements  de  la 
foule  : 

La  Royauté  est  abolie  ;  la  République  est  proclamée  ;  le  peuple 
exercera  ses  droits  politiques;  des  ateliers  de  travail  natienaux  sont 
ouverts  pour  les  ouvriers  sans  salaire  ;  la  peine  de  mort  en  matière 
politique  est  abolie. 

A  la  suite  de  cette  manifestation,  le  gouTemementi  accom- 
pagné par  l'acclamation  unanime  du  peuple  innombrable  qui 
couvrait  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville,  a  été  appelé  à  recevoir 
de  nouveau  la  consécration  de  la  voix  populaire.  Dupont  (de 
rEurc).  président  du  Gouvernement,  s'appuyant  sur  le  bras  de 
Louis  Blanc,  suivi  de  ses  collègues,  se  présente  au  balcon 
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de  la  salie  dite  du  Trône ^  aux  acclamations  du  peuple  et  aux 
crU  mille  fois  répétés  de  ;  Vive  la  République^  1. 

Proclamation  solennelle  de  la  République  (27  février  1848). 

Le  dimanche  27  février,  un  cortège  immense,  composé  des 
membres  du  gouvernement  provisoire,  des  ministres,  de  tous 
les  corps  constitués,  des  gardes  nationaux,  etc...  s'est  rendu 

solennellement  sur  la  place  de  la  Bastille,  au  pied  de  la 
colonne  de  Juillet,  pour  proclamer  la  République.  Plusieurs 
membres  du  gouvernement  provisoire  ont  pris  la  parole  : 

«Gloyens,  s'est  écrié  M.  Arago  avec  enthousiasme,  répétez 
avec  moi  <'  ce  cri  populaire  :  Vive  la  République  !  » 

Tous  les  mead>res  du  gouvernement  provisoire  se  sont 
déconvwts,  les  drapeaux  se  sont  inclinés  ;  et,  au  bruit  des  tam» 
bonrs  battant  aux  champs,-  au  bruit  des  trompettes  et  de  la 
musique,  s*est  joint  cet  autre  bruit  immense  du  peuple  qui 
couvrait  lous  les  autres  :  Vive  la  République  ! 

Le  vénérable  président  du  Conseil,  M.  Dupont  (de  l'Eure), 
a  remercié  alors  en  ces  termes  la  population  de  Paris  de  la 
conquête  qu'elle  venait  d'accomplir  : 

C.iloyens  ! 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  profite  avec  bon- 
heur el  einpressemfiit  de  la  première  réunion  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris  pour  venir  la  remercier  des  immenses  services  qu'elle 
a  rendus  à  la  patrie  dans  les  (grandes  circoustances  que  nous  venons 
de  traverser. 

Noos  comptons  toiyoars  sur  votre  patriotiqoe  concours  pour  la 
«OBsolidation  da  gouvernement  répnblicain  que  le  peuple  français 
^ntde  conquérir  an  prii  de  son  sang,  pour  le  maintien  de  Tordre 
lodal  et  pour  l'affermbsemént  de  toutes  nos  libertés. 

La  foule,  remplie  de  joie  et  de  confiance,  répond  à  ces 
discours  par  des  acdamalions  enthousiastes  et  par  les  cris 
répétés  de  vive  la  République!  Le  peuple  de  Paris  sembldt 

i.  Hoiiilntr  da  87  février. 
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vouloir  prendre  à  témoin  le  ciel  et  la  terre.  Il  consacrait  la 
Bipublique  française  par  les  accents  les  plus  vigoureux  que 
le  désir  et  la  conviction  aient  jamais  arrachés  à  des  poitrines 

humaines*. 


Modifications  au  ministère  du  94  féwier  1848. 


184S 

5  mars.  Garnier-Pagës,  Ûoail. 
20  mars.  Génér.  (:avaignac,gaerre. 

6  aTiii.  F.  Arago,  guerre. 


1848 

4  mars.  V.Schœlchcr*,mar.el col. 

7  mars.  E  Duclerc,  finances, 
u  avril.  LieuL-colonel  Charras. 


Démission  du  Gouvernement  provisoire  (4  mai  1848). 

Le  3  mai  1848,  le  Gouvernement  provisoire  adresse  lapro- 
ciamaiioa  suivante  au  peuple  français  : 

Citoyens, 

Demain,  s'ouvrira  l'Assemblée  nationale  ;  demain  le  Gouverne- 
ment provisoire  va  remettre  aux  mains  des  représentants  du  peu- 
ple le  pouvoir  que  l'acclamation  du  peuple  lui  avait  confié.  —  En 
déposant  nos  fonction8,citoyen8,noas  voulons  vous  adresser  tous  nos 
remerciements  pour  le  concours  si  dévoué  que  nous  a  donné  votre 
patriotisme;  nous  voulons  vous  dire  pour  adieux  quelques  paroles 
d'union  et  de  concorde.  —  Vous  avez  présenté  au  monde,  dans  ces 
temps  dirficiles,  un  grand  et  beau  spectacle!  Dans  cette  immense 
cité,  la  paix  publique  au  milieu  de  la  liberté  la  plus  illimitée,  le 
respect  constant  pour  rautorité  du  peuple  dans  la  personne  des 
citoyens  que  le  peuple  avait  proclamés,  pour  ainsi  dire,  sur  les  bar^ 
ricades,  au  jour  de  la  grande  révolulion  ! 

Soyez  unis  d  vant  l'Assemblée  nationale.  Notre  république  vivra 
par  la  concorde,  par  la  fraternité.  Point  de  réaction,  point  de  vio- 
lence :  le  calme  et  la  force,  la  niajestc  de  la  République!...  Mon- 
trez au  monde  qui  vous  admire  qu'après  avoir  fondé  le  gouverne- 
ment républicain,  vous  avez  la  volonté,  c'est-fi-dire  la  force  de  le 
con.^olider.  Les  perturbateurs  comprendront  qu'adoptée  par  tous, 
la  République  est  désormais  inébranlable. 

1.  MonUewr  du  S8  février  1848. 

2.  Aujoordlioi  sénateur  inamoTibte. 
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La  royauté,  citoyens,  est  à  jamais  vaincue;  plus  de  privilège, 
l  égalité;  plus  de  place  aux  divis^ions,  la  fraternité.  —  Peuple,  le 
gouvernennent  de  la  Republique  est  le  gouvernement  de  tous  : 
entourons-le  de  noire  amour;  formons  un  faisceau  de  toutes  nos 
volontés;  que  le  drapeau  de  la  République  s'élève  pur  et  glorieux, 
symbole  de  concorde  pour  nous»  d'espérance  pour  tous  las  peuples. 

Fait  es  séance  de  Gouvernement,  le  3  mai  1848. 

Signé  :  Dupont  de  l'Eure,  Marie,  Flocon,  Lamartine,  Albert, 
Garni.  r-Pa£r(^s,  Arago,  Ad.  Crcmieux,  Louis  Blanc,  Armand  Mar- 
rast,  Ledru-Iiullin, 

Le  secrétaire  général, 

Signé  :  Faoiibbbb. 
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Assemblée  Nationale  Constituante 

(4  haï  1848  ->  26  MAI  1849) 


Proclamation  officielle  de  la  République  française 

.    (4  mai  1848). 

En  vertu  d*un  décret  rendu  le  5  mars  1848  par  le  gouver- 
nement provisoire,  «  les  assemblées  électorales  de  canton 
sont  convoquées  pour  le  9  avril  suivant  à  l'effet  d'élire  les 
représentants  du  peuple  à  TAssemblée  nationale  qui  doit 
décréter  la  Constitution.  —  L'élection  aura  pour  base  la 
population.  —  Les  représentants  du  peuple  seront  au  nombre 
de  neuf  cents.  Le  suffrage  sera  direct  et  universel,  sans 
aucune  condition  de  cens.  Tous  les  Français  âgés  de  vingt  et 
un  ans  seront  électeurs,  et  tous  les  Français  dgés  de  vingt- 
cinq  ans  seront  éligibles.  Le  scrutin  sera  secret.  L'Assemblée 
nationale  constituante  s'ouvrira  le  20  avril*.  » 

Ce  décret  était  précédé  de  la  mention  suivante: 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  Képublique,  voulant  remettre 
le  plus  tôt  possible  aux  mains  d'un  gouvernement  définitif  les  pou- 
voirs qu'il  exerce  dans  l'intérêt  et  par  le  commandement  du  peu- 
ple, décrète,  etc. 

Le  4  mai,  jour  de  l'ouverture  de  l'Assemblée  nationale 
constituante,  la  proclamation  suivante,  proposée   par  les 

i.  Par  un  décret  du  26  mars,  les  élections  générales  ont  été  reportées 
au  23  avril  et  l'ouverlure  de  TAssemblée  au  4  mai  suivant. 
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représenlants  de  la  Seine,  a  été  adoptée  à.  runanimilé  par 
l'Assemblée  nationale  : 

L'Assemblée  naUonale,  fidèle  interprète  des  sentiments  du  peu- 
pic  qui  vient  de  la  nommer,  avant  de  commencer  ses  travaux, 
déclare  : 

Au  nom  du  peuple  français,  et  à  la  face  du  monde  entier,  que 
LA  RÉPUBLIQUE,  proclamée  le  24  février  1848,  est  et  restera  la 
forme  du  Gouvernement  de  la  Fi  ance. 

La  République  que  veut  la  France  a  pour  devise  :  lÀàertéf  Êgor 
Uté,  FrattmUé*,,  Vive  la  République! 

Le  8  mai,  les  citoyens  Dornès,  Jean  Heynaud  et  Trélat 
présentent  à  l'Assemblée  une  proposition  ayant  pour  objet  : 
«  1*  de  déclarer  que  le  Gouvernement  provisoire  a  bien 
mérité  de  la  patrie;  3*  de  confier  le  pouvoir  exécutif  à  une 
Commission  de  cinq  membres,  ]osqn*à  la  promulgation  de  la 
Constitution.  »  Barbès  combat  la  première  partie  de  cette 
proposition  qui  est  ensuite  adoptée  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  déclare  que  le  Gouvernement  provisoire  a  bien 
mérité  de  la  Patrie. 

La  seconde  partie  de  la  proposition  est  renvoyée  à  l'exa- 
men des  bureaux. 

ê 
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Commission  exécutive 

(9  MAI  —  2i  JUIN  1848) 


Somination  des  membres  de  la  Commission  exécutive 

(10  mai  1848). 

Le  9  mai  1848,  le  citoyen  Peupin,  rapporteur  de  la  propo- 
•îlion  Dornès,  conclut  à  «  la  nomination  directe  par  l'As- 
semblée de  neuf  ministres  qui,  réunis  sous  la  présidence  d'un 
dixième  ministre  sans  portefeuille»  rendront  compte  à  l'As- 
semblée de  leur  gestion.  »  Cette  proposition  est  rejetée,  aprës 
deux  épreuves  douteuses.  L'Assemblée  adopte  la  proposition 
Dornès,  décide  que  les  cinq  membres  seront  nommés  par  elle 
au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue,  et  rend  le  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale  constituante  confie  le  pouvoir  exécutif  à 
«ne  Commission^xécutivequi  choisira  des  ministres  hors  de  son  sein. 

Le  10 mai,  l'Assemblée  nationale  procède,  au  scrutin  secret 
par  appel  nominal,  à  la  nomination  des  cinq  membres  de  la 
Commission  exécutive.  Sur  794  votants,  F.  Arago  a  obtenu 
725  sufTragos,  Garnier- Pages  715;  Marie  702;  Lamartine  643; 
Ledru-Rolliii  458. 

En  consé<juence  sont  proclamés  membres  de  la  Commission 
exécutive  du  Gouvernement  de  la  République  les  citoyens 
AragOy  Garnier-Pagâs,  Marie^  Lamartine^  Ledru-Rollin. 

Ministère  du  limai  1S48  (U  mai.28  juin  1848). 
En  vertu  d'un  arnHé  rendu  le  11  mai  par  la  Commission 
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du  pouvoir  cx(^ciilif, le  ministère  provisoire  du 24  février  1848 
est  remplacé  par  le  miaislère  suivaot  : 


InstioB.  Crémieaz. 

Affaires  élrangtees.  Jules  Bastide. 

—  Jules  Favre. 

Guerre  (par  intérim).  Lieul. -colon. 

Charras,  sous-sccrélairc  dEial. 
Marine  et  colonies.  V.-amir.  Cazy. 
Intérieur.  RecurL 


Intérieur.  Carlerct. 

lostmcl.  publique.  H.  Carnol. 

—  Jean  Reynaud, 

Travaux  pul)lics.  Trélat. 
Agriculture  et  commerce.  Flocon. 
Fînaoces.  B.  Dactere. 
Colles.  Bethmont. 


Par  décret  du  même  jour,  le  ciioy en Pagnerre,  représentant 
du  peuple,  est  nommé  secrétaire  de  la  Commission  du  pouvoir 
exécotif,  ayant  voix  délibérât! ve  dans  le  conseil  des  ministres. 


Modificaiiom  au  ministère  du  il  mai  4848. 

1848 

6Jain.  De  Veminac  de  Saint  < 
Ifanr,  mar.  et  colon. 


<848 

17  mai.  Génér.  Citaignac,  gnerra. 
7  juin.  Bethmont,  Justice. 


Attmiat  contre  l  Assemblée  nationale  constituante  (15  mai  1848). 

Le  1."  mai  1848,  pendant  que  M.  Woloswki  développe  son 
interpellation  sur  les  affaires  de  Pologne,  la  salle  des  séances 
de  TAssemblée  nationale  est  envahie  par  les  délégués  des 
clubs  Raspail  et  Blanquî.  Ceux-ci,  partis  de  la  place  de  la  Bas- 
tille à  la  tète  d'une  foule  immense  de  manifestants,  étaient 
^enus  présenter  à  l'Assemblée  une  pétition  réclamant  Tinter- 
vention  de  la  France  en  faveur  de  la  Pologne  opprimée  par  la 
Russie.  Barbès  veut  prendre  la  parole  ;  l'Assemblée  s'y  oppose. 
M.  Degousée,  l'un  des  questeurs,  informe  l'Assemblée  que  le 
gt'néral  Courtais,  commandant  supérieur  de  la  garde  natio- 
nale, chargé  de  la  sûreté  de  TAssemhlée,  a  donné  à  la  garde 
mobile  Tordre  de  remettre  la  baïonnette  au  fourreau.  Bientôt, 
les  tribunes  sont  envahies  par  la  foule  des  manifestants  qui 
se  lussent  glisser  le  long  des  piliers  dans  la  salle.  Raspail, 
qui  n*est  pas  représentant,  monte  à  la  tribune,  et  déclare 
qn*il  vient,  «  au  nom  de  trois  cent  mille  citoyens  qui  sont  à 
la  porte  de  TAssemblée,  présenter  une  pétition  en  faveur  de 
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la  Pologne  ».  Au  milieu  de  scènes  inouïes  de  violences  et  d'un 
tumuUe  inexprimable,  un  des  manifestants,  Hubert,  s'élance 
à  la  tribune,  insulte  le  président,  et  s'écrie  :  «  On  ne  veut  pas 
«  prendre  de  décision.  Eh  bien!  moi,  au  nom  du  peuple 
u  trompé  par  ses  représenlanis,  je  déclare  que  l'Assemblée 
«  nationale  est  dissoute.  »  Barbès,  Blanqui,  Sobrier  et  Ras- 
pail  se  distinguent  par  leur  exaltation.  Au  milieu  de  ce  désor- 
dre, le  président  Bûchez,  qui  cherche  en  vain  à  obtenir  du 
silence,  et  qui  est  entouré  de  factieux,  est  menacé  et  ren- 
versé de  son  fauteuil. 

Les  émeuliers,  au  milieu  de  vociférations  inouïes,  procla- 
ment un  gouvernement  provisoire;  ils  acclament  les  noms  de 
Louis  Blanc  el  Barbès  qu'ils  soulèvent  sur  leurs  épaules.  Ras- 
pail,  l*Uienne  Arago,  Hubert,  Caussidière,  Albert  Proudhon, 
Pierre  Leroux.  Des  cris  :  à  rHôtfl  de  Ville!  à  riïôtel  de 
Ville!  se  font  entendre  ;une  partie  d'entre  eux  s'y  transporte; 
en  ce  moment,  arrive  un  détachement  de  gardes  mobiles 
qni  disperse  les  factieux. 

M.  Corbon  vice-président,  après  avoir  conduit  lui-même 
un  bataillon  de  garde  mobile  pour  faire  évacuer  la  salle, 
prend  place  au  fauteuil,  et  déclare  que  l'Assemblée  reprend 
ses  travaux.  Elle  se  déclare  aussitôt  en  permanence  et,  par  plu- 
sieurs décrets,  nomme  le  général  Baraguey-d'Hilliers  au 
commandement  en  chef  des  forces  préposées  à  la  défense  du 
Palais  législatif,  autorise  des  poursuites  contre  les  représcn* 
tauts  CoLirlais,  Barbès  et  Albert  et  leur  mise  en  arrestation, 
et  nomme  le  citoyen  Clément  Thomas  au  commandement 
supérieur  de  la  garde  nationale  de  Paris. 


Le  général  Cavaignac,  ministre  de  la  guerre,  est  investi  de  tou^ 
les  pouvoirs  exécutifs.  —  Démission  de  la  Commission  du 
pouvoir  exécuif  (24  juin  1848). 

Le  23  juin,  un  grave  mouvement  insurrectionnel  a  eu  lieu 
dans  Paris.  Armand  Marrast,  maire  de  Paris  et  représentant 
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du  peuple,  adressait  à  ce  sujet  aux  autres  maires  de  Pans  une 
lettre  qui  contenait  les  passages  suivants  : 

Paris,  le  23  juin  1848,  trois  heores  après  midi.  Citoyen  mairCt 
fous  6tes  témoin  depuis  ce  matin  des  efforts  tentés  par  un  pelit 
nombre  de  turbulents  pour  jeter  an  sein  de  la  population  les  plus 
▼ives  alarmes. 

Les  ennemis  de  la  République  prennent  tous  les  masques*  ;  ils 
exploitent  tous  les  malbeurs,  toutes  les  difficultés  produites  parles 
événements.  Des  agents  étrangers  se  joignent  à  eux,  les  excitent  et 

les  payent. 

Les  troupes  de  la  garnison  sont  sous  les  armes,  nombreuses  et 
parfaitement  disposées.  Que  les  gardes  nationaux  se  placent  dans 
leurs  quartiers,  aux  abords  des  rues,  Taulorité fera  son  devoir,  que 
la  garde  nationale  fasse  le  sien. 

Dans  la  séance  dn  2t  juin»  le  président  de  PAssemblée 
donne  lecture  de  plusieurs  rapports  du  général  Cavaignac 
et  du  préfet  de  police  sur  Pétat  de  l'insurrection.  Sur  la  pro« 

position  du  président,  l'Assemblée  rend  le  décret  suivant  ; 

Article  pseicibr.  —  L'Assemblée  nationale  se  déclaré  en 
permanence. 

An.  2.  —  L'Assemblée,  décidée  à  remplir  dans  toute  leur  étendue 
les  grands  devoirs  que  la  confiance  de  la  nation  lui  impose,  compte 
fermement  pour  le  maintien  de  Tordre  et  des  institutions  démocra- 
tiques promises  k  la  Frnnce,  sur  le  concours  et  le  patriotisme  des 
gardes  nationales,  de  l'armée  el  de  tous  les  bons  citoyens.  Vive  la 
République  1 

Le  24  juin,  le  citoyen  Pascal  Duprat  monte  à  la  tribune 
et  fait  la  proposition  suivante  : 

Ce  n'est  pas  en  mon  nom  particulier,  ç*est  au  nom  de  plusieurs 
de  nos  collègues,  que  je  viens  soumettre  à  l'Assemblée  une  propo* 
sition  qui  nous  a  été  inspirée  par  la  gravité  des  circonstances.  Les 

discours  sont  inutiles;  il  nous  faut,  aux  uns  et  aux  autres,  de?  actes 
qui  répondent  aux  besoins  de  la  situation  et  aux  besoins  de  la 
République.  Voici  le  texte  : 

Article  tmiQUE.  —  Paris  est  mis  en  état  de  siège.  Tous  les  pou- 
voirs sont  concentrés  dans  les  mains  du  général  Cavaignac. 


i.  L'insurrection  du  23  juin  comprenait  dans  ses  rangs  l^s  bonnpar- 
tistes,  les  orléanistes,  les  partisans  de  Ucari  V  et  de  Barbes,  (iaiile 
Dslord.  —  Histoire  du  second  Empire.) 
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Celte  proposition  est  adoptée,  et  TAssembléc  rend  alors  le 
décret  suivant  : 

Article  premier.   —  L'Assemblée  nationale  se  maintient  en 
permanence. 
Art.  2.  —  Paris  est  mis  en  état  de  siège. 

Art.  3.  —  Tous  les  pouvoirs  exécutifs  sont  délégués  au  général 
Cavaignac. 

Le  président  donne  ensuite  lecture  à  TAssemblée  du  mes- 
sage suivant  delà  Commission  exécutive  : 

Citoyen  président, 

La  Commission  du  pouvoir  exécutif  aurait  manqué  àla  foisàsesde- 
voirs  et  à  son  honneur  en  se  retirant  devant  une  sédition  et  devant  un 
péril  public;  elle  se  retire  seulement  devant  un  vote  de  l'Assemblée. 

En  remellanl  les  pouvoirs  dont  vous  l'aviez  investie,  elle  rentre 
dans  les  rangs  de  la  représentation  nationale,  pour  se  dévoue- 
avec  vous  au  danger  commun  et  au  salut  de  la  République. 

Les  membres  de  la  Commission  du  pouvoir  exécutif, 

F.  Arago,  Ledru-Rollin,  Garnier-Pagès,  Lamartine,  Mariel 

Le  secrétaire,  Pagnerre. 

L'Assemblée  adopte  ensuite  à  l'unanimité  le  décret  suivant: 

Article  lmoue.  —  La  République  adopte  les  enfants  et  les 
veuves  des  citoyens  qui  ont  succombé  dans  la  journée  du  23  juin 
et  de  ceux  qui  pourraient  périr  encore  en  combattant  pour  la 
défense  de  l'ordre,  de  la  liberté  et  des  institutions  républicaines. 

Dans  la  séance  du  26  juin,  M.  Corbon,  vice-président  de 
TAssemblée  nationale,  monte  au  fauteuil  de  la  présidence  et 
donne  Iccturo  de  la  lettre  suivante  du  général  Cavaignac  : 

Grâce  à  l'attitude  de  l'Assemblée  nationale,  grâce  au  dévoue- 
ment des  gardes  nationales  et  de  l'armée,  la  révolte  est  réduite,  il  n'y 
a  plus  de  lutte  dans  Paris.  Aussitôt  que  je  serai  certain  que  les 
jtouvoirs  qui  m'ont  été  donnés  ne  sont  plus  nécessaires  au  salut  de 
Ja  République,  j'irai  les  remettre  respectueusement  entre  les  mains, 
de  1  Assemblée  nationale. 

Celle  lollre  est  accueillie  par  des  acclamations  unanimes 


Lie  général  Gavaignao*  chef  du  Pouvoir  exéoutii 
Président  du  Conseil  des  lUnistres 

(28  ju»      20  DÉcnutB  1848) 

Lt  Général  Canaignae  est  nommé  Frésident  du  conseil  des 
ministres^  chargé  du  pouvoir  exécutif.  —  i>émiss%on  du 
ministère  du  11  mai  1S48  (28  Juin  1848). 

Le  28  juin,  le  général  Gavaignac  fflât  à  TAssemblée  natio- 
nale la  déelaration  suivante  : 

Citoyens  représentants,  conformément  à  ce  que  j'ai  eu  Thonnenr 
d'annoncer  Mer  à  l'Assemblée  nationale,  je  viens  déposer  entre 
ses  main^:,  les  pouYoirs  qu'elle  a  bien  voulu  me  confier;  j'ajoute 
qu'à  l'instant  même,  le  ministère  m'a  remis  sa  démission  pour  que 
je  la  présentasse  à  l'Assemblée. 

Le  citoyen  Flocon,  ministre  de  ragricullure  et  du  cooi- 
merce^  fait  la  déclaration  suivante  : 

Citoyens,  le  niinislere,  nommé  par  la  Commission  exécutive, 
s'était  retiré  avec  elle,  lorsque  vous  avez  investi  d'un  pouvoir 
dictatorial  le  général  GaviJgnae  ;  il  a  demandé  à  eeux  qui  étaient 
en  exereîee  de  rester  auprès  de  lui,  parce  qu'il  pensait  qu*i]s  pour- 
raient  rendre  des  services,  chacun  dans  leur  administration.  Nous 
nous  retirions  avec  la  Commission  exécutive.  Nous  avons  rendu 
auprès  du  général  Gavaignac,  autant  que  cela  a  dépendu  de  nous. 


1.  Second  flh  du  conventionnel  du  m(^me  nom,  né  à  Paris  le 
15  octobre  1802,  emprisonné  à  Ham  pendant  un  mois  au  2  décembre 
1851,  mort  subitement  le  23  octobre  i^ol  de  la  rupture  d'un  aoé- 
Trisme,  étant  à  la  chasse. 
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les  services  qu'il  en  attendait.  Notre  démission  avait  précédé  la 
sienne  :  nous  voulotis  seulemenl  régulariser  notre  situation  vis-à- 
vis  de  l'Assemblée. 

Le  président  Sénard  propose  à  TAssembiée  de  voler  des 
remerciements  au  général  Cavaignac.  {Acclamation  générale  : 
toute  r Assemblée  se  lève,)  Voix  nombreuses  :  //  a  bien  mérité  de 
la  patrie  !ila  sauvé  la  patrie! 

Le  président  déclare  que,  selon  le  vœa  de  l'Assemblée,  il 
va  ('tro  rédigé  un  décret  qui  recueillera  TexpressioD  unanime 
de  ses  sentiments. 

Le  général  Gavaignac,  avec  émotion  : 

Je  (li'iuande,  dit-il,  que  le  décret  dont  vous  voulez  bien  accepter 
la  publication  comprenne  d'une  manière  inséparable  la  garde 
nationale,  l'armée,  la  garde  mobile,  ces  officiers  généraux,  mes 
amis,  mes  collègues,  il  y  a  peu  de  jours  mes  chefe,  dont  les  noms 
sont  dans  toutes  les  bouches;  je  demande  aussi  à  1* Assemblée  de 
déclarer  par  un  vote  solennel,  qu'en  raison  de  tout  ce  qu'il  a  fait 
de  beau  et  de  bon  depuis  quatre  jours,  notre  président  a  bienredi- 
pli  ses  devoirs  et  bien  mérité  de  la  patrie  {Oui!  oui/  à  runani' 
mité), 

L'Assemblée  adopte  alors  plusieurs  décrets  portant  que  le 

citoyen  Sénard,  président  de  l'Assemblée  nationale,  le  géné- 
ral Gavaignac,  chef  du  pouvoir  exécutif,  les  généraux  *,  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  des  gardes  nationales  de  Paris 
et  des  départements,  ceux  de  l'armée,  de  la  garde  mobile,  de 
la  garde  républicaine  et  les  élèves  des  écoles  ont  bien  mérité 
de  la  patrie. 

L'Assemblée  adopte  ensuite  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  regarde  comme  un  devoir  de  proclamer  les 
sentiments  de  religieuse  reconnaissance  et  de  profonde  douleur  que 

f.  Le  29  Juin,  TAssemblée  nationale  décrète  «  que  le  cœur  du  général 
Négrier,  général  de  division,  chef  de  corps,  représentant  du  peuple  et 
questeur  de  TAssemblée  nationale,  mort  en  combattant  pour  le  main," 
tien  de  Tordre  et  pour  la  défense  de  la  République,  sera  déposé  au 

Invalides.  » 
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toas  les  cœurs  ont  éprouvés  pour  le  dévoueiaeiit  et  la  mortsainte- 
menl  héruïques  de  M.  l'Archevêque  de  Paris  ^ 

Le  même  jour,  sur  la  proposition  du  citoyen  Martin  (de 
Strasbourg),  TAssemblée  ualionale  adopte  le  décret  suivant: 

L'Assemblée  nationale  confie  le  pouvoir  exécutif  au  général 
Cavaignae,  qui  prendra  le  titre  de  PriMidetU  du  conseil  du  minii^ 
ùtt  et  nommera  le  ministère. 


Ministère  Cavaignac  (28  juin-20  déc.  1848). 

Le  28  juin,  le  générai  Cavaignac  constitue  son  ministère 
de  la  manière  suivante  *  : 


Présid.du  conseil.  Géo. Cavaignac. 

Justice.  Belhruoot. 

Intérieur.  Séoaid. 

Afiaires  éUraogèras.  iules  Bastide. 

Fiuanees.  Michel  Goadcbanz. 


Guerre.  Général  de  [.araoricière. 
Marine  et  culou.  Aiuir.  Leblanc' 
Instr.  pobl.  et  ealles.  H.  Caroot. 
Travaux  publics.  RecarL 
Agricoltore  et  commerce.  Touret. 


Modifications  au  ministère  du  28  juin  4848, 


1848 

29  juin.  Général  Bedeau,  affaires 
étrangères. 
—    Iules  Bastide,  marine  et 
colonies. 

SJoUL  Vanlabelle,  instmet.  pobL 

et  cultes. 
17  juilJ.  Marie,  justice. 


17juill.  Jules  Baslide,  aff.  étrang. 

—  De  Verninac,  marine  et 

colonies. 
13  oct.  Dufaure,  intérieur. 

—  Freslon,  iostr.  publ.  et 

cultes. 

—  Vivien,  travaux  publics. 
2S  oct.  Trouvé- Ghaufel»  ûoaoces. 


1.  Ms*  Affire,  archevêque  de  Paris,  était  allé,  le  25  joio,  devant  les 
barricades  de  la  place  de  la  Bastille,  porter  aux  insurgés  des  paroles  de 
paix  et  de  conciliation  ;  atteint  mortellement  d*un  coup  de  feu  tiré  par 
one  main  inconnue,  il  a  succombé  le  27  juin  aux  suites  de  sa  blessure. 

2.  Ces  ministres  sont  nommés  avec  la  qualification  de  citoyen. 

3.  i>î  a  pas  accepté;  il  a  été  remplacé  le  lendemain  par  M.Jules 
Bastide. 
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Constitution  du  4  novembre  1848. 

Le  19  juin  4848,1e  citoyen  Armand  Marrast  avait  présenté  h 

rAsseniblécle  texte  d'un  projetdei^onsliliilion.  Nommérappor- 
teur*,  il  dépose  son  rapport  sur  ce  projet  le  30  août  suivanl. 
La  discussion  est  ouverte  le  4  septembre.  Après  deux  délibé- 
rations qui  onl  occupé  trente-quatre  séances,  l'ensemble  de 
la  Conslitulion,  comprenant  cent  seize  articles,  a  été  adopté 
par  l'Assemblée  nationale  constituante  le  4  novembre  1848, 
par  739  voix  contre  30. 

Voici  un  extrût  du  préambule  et  quelques  articles  fonda* 
mentaux  : 

En  présence  de  Dieu,  et  au  nom  du  Peuple  français,  TAsseaiblée 
nationale  proclame  : 

l 

La  France  8*est  constituée  en  République.  En  adoptant  cetAe 
forme  déniiiiive  de  (jfouvemement,  elle  8*est  proposé  pour  but  de 
marcher  plus  librement  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  civilisation, 
d'assurer  une  répartition  de  plus  en  plus  équitable  des  charges  el 

des  avantages  de  la  société,  d'augmenter  l'aisance  de  chacun  par 

la  réductinn  irradiit^c  des  dt»j)erises  publiques  et  des  impôts,  et  de 
faire  parvenu-  tous  les  citoyens,  sans  nouvelle  commotion,  par 
l'action  successive  et  constante  dos  institutions  et  des  luis,  à  un 
dej^ré  Idu  jours  plus  élevé  île  moralité,  «le  lumières  et  de  l>ien-étre. 

A  HT.  20.  —  I.c  Peuple  français  délègue  le  pouvoir  législatif  à  une 

Asscnihli  e  unique. 

.\nT.  21.  ~  -  Le  nombre  total  des  représentants  sera  de  sept 

cent  cinquante.. . 

Art.  24.  —  Le  sullrage  est  direct  et  universel.  Le  scrutin  est 
secret. 

1.  La  Commission  de  la  Constitution,  iiomniée  les  17  et  IS  mai,  eo 
séance  publique  et  au  scrutin  secret,  comprenait  les  dix-bait  membres 
suivants  :  MM.  de  Cormcnin,  Armand  Marrast,  de  Lamennais,  Vivien, 

de  Tocqueville,  Dufaure,  Martin  (de  Strasbourg],  Wcirbaye,  Coquerel, 
Corl>i»ii,  Tourrcl  (de  l'Allier),  Guslave  de  Beaumonl,  Diipin  (de  la  Nièvre), 
Vaulahelle,  Odilon  Barrot,  Pa^'i  s  (de  l'Ariège),  Dormes  et  Considérant. 
—  M.  de  Lamennais  a  donné  sa  dcmissiou  le  6  juin  et  n'a  pas  été  rem- 
placé. 
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Aht.  30.  —  L'élection  des  représentants  se  fera  par  département 

et  au  ecrutin  de  liste. 

Art.  43.  —  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  exécutif  à  aa 
citoyen  qui  reçoit  le  lilre  de  Président  de  la  /iépublique*. 

Art.  45.  —  Le  président  de  la  République  est  élu  pour  4  ans... 

Art.  48.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  président  de  la  Répu- 
blique prête,  au  sein  de  l'Assemblée  nationale,  le  serment  dont  la 
teneur  suit  :  En  présence  de  Dieu  et  devant  le  peuple  français, 

REPRÉSENTÉ  PAR  L'ASSf-MBLÉE  NATIONALE,  JE  JURE  DE  RESTER  FIDÈLE  A 
LA  RÉPUBLIQUE  D1:mOCH  A  I IQUE,  UNE  ET  INDIVISIBLE,  ET  DE  REMPLIR  TOUS 

LES  DEVOIRS  QIE  M  lMl'OSE  LA  CONSTITUTION. 

Art.  (U.  —  Le  président  de  la  République  nomme  et  révoque  les 
ministres... 

i.  Sur  cet  article,  M.  Jules  drévy,  alors  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale, a  développé,  les  6  et  7  octobre,  un  amendement  tendant  à  déléguer 
le  pouvoir  exécutif  k  vn  citoyen  nommé  par  rAssemblée  nationale  avec 
le  tilie  de  Prétident  du  Conseil  de$  minisfref,  et  révocable  par  elle. 

Gel  amendement  qui  n'était  que  la  continuation  du  système  alors 
en  vigueur,  a  été  repoussé  par  643  voix  conlre  158  sur  801  votants. 

Le  6  octobre,  M.  Jules  Grévy  qui  combattait  la  dénomination  de 
Présulent  de  la  liépubliquef  et  qui  trente  ans  plus  tard  devait  occuper 
ce  poste  élevé,  a  prononcé  un  discours  où  on  lit  les  paroles  suivantes 
qui  sont  une  Téritable  prophétie  : 

m  ...  Je  dis  que  le  seol  fait  de  Téleclion  populaire  donnera  an  Prési- 
dent de  la  République  une  forcR  excessive.  Oubliez-vous  que  ce  sont  les 
élections  de  l'an  X  qui  ont  donné  à  Donaparle  la  force  de  relever  le 
trône  et  de  s'y  asseoir?  Voilà  le  pouvoir  que  vous  élevez...  11  est  vrai  que 
ce  pouvoir,  au  lieu  d'être  héréditaire,  sera  temporaire  et  électif  ;  mais 
il  n'en  sera  que  plus  dangereux  pour  la  liberté. 

«  Êtes-Tous  bien  sûrs  que  dans  cette  série  de  personnages  qui  se 
snceédera  tous  les  quatre  ans  au  trône  de  la  présidence,  il  n'y  aura  que 
de  pur*  républicains  empressés  d'en  descendre  ?  Êles-vous  sûrs  qu'il  ne 
se  Irouvcra  jamais  un  ambilieux  tenté  de  s'y  perpétuer?  El  si  cet 
ambitieux  est  le  rejeton  d'une  de  ces  familles  qui  ont  régné  en  France, 
n'a  jamais  expressément  renoncé  à  ce  qo*il  appelle  ses  droits  ;  si  le 
commerce  languit,  si  le  peuple  soudre,  s'il  est  dans  nn  de  ces  moments 
de  crise,  où  la  misère  et  la  déception  le  livrent  à  ceux  qui  masquent 
sous  leurs  promesses  leurs  projets  contre  sa  liberté,  répondes-VOtiS  gtif 
44i  ambilieux  ne  parviendra  pas  à  renverser  la  Ili'putlique  ? 

H  Juiqu  ici  toutes  les  Républiques  sont  ailées  se  perdre  dans  le  despo- 
tisme :  c'est  de  ce  c6té  qa*est  le  danger,  c'est  donc  contre  le  despoltome 
qo'ii  faut  les  forliller.  Législateun  de  la  démocratie,  qa*«fes-YOus  fait 
pour  cela?  Quelles  précautions  avez-Tous  prises  contre  l'ennemi  capilslT 
Aucune.  Que  dis-je?  vous  lui  prépnrez  les  voiesl  «OtlS  tficves  dam  te 
BépubUque  une  fortereae  pour  U  recevoir » 
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Art.  66.  —  Le  nombre  des  ministres  el  leurs  attributions  sont 
fixés  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  68.  —  Le  président  de  la  Ilépublique,  les  ministres,  les 
agents  et  dépositaires  de  l'autorité  publique,  sont  responsables, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment et  de  l'administration.  Toute  mesure  par  laquelle  le  président 
de  la  République  dissout  l'Assemblée  nationale,  la  proroge  ou 
met  obstacle  à  l'exercice  de  son  mandat,  est  un  crime  de  haute 
trahiç^on. 

Par  ce  seul  fait,  le  président  est  déchu  de  ses  fonctions;  les 
citoyens  sont  tenus  de  lui  refuser  obéissance;  le  pouvoir  exécutif 
passe  de  plein  droit  à  l'Assemblée  nationale.  Les  juges  de  la  haute 
cour  de  justice  se  réunissent  immédiatement,  à  peine  de  forfaiture; 
ils  convoquent  les  jurés  dans  le  lieu  qu'ils  désignent,  pour  'pro- 
céder au  jugement  du  président  et  de  ses  complices;  ils  nomment 
eux-mêmes  les  magistrats  chargés  de  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public. 

Art.  70.  —  Il  y  a  un  vice-président  de  la  République  nommé  par 
l'Assemblée  nationale,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  faite 
par  le  président  dans  le  mois  qui  suit  son  élection... 

Art.  71.  —  Il  y  aura  un  conseil  d'Etat,  dont  le  vice-président  de 
la  République  sera  de  droit  président. 

Art.  72.  —  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés  poui*  six  ans 
par  l'Assemblée  nationale... 

Après  la  proclamation  du  scrutin,  le  président  de  TAssem- 
blée,  M.  Armand  Marrast,  s'exprime  ainsi  : 

En  conséquence  je  déclare,  au  nom  du  peuple  français,  que 
l'Assemblée  nationale  constituante  a  adopté  la  Constitution  fran- 
<;aise. 

Cette  proclamation  est  accueillie  avec  enthousiasme  par 
l'Assemblée  qui  se  lève  tout  entière  en  faisant  entendre  les 
cris  répétés  de  Vivt  la  République!  vive  la  Conslitutioji  ! 

Par  une  loi  du  6  novembre  1848,  présentée  le  4  novembre 
par  M.  Dufaurc,  ministre  de  l'intérieur,  l'Assemblée  nationale 
décide  :  1**  que  la  Constitution  de  la  République  française  sera 
promulguée  par  proclamations  et  lectures  publiques,  suivies 
d'une  cérémonie  religieuse;  2*  que  cette  proclamation  sera 
faite  à  Paris,  le  dimanche  12  novembre  à  9  heures,  sur  la 
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plice  de  la  RévolutioD,  par  Je  président  derAseemUée  natio-: 
nale,  en  présence  de  l'Assemblée,  du  poaveir  exéculif,  des 
grands  corps  de  l*État,  des  dépntations  des  gardes  nationaleii 

et  de  Tarraée,  et  de  la  population  entière  :  3°  que  cette  pro- 
mulgation aura  lieu  dans  loules  les  autres  communes  de 
France,  le  dimanche  19  novembre,  par  le  maire  de  la  com- 
mune, sur  la  place  publique,  et  en  présence  des  habitants 
convoqués  à  oet  effet. 

Démission  du  général  Cmmgnac  et  de  son  ministère.  Lams^ 
Napoléon  Bonaparte  *  est  proclamé  Président  de  la  Mépu^. 
bligue  {20  déc.  1848).  i 

Par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  en  date  du 
28  octobre  1848,  l'élection  du  Président  de  la  République, 

I.  Troisième  fils  de  Louis  Bonaparte  (frère  de  Napoléon  I*'  et  roi  dft 
Hollande)  et  de  la  reine  tiorlense  de  Reauharoais,  né  aux  Tuileries  le 
SO  arril  1808.  ~  Le  28  octobre  1836,  il  fait  one  tcDlatÎTe  sur  Strasbourg 
doot  il  essaie  de  soêleTer  la  population  en  sa  favenr.  Aneté  et  Jeté  en 
prison,  il  est  dirigé,  le  9  noTeinbre  snifant,  snr  TAmérique.  Rentré  en 
Suisse  un  peu  avant  la  mort  de  sa  mère,  survenue  le  ;>  octobre  1837,  il 
passe  en  Anglett-rre  le  14  octobre  1838.  —  Le  G  août  1840,  il  fait  une 
nouvelle  tentalive  sur  Boulogne;  arrf^:é  le  jour  même,  il  est  transféré 
le  8  au  cliàtcau  de  Ham,  traduit  devant  la  Cour  des  Pairs  le  28  septembre, 
et  condamné  le  6  octobre  1840  à  on  emprisonnement  perpétuel.  Enfermé 
dans  la  forteresse  de  Ham,  il  s'en  érade  le  Î5  mai  1846,  déguisé  sooa 
an  costume  de  maçon,  et  se  n  tire  en  Angleterre.  Le  lendemain  de  la 
Révolution,  le  Tô  f«''viior  <^48,  il  rentre  à  Paris,  ofTf^  ses  services  au 
Gouvernement  provisoire  qui  l'invite  à  quitter  immédiatement  le  terri- 
toire français.  Louls-^apolcou  repart  aussitôt  pour  l'Angleterre,  après 
SToir  écrit,  le  59  février,  la  lettre  suivante  an  gouTemement  provisoire  • 

«  Messif-urs, 

«c  Après  trente-trois  années  d'exil  et  de  persécution,  je  croyais  avoir 
acquis  le  droit  de  retrouver  un  foyer  sur  le  sol  de  la  patrie.  Vous  pensez 
^oe  ma  présence  à  Paris  est  maiilleuant  on  sujet  d'embarras,  je. 
m'éloigne  donc  momentanément  ;  vous  verrez  dans  ce  sacrifice  la  pnreté 
de  mes  inkenlions  et  la  sincérité  de  mon  patriotisme. 

«  Signé  :  Namléoii-Louis  BoiupAan.  t 

Giftce  à  la  propagaaie  fikite  en  sa  faveur  par  M.  Fialin  de  Persigny,* 
son  ancieo  secrétaire,  le  prinoe  Louis  Bonaparte  est  éla  représentant 
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prévue  par  Tarlicle  43  de  la  Conslilution  du  4  novembre, 
ivail  été  fixée  au  iO  décembre  suivant.  Elle  devait  avoir 
lieu  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  5  mars  1848 
pour  rélection  des  membres  de  l'Assemblée  constituante. 

Dans  la  séance  du  20  décembre  4848,  le  citoyen  Waldeik- 
Rousscau  donne  à  l'Assemblée  nationale  lecture  de  sou 

aux  élections  du  23  avril,  dans  la  Seine,  l'Yonne,  la  Charente-Inférieure 
et  la  Corse.  La  validité  de  son  élection  est  disculée  à  la  séance  du 
13  juin  1848;  M.  Jules  Favre  se  prononce  pour  la  validation;  après  avoir 
déclaré  impossible  le  retour  d'entreprises  foUe^  et  misérables  comme 
celles  de  Strasbourg  et  de  Boulogne,  il  ajoute  :  «  Si  le  citoyen  Bonaparte 
tentait  une  misérable  parodie  du  manteau  impérial  qui  ne  va  plus  à  sa 
taille,  il  serait  à  l'instant  mis  hors  la  loi  et  (rainé  sur  la  claie.  • 
y.  Louis  Blanc  déclare  que  Télcclion  de  M.  Louis  Bonaparte  ne  cache 
tDCun  danger  pour  la  République;  il  y  a  d'ailleurs,  selon  I  li,  un  moyen 
bien  simple  de  Tempècher  de  devenir  président  de  la  République,  c  est 
de  supprimer  la  présidence. 

Malgré  le  discours  de  M.  Bûchez,  rapporteur  du  10«  bureau  sur  l'élec- 
tion du  prince,  celle-ci  est  validée  à  mains  levées  aux  deux  tiers  des  voix 
àe  l'Assemblée.  Cette  nouvelle  est  accueillie  par  la  foule  rassemblée 
autour  du  Corps  législatif  aux  cris  de  :  Vive  liapolûon  I  ^Taxile  Delord. 
—  Histoire  du  second  Empire.) 

Le  45  juin,  le  président  donne  lecture  à  l'Assemblée  nationale  d'une 
kttre  du  citoyen  Louis  Bonaparte  ainsi  conçue  : 

a  Monsieur  le  Président, 
t  Je  parlais  pour  me  rendre  à  mon  poste,  quand  j'apprends  que  mon 
•cm  sert  de  prétexte  à  des  troubles  déplorables,  à  des  erreurs  funestes. 
Je  n'ai  pas  cherché  l'honneur  d'être  représentant  du  peuple,  parce  que 
je  savais  les  soupçons  injurieux  dont  j'étais  l'objet.  Je  rechercherais 
•ncore  moins  le  pouvoir.  Si  le  peuple  m'imposait  des  devoirs,  je  saurais 
ks  remplir  {\îouvcment)  ;  mais  je  désavoue  tous  ceux  qui  me  prêtent  d«s 
intentions  que  je  n'ai  pas.  Mon  nom  est  un  symptôme  d'ordre,  de 
■ationalité,  de  gloire  et  ce  serait  avec  la  plus  vive  douleur  que  je  le 
Terrais  servir  à  augmenter  les  troubles  et  les  déchirements  de  la  patrie. 
Pour  éviter  un  tel  malheur,  je  resterais  plutôt  en  exil.  Je  suis  prêt  à  tout 
•acrifier  pour  le  bonheur  de  la  France... 

«  Signé  :  Louis-Napoléon  Bonatarte.  » 

Celle  lettre  excite  la  colère  de  l'Assemblée  ;  le  général  Cavaignac  cl 
M.  Jules  Favre  protestent  avec  indignation.  Plusieurs  représentants  sont 
debout  et  demandent  que  le  citoyen  Louis  Bonaparte  soit  sur-le-champ 
déchu  de  ses  droits;  le  général  Cavaignac  demande  le  renvoi  de  la 
discussion  au  lendemain.  M.  Jules  Favre  demande  le  renvoi  de  la  lettre 
du  prince  au  minisire  de  la  justice.  Le  lendemain,  16,  au  début  de  la 
ftéance,  le  président  de  l'Assemblée  donne  lecture  d'une  nouvelle  lettre 
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rapport  sur  l'élection  du  Président  de  la  République  qui  a 
eu  lieu  le  10  décembre.  Voici  le  résultat  du  scrutin: 


Suflhiget  exprimés   7.327.345 

Le  ciloyen  Napoléon  Bo- 
naparte en  a  obUnn.  5.434.226 
Lf*  cilovcn  C.ivaifi:nac. .  1.448.107 
Le  ciloyen  Ledi u-Hollin.  370.119 
Le  citoyen  Raspail   36.920 


Le  dtoyen  Lamartine. .  17. 919 
Le  eitoyen  Ghangarnier.  4 . 791 
Voix  perdues   12.009 

(Voir  plus  loin  (page  247,  note  I) 
le  résultat  défioilif  du  scrutin). 


Par  le  nombre  des  suffrages  et  par  la  régularité  de  réieetion, 
eantinae  le  rapporteur,  le  citoyen  Lonis-Napoléon  Bonaparte  esl 
donc  l'éln  du  peuple  français. 

Le  pouvoir  exécutif  va  lui  être  confié  par  tous,  citoyens  ;  d 
devant  Thistoire,  ce  grand  fait  vous  sera  compté  comme  il  sera 
compté  à  la  France.  Sans  secousse,  sans  violence,  avec  calme  et 
dignilé,  le  pouvoir  exécutif  sort  des  mains  qui  l'exerçaient  avec  un 
xèle  n  empressé,  un  patriotisme  si  dévoué.  Ce  dépùt  est  transmis 
comme  il  convient  à  une  grande  nation  qui  se  sont  appelée  à  de 
grandes  choses,  au  milieu  du  recueillement  de  l'Assemblée  qui 
résume  les  forces  vives  de  la  nalion. 

Citoyens  représentants,  il  y  a  neuf  mois  bientôt,  vous  proclamiea 

que  Louis  Bonaparte,  averti  de  Hncidcnt  de  la  veille,  avait  envoyée  de 
Londres  par  un  exprès  (H.  Briiïault,  homme  de  lettres)  et  dans  laquelle 

il  donnait  sa  (lf'mis«5inn  (to  reprôsrntan! . 

Ri  .'lu  le  17  scpteiiihi i>  1848  dans  les  déparlemcnls  de  la  Charente- 
Inférieure,  la  Corse,  la  Moselle,  l'Yonne  et  la  Seine,  il  rentre  à  Paris  et 
prononce,  le  26  septembre,  à  TAssemblée,  les  paroles  suivantes,  à 
Toccasion  de  son  admission  dans  TYonoe  : 

m  Après  trenle-trois  années  de  proscription  et  d'exil,  je  retrouve  enfla 
ma  patrie  et  Ions  mes  droits  de  ciloyen.  La  Républi<iue  m'a  fait  ce 
bonheur,  (|ue  la  |{«''(>ul)litiue  reçoive  mon  serment  de  reconnaissance, 
mon  serment  de  dévouement...  I.onclenips  je  n'ai  pu  consacrer  à  la. 
France  que  les  méditations  de  l'exil  el  de  la  captivité,  aujourd*htti  la 
carrière  où  tous  marchez  m*est  ouverte  ;  recevez-moi  dans  vos  rangs, 
mes  chers  collèjîues.  avec  le  môme  sentiment  d'affectueuse  conflance 
que  j'y  apporte.  Ma  conduite,  toujours  inspirée  par  le  devoir,  lonjonn; 
animée  par  le  respect  de  la  loi,  ma  conduite  prouvera,  à  rencontre  de« 
passions  qui  oui  essayé  de  me  noircir  pour  me  [uo-rnie  encore,  que 
nul  ici  plus  que  moi  n'est  résolu  u  se  dévouer  a  lu  délcuse  do  Tordre  et 
à  raffermissement  de  la  République.  » 

Le  6  octobre  suivant,  il  opte  pour  le  département  de  la  Seine. 

En  vertu  d'un  décret  rendu  le  11  octobre  1848  par  l'Assemblée 
nationale  cons'itiianle,  Parliole  6  de  la  loi  du  10  avril  1832  relatif  an 
bannissement  de  la  famille  BonaparU  est  abrogé. 
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sur  le  seuil  de  ce  palai<:,  la  République  sortie  des  lattes  populaires 
du  24  février.  Aujourd'hui,  vous  imprimez  à  votre  œuvre  le  sceau 
de  la  ratification  nationale.  Ayez  confiance:  Dieu  protège  la  France  1 

Le  général  Gavai  gnac,  chef  du  pouvoir  exécutif,  monte  alors 
à  la  tribune  et  fait  la  déclaration  suivante  : 

Citoyens  repr^^'^enlants,  j'ai  l'honneur  d'inform'^r  l'Assemblée 
que  MM.  les  mini-tres  viennent  de  remettre  à  l'in-L  i/it  entre  mes 
raains  leur  démission  collecLive.  Je  viens,  à  mon  tour,  remettre 
entre  les  mains  de  l'Assemblée  les  pouvoirs  qu'elle  avait  bien  voulu 
me  confier. 

L'Assemblée  comprendra,  mieux  peut-être  que  je  ne  pourrais 
l'exprimer,  quels  sont  les  sentiments  de  reconnaissance  que  me 
laissera  ie  souvenir  de  sa  confiance  et  de  ses  bontés  pour  moi. 

Ces  paroles  sont  saluées  par  de  longs  et  vifs  applaudis* 
wments.  Les  conclusions  de  la  Commission  sont  ensuite 

mises  aux  voix  et  adoptées. 

Bn  conséquence,  dit  le  président  Armand  Marrast,  au  nom  du 

Peuple  français,  attendu,  etc..  ;  en  vertu  des  articles  47  et  iS  de 
la  Constitution,  l'Assemblée  nationale  proclame  le  citoyen  Charles- 
LmUi'Afafioléon  Bonaparte  Président  de  la  Rêpoblioub  française, 
depuis  le  présent  jour  jusqu'au  deuxième  dimanche  du  mois  de 

mai  1852. 

Aux  termes  du  décret,  j'invite  le  citoyen  Président  de  la  Rf^pu- 
blique  à  vouloir  bien  se  traosporter  à  la  tribune  pour  y  prêter 
serment. 

Le  citoyen  président  donne  lecture  de  la  formule  du  ser- 
ment, laquelle  est  ainsi  conçue  : 

En  prtence  de  Dieu  et  devant  le  peuple  français,  représenté  par 
rAssemblée  nationale,  je  jure  de  rester  fidèle  à  la  république  démo- 
cratique, une  et  indiviii  bleuet  de  remplir  tous  les  devoirs  que  m'im- 
pose la  Gonstitntioo. 

Le  citoyen  Gharles-Louis-Napoléon  Bonaparte,  la  main 
levée,  dît  :  Je  le  jureî 
Le  citoyen  président  ajoute  : 

Nous  prenons  Dieu  et  les  hommes  à  témoin  du  serment  qui  Yîeat 
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d'être  prêté;  l'Assemblée  nationale  en  donne  acte,  ordonne  qu'il 
sera  transcrit  au  procès-verbal,  inséré  au  J/onifeur,  publié  et  affiché 
dans  la  forme  des  actes  lé^islatils'. 

Le  président  de  la  République  prononce  «isuiie  le  discours 

suivant  : 

Citoyens  représentants, 

Les  suffrages  de  la  nation  et  le  serment  que  je  viens  de  prêter 
commandent  ma  conduite  future.  Mon  devoir  est  tracé  :  je  le  rem- 
plirai en  homme  d'honneur.  Je  verrai  des  ennemis  de  la  patrie  dans 
tou=:  ceux  qui  tenteraient  de  changer,  par  des  voies  illégales,  ce  que 
la  France  entière  a  établi...  Je  veux,  comme  vous,  rasseoir  la 
.surit  lé  sur  ses  bases,  aiïermir  les  institutions  démocratiques  et 
rechercher  tous  les  moyens  propres  à  soulager  les  maux  de  ce 
peuple  généreux  et  intelligent  qui  vient  de  me  donner  un  témoi- 
gnage si  éclatant  de  sa  confiance...  J'ai  appelé  près  de  moi  des 
hommes  honnêtes,  capables  et  dévonés  au  pays,  anaréque,  malgré 
les  diversités  d*origine  politique,  ils  sont  d'accord  pour  coacomir 
avec  vous  à  rapplication  de  la  Gonstitatioo»  ao  peafectionnemeal 
des  lois,  à  la  gloire  de  la  République... 

Nous  avons,  citoyens  représentants,  une  grande  mission  à  remplir  : 
c'est  de  fonder  une  République  dans  Tintérôt  de  tous^  et  un  Gon- 
vemement  juste,  ferme,  qui  soit  animé  d'un  sincère  amour  du 
progrès,  sans  être  réactionnaire  ou  utopiste.  Soyons  les  hommes 
du  pays,  et  non  les  hommes  d'un  parti;  et,  Dieu  aidant,  nous 
ferons  du  moins  le  bien,  si  nous  ne  pouvons  faûre  de  grandes  choses. 

L'Assemblée  entière  se  lève  et  fait  entendre  à  plusieurs 

^éprises  le  cri  de  Vive  la  République! 
Le  citoyen  président  s'exprime  ainsi  : 

J'invite  les  membres  du  bureau  que  j'ai  d^gnés  à  vouloir  bien 
reconduire  H.  le  président  de  la  République.  Les  ordres  sont  donnés 
pour  qu'il  soit  accompagné,  en  sortant  de  cette  enceinte,  jusqu'à 
la  demeure  que  l'Assemblée  lui  a  assignée*,  avec  les  honneurs  dus 
à  son  rang*. 

\.  Résultat  définitif  et  omcicl  du  scrutin  du  10  dt'c.  1848  (moins  l'A-l- 
géhe  dont  les  procès-verbaux  ne  sont  pas  encore  pan'enus)  :  votants 
7.449.471;  suffrages  exprimés,  7.426.252;  Louis-Napoléon  Bonaparte 
e.534.520;  Général  Cavaignac,  1.448.302^  UdrwholUn,  371.431,  Ole 
(jronifeMf  du  Sft  décembra  1848.) 

2.  Le  palais  de  rÉIysée-NationeU 

9.  Mcniteur  du  21  décambre. 


lK>uis-Napoléon  Bonaparte 
Président  de  la  République  Française 

(20  DÉCEMBRE  1848  —  2  DÉCEMBRE  1852) 

Frtmier  ndnàtère  OdUon  Barroi  (20  déc.  1848-2  juin  1849). 

Pendant  toute  la  durée  de  sa  présidence,  du  20  décembre 
4848au2  décembre  1852,  Louis-Napoléon  Bonaparte  a  formé 
huit  ministères  dont  les  deux  premiers  seulement  ont  été 
dirigés  par  un  ministre  présidant  le  conseil  en  labsence  du 
Président  de  la  République. 

Par  décrets  du  20  décembre  1848,  le  président  de  la  Répu- 
blique a  constitué  son  ministère  de  la  manière  suivante  : 


Présidence  du  conseil  et  justice. 

Odilon  Barrot*. 
Affaires  étrang.  Drouya  de  Lhoys. 
Guerre,  GéDéral  Ralllère. 
Marine  et  colonies.  De  Tracy. 


Intérieur.  Léon  de  MaîeTille. 
Travaux  publics.  Léon  Faucher. 
Agriculture  et  commerce.  Bixio 
Inslr.  publ.  et  coites.  De  Falloiis* 
Finances.  Hippoljrte  Pasiy. 


Le  même  jour,  le  général  Ghangamîer  a  été  nommé  com* 
mandant  en  chef  des  gardes  nationales  de  la  Seine  et  des 
troupes  de  la  première  division  militaire. 

ModifieaUons  au  ministère  du  SOdéeembrê  4848» 

t848  I  29  déc.  LacTosse,  traraux  publics. 

tè  déc.  Léon  Faucher,  intérieur.  |      —    DuHel',  agricail.  et  cooi. 

1.  Le  décret  porte  la  mention  suirante  : 

c  Chargé  de  présider  le  conseil  des  ministres  en  l'absence  de  préai* 
dent  de  la  République.  » 

2.  Aujourd'hui  sénateur  inamovible. 
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Le  comte  Boulay  {delà  Meurihe)  est  proclamé  Vice- Président 
de  la  République  française  (20  janvier  1849), 

Dans  un  message  la  à  TAssemblée  nationale,  le  48  janvier 

4849,  par  M.  Léon  Faucher,  ministre  de  Tintérieur,  le  prési- 
dent de  la  République,  conformément  à  Tarliclc  70  de  la 
Couslitulion,  soumet  à  l'Assemblée,  pour  la  vice-présidence 
de  la  République,  les  trois  candidats  suivants  : 

Boulay  (de  la  Meurihe),  représentant  du  peuple;  le  général 
de  division  Baraguey-d'Hilliers,  et  Vivien,  conseiller  d'Ëlat. 

Dans  sa  séance  du  20  janvier,  FAssemblée  nationale  procède 
au  scrutin  pour  la  nomination  du  vice-président  de  la  Répu- 
blique. Sur  695  votants,  M.  Boulay  [de  la  Meurihe)  a  obtenu 
417  voix;  M.  Vivien,  211 ,  ai  Iq  général  Bara<juey-d*Uilliers 
une  voix. 

En  conséquence,  M.  Boulay  (de  la  Meurihe),  ayant  obtenu 
la  ngiajorité  absolue  des  suffrages,  le  président  Armand  Marrast 
le  proclame  vice-président  de  la  République  française^  à  partir 
de  ce  jour  jusqu'au  deuxième  dimanche  de  mai  4852. 

M.  Boulay  (de  la  Meurihe)  monte  ensuite  à  la  tribune  et 
prête  le  serment  dans  les  mèknes  termes  que  le  président  de 
la  République. 

Assemblée  nationale  l('<jisl(itive  (28  mai  18  i-0-2  déc.  18'ji). 
Second  ministère  Odilon  Barrot  (2  juiu-31  oct.  1849). 

L'Assemblée  nationale  constituante  se  sépare  le  26  mai 
pour  faire  place  à  TAssemblée  nationale  législative  qui,  nom- 
mée le  43  mai,  ouvre  ses  séances  le  28  mai  4849  ;  aussitôt  que 
le  résultat  des  élections  de  1* Assemblée  législative  a  été  connu, 

le  ministère  a  remis  sa  démission  collective  au  Président  de 
la  République  qui  l'a  ac*  epléo. 

Par  décret  du  2  juin  suivant,  un  nouveau  ministère  est 
eonslilué  sous  la  présidence  renouvelée  de  M.  Odilon  Barrot; 


Digitizocl  by  Google 


sso 


GOUVBRNIMBNTSt  MUIIST&IIBS  BT  GONSnTUTIONS 


uu  supplément  cxli  aordmaire  du  Moniteur  publiait  ce  décret 
conçu  en  ces  termes  : 

Article  pkcmieh.  —  La  démission  des  ministres  est  acceptée. 
Art.  2.   —  Sont  nommés  ministres  («tii/  la  liste  des  minisires 
ci-après): 


Présidence  du  coomU  et  justice. 

OdiloQ  Barrol*. 

Alfaircs  (^tranfr.  De  TocqueviUe. 
niiorre.  G  nèrnl  RiilliiTP*. 
Marine  et  colonit-s.  De  Tracy'. 


Intérieor.  Dufaare. 

Travaux  publics.  Lacrosse*. 
Agricull.  et  com.  Lanjuinais. 
Iri'itr.  publ,  el  culles.  De  Pailoux*. 
tiiiauces.  Uippolyle  Passy'. 


Démission  du  second  ministère  Odiiun  Barrol  (31  oct.  1849). 

Le  ministère  du  2  juin  1849  a  été  remplacé  le  31  octobre 
de  la  même  année,  à  la  suite  d'un  message  que  le  Président 
de  la  République  a  adressé  le  même  jour  au  Président  ds 
l'Assemblée  législative. 

Ce  message  était  conçu  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  Président, 

Dans  les  circuIl^tancc^  graves  où  nous  nous  trouvons,  l  accord  qui 
doit  régner  entre  les  diiïérents  pouvoirs  de  l'État  ne  peut  se  maio- 
tenir  que  si,  animés  d'une  confiance  mutuelle,  ils  s'expliquent 
franciicnienl  l  un  vis-à-vis  de  l'aulre.  Afin  de  donner  l'exemple  d« 
celte  sincérité,  je  viens  faire  connaître  à  l'Assemblée  quelles  sont 
les  raisons  qui  m'ont  déterminé  &  changer  le  ministère,  et  à  me 
séparer  d*hommes  dont  je  me  plais  à  proclamer  les  services  éoi' 
nents,  et  auxquels  j'ai  voué  amitié  et  reconnaissance. 

Pour  raffermir  la  République  menacée  de  tant  de  côtés  par 
l'anarchie;  pour  assurer  l'ordre  plus  efficacement  qu'il  ne  Ta  été 
Jusqu'à  ce  jour;  pour  maintenir  à  l'extérieur  le  nom  delà  France i 
la  hauteur  de  sa  renommée»  Il  faut  des  hommes  qui,  animés  d'os 
dévouement  patriotique,  comprennent  la  nécessité  d'une  directios 
unique  et  ferme,  et  d'une  politique  nettement  formulée,  qui  ne  cum- 
proniellent  le  [)Ouvoir  par  aucune  irrésolution,  qui  soient 
prtVtccupi's  de  ma  propre  responsabilité  que  de  la  leur,  et  de  l'actiua 
que  de  la  parole. 

1.  Ministre  dans  le  fabinet  précédent. 
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Depuis  bientôt  an  an,  j'ai  donné  assez  de  preuves  d'abnégation 
pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  mes  intentions  véritables.  Sans 
rancune  contre  aucune  individualité,  comme  contre  aucun  parti, 
j'ai  laissé  arriver  aux  affaires  les  hommes  d'opinions  les  plus  diverses, 
mais  sans  obtenir  les  beureux  résultatsque  j'attendais  de  ce  raf»pro- 
chement.  Au  lieu  d'opérer  une  fusion  de  nuances,  je  n'ai  obtenu 
qu'une  neatralisation  de  forces.  L'unité  de  voes  et  d'intentions  a  été 
entravée,  Tesprit  de  conciliation  pris  pour  de  la  faiblesse.  A  peine 
les  dangers  de  la  rue  étaient-ils  passés  qu*on  a  tu  les  anciens  partis 
relever  leurs  drapeaux,  réveiller  leurs  rivalités  et  alarmer  le  pays, 
en  semant  l'inquiétude.  Au  milieu  de  celte  confusion,  la  France 
inquiète,  parce  qu'elle  ne  voit  pas  de  direction,  cherche  la  main,  la 
volonté  de  l'élu  du  10  décembre.  Or  cette  volonté  ne  peut  être  sentie 
que  s'il  y  a  communauté  entière  d*idées,  de  vues,  de  convictions 
entre  le  président  et  ses  ministres,  et  si  ^Assemblée  elle-même 
s'associe  à  la  pensée  nationale,  dont  l'élection  du  pouvoir  exécutif 
a  été  l'expression. 

Tout  un  système  a  triomphé  au  10  dé  cembre,  car  le  nom  de  Napo- 
léon est  à  lui  seul  tout  un  programme.  Il  veut  dire  :  à  l'intérieur, 
ordre,  autorité,  religion,  bien-être  du  peuple  ;  à  l'extérieur,  dignité 
nationale.  C'est  cette  poUlique,  inaugurée  par  mon  élection,  que  je 
veux  faire  triompher  avec  l'appui  de  l'Assemblée  etcelui  du  peuple. 
Je  veux  être  digne  de  la  conûance  de  la  nation  en  maintenant  la 
Constitution  que  j'ai  jurée.  Je  veux  inspirer  par  ma  loyauté,  ma 
persévérance  et  ma  fermeté,  une  confiance  telle  que  les  afllîiiea 
reprennent  et  qu'on  ait  foi  dans  Tavenir... 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

P.  S.  —  Un  sopplénient  da  HoAlteur  donnera  ce  soir  les  noms 
des  noovemix  ministres. 

Un  supplément  extraordinaire  du  Moniteur  publiait  en 
effet  le  décret  suivant  du  Président  de  la  République  : 

Article  premier.  —  La  démission  des  ministres  est  acceptée. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  ministres  (suit  la  liste  des  ministres 
sMntùmnés  ci-après)  : 

Mùiistère  du  Si  octoOre  J849. 
Cette  fois,  le  titre  de  Présidant  le  comeii  des  minis' 
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ires  en  l* absence  du  Président  de  la  Uépublique  est  sup- 
primé *• 


JosUce.  Rooher. 

Affaires  étrangères.  De  Rayneral. 

Guerre.  Général  dUaulpoul. 
Marine  et  colonies.  Contre-amiral 

Romain- Desfossés. 
Intérieur.  Ferd.  iiarrot. 


TraYaoz  puUlcs.  Bineau. 
Agriculture  et  commerce.  Damas. 
Instr.  publ.  et  cultes.  Esqoirou  de 

Pari  cil. 
Finances.  Acliille  Fould. 


Modifications  au  ministère  du  31  octobre  1849. 


18V9 

17  nov.  Général  de  la  Hilte,  af- 
faires étrangères. 

1850 

15  mars.  Baroche,  intérieur. 


22  cet.  Géuér.  comLe  de  Sciiraium, 
guerre; 

SouS'Sca'C taire  d'État. 
1849 

10  nof .  Magne,  Ooances. 


Démission  du  ministère  du  SI  octobre  1849  (3  janv.  1851). 

Une  première  liitle  s'engage  le  28  décembre  IS'iO  entre  le 
ministère  et  l'Assemblée  nationale,  au  sujet  de  TarreslatioD 
de  M.  Mauguiu,  représentant  du  peuple,  condamné  pour 
dettes.  M.  de  la  Rochejaquclein  demande  à  interpeller  le 
ministre  de  la  justice  «  sur  l'arrestation  inconstitutionnelle 
d'un  représentant  du  peuple,  »  arrestation  qu*i]  considère 
comme  attentatoire  à  Tinviolabilité parlementaire.  M.  Rouher, 
garde  des  sceaux,  accepte  rintcrpcllation  et  déclare  que  le 
pouvoir  judiciaire  qui  avait  été  saisi  de  l  allaire,  avait  jugf 
que,  dans  le  cas  ac  tuel,  la  Constitutiou  ne  protégeait  pas  le 
représentant  en  cause. 

M.  de  la  Rcchejaqueiein  dépose  un  ordre  du  jour  motivé 
en  ces  termes  : 

L'Assemlilée  lénislalive  ordonne  <jue  M.  Maui^nin,  repr<^snntant do 
peuple,  dont  rinviolabililé  ne  peut  être  atteinte  que  par  un  décret 

1.  Le  titre  de  iirùsiihnt  du  conseil  des  ministres  ne  reparaît  que  1« 
9  mars  187G  arec  M.  Diifaure  pour  qui  avait  déjfi  été  créé,  le  2  septem- 
bre 1871,  le  litre  de  vice-prcsidcnt  du  conseil  des  ministres. 
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de  r Assemblée,  soit  mis  immédiatement  en  liberté,  et  passe  à 
Tordre  du  jour. 

Le  ministre  de  la  justice  proteste  contre  cet  ordre  du  jour, 

qui  est  néanmoins  adopté  par  l'Assemblée. 

Au  début  de  la  séance  du  30  décembre,  le  Président  annonce 
à  l'Asscnibléo  que  «  ses  ordres  ont  été  exécutés  aussitôt  après 
la  séance  du  28  décembre,  et  que»  à  la  diligence  d'un  de 
messieurs  les  questeurs*,  M.  Mauguin  a  été  rendu  immé- 
diatement à  la  liberté.  » 

Le  3  janvier  1851,  Napoléon  Bonaparte*  demande  à  inter- 
peller le  ministre  de  la  guerre  sur  des  instructions  données 
par  le  général  Changarnier  aux  troupes  sous  ses  ordres, 
publiées  par  le  journal  la  Patrie^,  non  d»''menties  par  leGou- 
vernemeul,  et  d'après  lesquelles  l'armée  ne  devait  obéir  à 
aucune  réquisition  qu'après  avoir  reçu  les  ordres  du  com- 
mandant en  chef.  Le  général  Schramm,  ministre  de  la  p^uerre, 
déclare  que  n*ayant  pu  trouver  dans  les  bureaux  du  ministère 
le  document  dont  il  s'agit,  il  demande  l'ajournement  de 
l'interpellation  au  lundi  suivant,  afin  de  pouvoir  donner  des 
renseignements  exacts  sur  Tobjetde  rintcrpellation. 

L'Assemblée  repousse  tout  ajournement. 

Le  prénéral  Changarnier.  commandant  en  chef  l'armée 
de  Paris,  prend  alors  la  parole  en  ces  termes  ; 

Mon  honorable  ami,  M.  le  général  Schramm,  ministre  de  la  guerre, 
veut  bien  me  permettre  de  donner  un  renseignement  qu'avec  le 
temps,  il  ne  pourrait  pas  trouver,  attendu  que  rinstruclion  signalée 
par  le  journal  la  Patrie  n'existe  pas.  {Mouvementé,  — Hires  prolon- 
gée.) Il  est  très  vrai  que  lorsque  l'administration  présidée  par  mon 
honorable  camarade  Cavaignac  m'a  appelé  au  commandement  en 
chef  de  la  garde  nationale,  j'ai  cru  devoir  publier  une  instruction 
qui,  peu  de  temps  après,  a  été  textuellement  reproduite  pour  l'ar- 
mée, lorsque  l'armée  a  été  placée  À  son  tour  sous  mon  commande* 
ment.  Dans  celle  inslruclion,  je  prends  toutes  les  précautions 
'  nécessaires  pour  l'exacte  transmission  des  ordres  et  pour  maintenir 

1.  M.  Raze. 

2.  Lo  prince  iNapoléon,  lils  de  Jérôme. 

3.  Lia  des  journaux  de  l  Élysée. 


354. 
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Vomté  da  commandemenl  durant  le  combat.,,  {AppicMéitH- 
mmm  jfit^longés.)  Cette  instruction  a  vingt-neuf  inoî«  de  date,  el 
les  adoiinislntions  qui  se  sont  succédé,  Tont toutes  approuvée: 
elle  était  du  reste  iin|irmiée,  et  si  la  PatrU  avait  nue  méaioire  plus 
fidèle,  il  ne  tenait  q«*à  ce  journal  de  retrouver  cette  instrucUoo 
dans  les  fèuilles  de  Tépoqne.  SI  elle  peut  intéresser  rAsaemblée» 
j'eo  donnerai  lecture.  (Non! Non!) 

m 

L'orateur  descend  de  la  tribune  au  milieu  de  vifs  applaudis- 
sements. L'Assemblée,  malgré  ropposition  de  Napoléon  Bona- 
parte, prononce  la  clôture  de  la  discussion,  et  se  lève  presque 
tout  entière  pour  votiir  Tordredu  jour  par  et  simple.  Trois 
membres  seulement  se  lèvent  contre,  an  milieu  d'une  hilarité 
générale. 

Le  soir  même  de  cette  séance,  le  présidenlde  la  République, 
mécontent  du  témoignag-e  de  satisfaction  et  de  coniiance 
accordé  au  général  Gbangarnier,  demande  aux  ministres  sa 
réYOcation.  Quelques  ministres  donnèrent  leur  démission, 
pnis  tous,  les  uns,  pour  ne  pas  s'associer  à  une  politique 
d'aventuroi  les  autres  pour  laisser  au  Présideni  toate  sa 
liberté 

Ministère  du  9  jemvier  1S5i. 

La  crise  ministérielle  aduré  jusqu'au  9  janvier,  ha  Moniteur 
du  10  janvier  1851  publie  les  décrets  datés  du  9  qui  nomment 
ministres  MM.  Drovynde  Lhuysje  général  Regnaud  de  Saint- 
Jean  é^Angéltf^y  Théodore  Ducos,  Magne  et  Bonjean,  Dans  sa 
partie  non  officielle  on  lisait  la  note  suivante: 

Les  démissions  do  MM.  Laroche,  Achille  Fouhl,  Rouher  et  de 
Parieu  n  ayant  pas  été  acceptées,  le  miniâlère  se  trouve  ain&i 
composé  : 

Justice.  Roaher.  I  Intérieur.  Barorlie. 

Affaires  élr.inf!.  Droiiyn  dp  l.hnys.     Travaux  puhli.  s.  Ma:me. 

Giiorro.  Génér.  liegaaud  (le  Saial-  |  Aiîricullure  el  cumnierce.  Bonjean 

Jean-d'ÂDgély.  1  Uialr.  publ.  et  cultes.  De  P&rieu. 

Marine  et  colon.  Théodore  Dneos.  |  Finances.  Adulle  Fould. 

i.  Victor  Pierre.  —  histoire  de  ta  République  de  t8i8. 
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Par  un  décret  du  même  jour,  le  général  Changamier  est 
révoqué  de  ses  fonctions  de  commandant  en  chef  des  gardes 
nationales  de  la  Seine  et  de  Tannée  de  Paris. 

Chute  du  ministère  du  9  janvier  1851  (19  janvier  1851). 

Le  jour  même  do  sa  publication  au  Mojuteur,  le  ministère 
est  interpellé  à  l'Assemblée  par  M.  de  Rémusat  au  sujet  des 
circonstances  qui  ont  amené  les  modifications  ministérielles 
du  9  janvier  et  la  révocation  du  général  Changarnier. 

A  défaut  de  ce§  explications,  dit  M.  de  Rémusat,  il  faut  queTAs- 
semblce  parle.  Les  circonstances  auxquelles  je  viens  de  faire  allu- 
sion lui  imposent  une  conduite  au  niveau  de  la  gravité  môme  de  ces 
circonstances;  je  suis  srtr  d'avance  qu'elle  se  montrera  dipne  de 
toute  sa  mission.  Cette  Assemblée  a  sauvé  la  France  ;  elle  n'a  laissé 
à  d'autres  que  Thonneur  de  la  suivre  (vives  approbations  etappla»' 
dissements  répétés  sur  une  partie  des  bancs  de  la  droite,  du  centre 
et  sur  quelques  bancs  inférieurs  du  côté  gauche).  Jtdemsjikde  doue 
aox  ministres  de  vouloir  bien  monter  à  cette  tribune  pour  expliquer 
les  faits  dont  j*ai  parlé*  pour  expliquer  leur  politique  et  Tacte  n 
mémorable,  qui  la  caractérise  aujourd'hui. 

H.  Baroche,  ministre  de  l'intérieur,  répond  que  le  cabinet 
est  étonné  d*ètre  interrogé  sur  la  politique  qu'il  se  propose 
de  suivre  ;  qu'il  prétend  continuer  la  politique  qu'il  a  prati- 
quée jusqu'à  ce  jour,  politique  à  laquelle  la  majorité  de  l'As- 
semblée marcbait  associée  lidèlcnient. 

M.  de  Rénuisat  dcmando  d'iirf^once  «  que  l'Assemblée  se 
relire  immédiatement  dans  ses  bureaux  pour  nommer  une 
commission  qui  propose  les  résolutions  que  les  circonstances 
pourraient  exiger.  »  Le  ministre  de  l'intérieur  combat  cette 
proposition  comme  «  portant  une  souverame  atteinte  à  la 
division  des  pouvoirs  qui  a  été  organisée  parla  Constitution)». 
L'Assemblée  vole  l'urgence  sur  la  proposition  de  M.  de  Ré- 
musat, et,  par  330  voix  contre  273,  son  renvoi  immédiat 
dans  les  bureaux.  L'Assemblée  se  réunit  aussitôt  dans  ses 
bureaux  pour  nommer  une  commission  dont  M.  de  Broglie 
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est  élu  président  et  M.  Lanjuinais  rapporteur.  Le  14  janvier, 
M.  Lanjuinais  lit  son  rapport  qui  se  termine  par  la  proposi- 
tion d^une  résolution  ainsi  conçue  ; 

L'Assemblée  nalionale,  tout  en  reconnaissant  qoe  le  pouvoir 
exécutif  a  le  droit  incontestable  de  disposer  des  com mande uients 
militaires,  blâme  Tusagc  que  le  ministère  a  fait  de  ce  droit,  et 
déclare  que  l'ancien  gén«'Tal  en  chef  de  l'armée  de  Paris  conserve 
tous  ses  litres  au  témoignage  de  conliance  que  l'Assemblée  lui  a 
donné  dans  sa  séance  du  3  janvier. 

La  discussion  de  celle  résolution,  une  discussion  orageuse, 
dure  quatre  jours  ;  y  prennent  pari,  entre  autres,  MM.  Thiers, 
Berryer,  Baroche,  mmisire  de  r intérieur ^  les  généraux  Ca- 
vaignac  et  Ghangamier,  MM.  Grémieux,  Dufaure,  de 
Lamartine  et  Lanjuinais,  rapporteur.  Le  17  janvier,  M.  Thiers, 
appuyant  la  résolution  de  la  commission,  termine  ainsi  son 
discours  : 

Il  nV  a  que  deux  pouvoirs  aujourd'hui  dans  l'Étal  :  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif.  Si  l'Assemblée  cède  aujourd'hui, 
il  n'y  en  a  plus  quun,  et  quand  il  n'y  en  aura  plus  qu'un,  la 
forme  du  Gouvernement  est  changée  ;  le  motet  la  forme  viendront... 
quand?  cela  importe  peu  ;  mais  ce  que  vous  dites  ne  pas  vouloir, 
si  l'Assemblée  cède,  vous  l'aurez  ohlenu  aujourd'hui  même;  il  n'y 
a  plus  qu'un  pouvoir...  l  empire  e*t  fait. 

La  clôture  de  la  discussion  est  înononcée  le  d8  janvier. 
Treize  ordres  du  jour  sont  présentés  à  TAssemblée  qui 
accorde  la  priorité  à  celui  de  M.  de  Sainte-Beuve,  conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

L'Assemblée  déclare  qu'elle  n'a  pas  confiance  dans  le  niinistere, 
et  passe  à  Tordre  du  jour. 

Get  ordre  du  jour  est  adopté  par  417  voix  contre  278. 

Le  lendemain  de  ce  vote,  tous  les  minisires  ontdéposé  leur 
démission  entre  les  mains  du  Président  de  la  République  qui 
l'a  acceptée^ 

i.  Moniteur  do  20  JanTier  1851. 
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Le  24  janvier,  le  Président  de  la  République  adresse  au 
Président  de  l'Assemblée  nationale  le  message  smvaiitt  dont 
ce  dernier  donne  lecture  à  l'Assemblée  : 

MoDsieur  le  Président»  ^ 

L'opinion  publique»  confiante  dans  la  sagesse  de  ^Assemblée  et  du 

Gouvernement,  ne  s'est  pas  émue  des  derniers  incidents.  Néanmoins 
la  Framce  commence  &  souffrir  d'un  désaccord  qu'elle  déplore.  Mon 
devoir  est  de  faire  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  en  prévenir  les  ré- 
sultats fâcheux.  L*union  des  deux  pouvoirs  est  indispensable  au 
repos  du  pays  ;  mais,  comme  la  Constitution  les  a  rendus  indépen- 
dants, la  seule  condition  de  cette  union  est  une  confiance  réci- 
proque. Pénétré  de  ce  sentiment,  je  respecterai  toujours  les  droits 
de  l'Assemblée,  en  maintenant  intactes  les  prérogatives  du  pouvoir 
que  je  tiens  du  peuple.  Pour  ne  point  prolonger  une  dissidence 
pénible,  j'ai  accepté,  apri^s  le  vote  récent  de  l'Assemblée,  la  démis- 
sion d'un  ministère  qui  avait  donné  au  pays  et  à  la  cause  de  Tordre 
des  gages  éclatants  de  son  dévouement.  Voulant  toutefois  reformer 
an  cabinet  avec  des  chances  de  durée,  je  ne  pourais  prendre  ses 
éléments  dans  une  migorité  née  de  circonstances  exceptionnelles, 
et  je  me  suis  vu  à  regret  dans  l'impossibilité  de  trouver  une  com- 
binaison parmi  les  membres  delà  minorité,  malgré  son  importance. 

Dans  cette  conjoncture,  et  après  de  vaines  tentatives,  je  me  suis 
résolu  à  former  un  ministère  de  transition,  composé  d'hommes 
spéciaux,  n'appartenant  à  aucune  fraction  de  l'Assemblée,  et  déci- 
dés à  se  livrer  aux  affaires  sans  préoccupation  de  parti.  Les  hommes 
honorables  qui  acceptent  cette  tâche  patriotique  auront  des  droits 
à  la  reconnaissance  du  pays... 

Loois-Nafoléon  Bonaparte. 

P,S.  —  Un  supplément  du  ifofiîfstii*  annoncera  la  nomination  dn 
nouveau  mmietère. 


Ministère  de  transition  du  34  janvier  4854. 

Le  Moniteur  du  25  janvier  publie  en  effet  les  décrets  datés 
du  24  nommant  les  nouveaux  ministres,  et  dans  la  partie  non 
officieUe»  la  note  suivante  : 

Diverses  combinaisons  narlementaires  ayant  été  vainement  ten- 

il 
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tées,  M.  le  Président  de  la  République  a  nommé  un  ministère  de 
iraneitioQ  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


Justice.  De  Royer. 
Âflidies  étrangères.  Brenier. 

Guerre.  Général  Randon. 
Mar.etcol.  Contre-amiral  VaillanL 
Intérieur.  YaXsse. 


Travaux  publies.  Magne» 
Agricult  eH  commerce.  Schneider, 
Instruction  publ.  et  cultes.  Chéries 

Giraud. 
Finances.  De  Genniny. 


Ministère  du  10  avril  iSSi* 

Le  Moniteur  da  11  avril  publie  les  décrets  datés  do  10  nom- 
mant un  ministère  définitif  en  remplacement  da  ministère  de 
transition  du  24  janvier  1851  • 

Dans  la  partie  non  officielle  figure  la  note  suivante  datée 

du  10  avril  : 

Les  démissions  de  HH.  de  Royer»  de  Genniny,  Brenier,  Giraud, 
Schneider,  Yalsse,  Vaillant  ayant  été  acceptées,  le  ministère  se 
trouve  ainsi  composé  : 


Juslice.  Rouher. 
Afiaires  étrangères.  Baroche. 
Guerre.  Général  Randon*. 
'  Marine  et  colonies.  De  Chasseloup- 
Laubat. 
Inlérieur.  Léon  Faucher. 


Travaux  publics.  Magne* 
Agriculture  et  coiiimerce.  Buffet 
Inslr.  publ.  et  cultes.  Dombidan 

de  Crouseilbes. 
Finances.  Achille  Fould. 
—      Ali.  VMifry». 


Démission  du  ministère  du  iO  avril  18Si  (14  oct.  1851). 

Le  Constitutionnel*,  renouvelant  ses  déclarations  du  15  mai 
précédent,  demandait  nettement*  l'abrogation  de  la  loi  du 
31  mai.  Au  conseil  des  ministres  du  11  octobre  1851,  M.  Léon 
Faucher,  ministre  de  Tintérieur,  demanda  au  prince  si  le 

Constitutionnel  avait  parlé  de  son  chef  ou  sous  une  inspiration 
plus  haute;  iiiiavila  à  s'expliquer.  M.  Carlier,  préfet  de 

1.  Membre  du  cabiiieL  précédent. 

8.  Nommé  seulement  le  26  avril  suirant. 

3.  Journal  de  TÉlysée. 

4.  Dans  un  article  du  8  octobre,  signé  Gfsiifer  <b  Catsagnais^ 
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police,  bien  qu'il  fftt  plas  avant  dans  les  secrets  de  TÉIysée, 

ne  parut  pas  moins  surpris,  et  dénonça  les  périls  qu'entraî- 
nerait l'abrogation  de  la  loi  du  31  mai;  M.  Baroche  et  le 
général  Randon  s'associèrent  aux  observations  de  M.  Léon 
Faucher.  MM.  Fould  etRouher  se  montrèrent  moins  chatouil- 
leux. Louis-Napoléon  promit  de  s'expliquer  au  prochain  côn« 
seil  qoi  devait  avoir  lieu  le  14  octobre.  Il  le  fit  en  effet  et 
annonça  sa  résolution  de  proposer  à  TAssemblée  Fabroga- 
tîon  de  la  loi  électorale  dn  31  mai  K  Aussitôt,  tous  les  .mi- 
nistres lui  remirent  leur  démission  *. 

Le  Moniteur  du  15  octobre  1851  publiait  la  note  suivante  à 
la  date  du  14  : 

Tous  les  ministtes  ont  dépoié  leur  démission  entre  les  mains  de 
M.  le  président  de  la  République.  Cette  démission  a  été  acceptée. 
Les  anciens  membres  dncisbinet  continueront  à  expédier  les  affaires 
jusqu'à  la  nomination  de  leurs  successeurs.  —  La  démission  de 
H.  Garlier,  préfet  de  police»  a  été  également  acceptée. 


Mvmtire  du  96  octobre  1851  (26  oct.-3  déc.  1851). 

Le  nouveau  cabinet  a  été  constitué  comme  suit  par  décrets 

du  26  octobre  1851  : 


Justice.  Gorbin. 

Affaires  étrangères.  Turgol. 

lOftlrucUon  publ.  et  cultes.  Charles 

Giraud. 
latérieur.  De  Thorigny. 


Agrieult.  et  corn.  De  Gasabianca. 

Travaux  publics.  Lacrosse. 
Guerre.  Gén.  Leroy  de  St-Aruaud. 
Manne  etcoloo.  Hippolyte  Furluul. 
Finances.  Blondel. 


Modifications  au  ministère  du  26  octobre  1851. 


1881 

nov.  Daviel,  justice. 
23  noT.  Lofebvr''-Duruflé,  agricul- 
ture el  commerce. 


1851 

23  DOT.  De  Casabianoa,  floances. 
2  dée.  De  lloniyt  înléHear. 


\.  Le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'abroger  la  loi  du  15  mars  18*0, 
avait  été  présenté  à  riûsemi)lôe  le  è  mai  1850  par  M.  Barod^e.  minisire 
de  rintéiieur. 

S.  Victor  Pierre.  —  flfsloùv  fit  fa  Jl^%ttf  <ie  Iéll9. 
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Rejet  par  r Assemblée  législative  de  V abrogation  de  la  loi 
électorale  du  SI  mai  1850  (13  nov.  1851) 

A  la  séance  de  rentrée  de  l'Assemblée  législative,  le  h 
novembre  1851,  M.  de  Thorigny,  ministre  de  l'intérieur, 
donne  lecture  d'un  message  du  Président  de  la  République 
où,  en  parlant  de  la  loi  électorale  du  31  mai  1850,  il  dit  : 

C'est  un  acte  politique  bien  plus  qu'une  loi  électorale,  une  véri- 
table mesure  de  salut  public.  Cette  loi,  dans  son  application,  sup- 
prime trois  millions  d  électeurs,  dont  les  deux  tiers  sont  habitants 
paisibles  des  campagnes...  —  Indépendamment  de  ces  périls,  la  loi 
du  31  mai,  comme  loi  électorale,  présente  de  graves  inconvénients... 
Je  n'ai  jamais  cessé  de  croire  qu'un  jour  viendrait  où  il  serait  de 
mon  devoir  d'en  proposer  l'abrogation.  —  Défectueuse,  en  effet, 
lorsqu'elle  est  appliquée  à  l'élection  d'une  Assemblée,  elle  l'est  bien 
davantage  lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination  d'un  Président. 

Pour  la  nomination  du  Président  de  la  République,  la  Constitu- 
tion exige  au  moins  deux  millions  de  suffrages,  et,  s'il  ne  réunit 
pas  ce  nombre,  c'est  à  l'Assemblée  qu'est  conféré  le  droit  de  l'élire. 
La  Constituante  avait  donc  décidé  que,  sur  dix  millions  de  votants, 
portés  alors  sur  les  listes,  il  suffisait  du  cinquième  pour  valider 
l'élection.  Aujourd'hui,  le  nombre  des  électeurs  se  trouvant  réduit 
à  sept  millions,  en  exiger  deux,  c'est  intervertir  la  proportion, 
c'est-à-dire  demander  presque  le  tiers  au  lieu  du  cinquième,  et 
ainsi,  dans  une  certaine  éventualité,  ôter  l'élection  au  peuple  pour 
la  donner  à  l'Assemblée... 

Enfin,  j'appelle  votre  attention  particulière  sur  une  autre  raison 
décisive  peut-être.  Le  rétablissement  du  suffrage  universel  sur  sa 
base  principale  donne  une  chance  de  plus  d'obtenir  la  revision  de 
la  Constitution,  ce  vœu  manifeste  du  pays...  —  Aujourd'hui,  réta- 
blir le  suffrage  universel,  c'est  enlever  à  la  guerre  civile  son  dra- 
peau ;  à  l'opposition,  son  dernier  argument.  Ce  sera  fournir  à  la 
France  la  possibilité  de  se  donner  des  institutions  qui  assurent 
son  repos.  Ce  sera  rendre  aux  pouvoirs  à  venir  celte  force  morale 
qui  n'existe  qu'autant  qu'elle  repose  sur  un  principe  consacré  et 
sur  une  autorité  incontestable... 

Après  la  lecture  du  message,  le  ministre  de  l'intérieur 
dépose  Texposé  des  motifs  et  le  projet  de  loi  portant  abroga- 
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tion  de  la  loi  électorale  da  31  mai  1880.  Ce  projet  tendait  à 
supprimer  Tobligation  des  trois  années  de  domicile,  établie 
par  celte  loi,  el  à  conférer  le  droit  électoral  à  tous  les  Français 
âgés  de  21  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs  droits  civils  el 
politiquefty  el  habitant  dans  la  commune  depuis  six  mois  au 
moins.  Le  ministre  de  rintérieur  demande  à  l'Assemblée  de 
déclarer  l'urgence  sur  ce  projet  de  loi.  M.  Ëmiie  de  Girardin 
soutient  l'urgence;  M.  Berryer  demande  qu'avant  de  statuer 
•ur  l'urgence  «  l'Assemblée  se  réunisse  immédiatement  dans 
ses  bureaux  à  l'effet  de  nommer  une  commission  qui  entendra 
les  ministres  et  fera  un  rapport  sur  la  siiualioa  politique 
du  pays.  » 

Malgré  les  efforts  des  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'iustruc- 
tion  publique»  l'uigenee  n'est  pas  adoptée.  «  Les  divers  bancs 
de  la  gauche  et  quelques  biûics  de  la  droite  se  lèvent'  en 
faveur  de  l'urgence  ;  la  droite  et  le  fond  de  la  salle  se  lèvent 
à  la  contre-épreuve 

Le  41  novembre,  M.  Dam,  nommé  rapporteur  de  la  com- 
mission, dépose  son  rapport  qui  conclut  au  maintien  de  la 
loi  électorale  du  31  mai,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  et 
même  la  nécessité  de  modifier  quelques-unes  de  ses  dispo- 
sitions. 

La  première  délibération  commence  le  13  novembre. 
MM.  Daviel,  ministre  de  la  justice»  et  de  Thorigny,  ministre 
de  l'intérieur,  parlent  en  faveur  du  projet  de  loi.  M.  Michel 

(de  Bourges}  soutient  le  projet  du  Gouvernement.  Il  s'exprime 
ainsi  : 

lorsqu'un  homme  qui  s'appelle  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
le  chef  de  la  République,  prend  des  mesures  qui,  selon  moi»  com- 
promettent la  liberté  et  l'ordre,  je  le  combats;  mais  lorsqu'il  en 

prend  qui  assurent  l'ordre  et  la  liberté,  je  l'appuie,  je  le  soutiens, 
et  je  m'en  fais  gloire. . .  [Applaudissements  à  ^auc^e.)  Oui,  je  défends 
son  œuvre,  qui  tend  à  mettre  en  harmonie  la  loi  électorale  et  la 
loi  fondamentale,  et  qui  tend  à  faire  respecter  la  pensée  de  la  révo- 
lution de  février,  parce  qu'elle  établit  la  liberté,  et  parce  que,  selon 
moi,  elle  seule  peut  rétablir  Tordre...  Le  garde  national  est  désarmé. 

I.  Monileur  du  5  novembrft  iSSI. 
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Je  ne  parle  pas  des  soldats,  je  ne  veux  pas  les  introduire  dans  la 
question.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  je  plains  mon  pays  s'il 
est  sauvé  par  Tarmée...  car  l'armée,  c'est  l'épée  ;  et  l'épée,  si  c'est 
Cromwell,  vous  avez  un  protecteur;  si  c'est  Monk,  vous  avex 
Henri  V;  si  c'est  Napoléon  Bonaparte,  l'homme  du  1 8  brumaire, 
vous  avez  l'empire;  si  c'est  Olhon,  "Vitellius  ou  Galba,  vous  avez  le 
bas-empire.  {Triple  salve  d'applaudissements  à  gauche,  —  Celte 
irtiprovisation  est  suivie  d'une  longue  et  vive  agitation.  —  Les  mem- 
bres de  la  gauche  viennent  féliciter  M.  Michel  [de  Bourges.) 

M.  de  Valimesnil  combat  le  passage  à  une  deuxième  déli- 
bération, et  demande  que  l'Assemblée  passe  à  la  discussion 
de  la  loi  municipale.  Après  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale, l'Assemblée^  conformément  aux  conclusions  de  la  Com- 
mission, décide,  par  353  voix  contre  347,  qu'elle  ne  passera 
pas  à  une  deuxième  délibération*.  [V Assemblée  se  sépare  au 
milieu  dune  vive  agitation.) 

Loi  des  questeurs,  —  Son  rejet  (17  novembre  1851). 

Les  6  et  12  novembre  1851,  les  questeurs  MM  Bazc,  le 
général  Loflô  et  de  Panai  déposent  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, une  proposition  dite  loi  des  questeurs^  ayant  pour 
but  d'accorder  au  président  de  l'Assemblée,  le  droit  de 
requérir  la  force  armée  et  toutes  les  autorités  dont  il  jugerait 
le  concours  nécessaire.  Le  15  novembre,  M.  Vitet  lit  son  rap- 
port sur  celte  proposition  qui  vient  en  discussion  le  17  et 
dont  la  prise  en  considéralion  est  rejetée  par  408  voix 
contre  300'. 

f .  t<  La  majorité  en  faveur  de  la  loi  du  31  mai  fut  très-faible  ;  mail 
enfln  la  loi  fut  maintenue,  et,  dès  lors,  le  président  eut  ]a  ressource  de 
dire  au  peuple  qu'il  renversait  l'Assemblée  pour  sauver  le  suffrage 
universel,  l/opposilion  républicaine  de  toutes  nuances  avait  voté  pour 
Tabrogalion  ;  les  orléanistes  et  les  légitimiste!:  ont  voté  pour  le  maintien 
de  la  loi.  >»  (M.  Jules  Simon.  —  Souvenirs  du  4  septembre.  —  Origine  et 
chute  de  l'Empire.) 

2.  a  Les  parlementaires  se  sentant  perdus,  essaient  de  se  défendre 
en  proposant  la  loi  dite  loi  des  questeurs.  La  plus  grande  partie  de  la 
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Coup  d'État  du  2  Décembre  iS5i. 

M.  Jules  Simon,  dans  les  Souvenirs  du  4  septembre  — 
Origine  et  chute  de  l'Empire,  fait  Thistorique  suivant  de  la 
nuit  du  1"*  au  2  décembre  1851  : 

Le  décembre  4851,  il  y  eut,  comme  d'habitude,  réception  à 
l'Elysée.  Le  président  ne  quitta  pas  les  salons,  causa  avec  les  visi- 
teurs de  choses  iudifl'érentes,  donna  même  quelques  rendez-vous 
pour  le  lendemain.  L'observateur  le  plus  attentif,  dit  un  historien 
du  coup  d'État,  n'aurait  pu  découvrir  ni  sur  son  front  un  nuage, 
ni  dans  ses  paroles  une  préoccupation.  Le  dernier  visiteur  parti,  il  * 
expédie  les  ordres  suprêmes.  Les  agents  indispensables  étaient  à 
lear  poste,  sans  connaître  l'heure,  ni  le  plan,  ni  le  but,  car  le  coop 
d'État  eut  beaucoup  de  complices  et  peu  de  confidents. 

Le  gros  de  la  besogne  fut  fait  et  bien  fait  entre  trois  heures  et 
sept  heures  du  matin.  Le  2  décembre,  la  ville,  en  s' éveillant,  trouva 
les  rues  qui  avoisinent  l'Elysée  et  le  Palais-Bourbon  encombrées  de 
troupes.  M.  Thiers,  les  généraux  Cavaignac,  Lamoricière,  Bedeau, 
Changarnier,  le  lieutenant-colonel  Charras  avaient  été  pris  dans 
leurs  lits,  poussés  dans  un  fiacre,  et  conduits  de  toute  la  vitesse  des 
chevaux  à  la  prison  de  Mazas...  L'arrestation  des  deux  questeurs 
de  rAssemblée,  M.  Bazeetle  général  Le  Flô,  qui  tous  deux  logeaient 
au  palais,  fut^irficile  et  presque  tragique.  Le  général  Le  F16  lutta 
corps  à  corps  dans  sa  chambre,  dans  Tescalier,  dans  la  cour  du 
Palais.  M.  Base  ne  déploya  pas  moins  d'énergie.  Sa  femme  s'ar- 
racha du  lit  pour  le  défendre.  M.  fiase  prolongeant  la  résistance, 
on  l'emporta  de  vive  forée  jusqu'au  poste  de  la  me  de  Bourgogne, 
oè  il  put  enfin  se  vêtir  avant  d'être  jeté  en  fiacre  et  dir^  sur 
Mazas.  Plusieurs  représentants  appartenant  au  parti  avancé, 
MM.  Beaune,  Nadaud,  Lagrange,  Yalenlin,  Cholat,  Miot,  Greppo  et 
Boger  (du  Nord),  furent  arrtMt's  cette  nuit  même  dans  leur  domicile. 

M.  Vieyra,  nommé  la  vt  ille  chef  d'élat-magor  de  la  garde  natio- 
nale, avait  fait  crever  la  peau  des  tambours  pour  empêcher  que  le 
rappel  ne  fût  battu  nulle  part  et  qu'aucune  convocation  de  la  garde 

gmche  vota  avec  le  gouvernement,  et  la  proposition  fut  repoussée. 
Le  gouvernement  croyait  être  battu  malgré  tout.  Il  était  prêt  à  répondre 
par  un  coup  d'État  immédiat.  Les  troupes  étaient  consignées,  les  ofQ- 
ciers  à  leur  poste.  »  (M.  Jules  Simou.  —  Souvenirs  du  4  ieptembre.  — 
Origine  et  ekvU  de  VBmpIre,) 
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nationale  n*eût  lieu  le  lendemain  matin.  Un  bataillon  du  42*  régi- 
ment  de  ligne  était  de  garde  cette  nuit-là  au  Corps  législatif.  Le 
colonel  Espinasse,  commandant  ce  régiment,  pénètre  avec  ses 
hommes  dans  le  Palais  dont  ses  officiers  lui  ouvrent  les  grilles,  et 
fait  arrêter  le  lieutenant-colonel  Niel  du  44*  de  ligne,  commandant 
militaire  du  Palais.  Deux  commissaires  de  police  étaient  entrés  en 
même  temps  que  lui  pour  s'emparer  des  deux  questeurs.  I>es  arres- 
tations de  citoyens,  commencées  dans  la  nuit,  se  poursuivirent  sans 
relâche  pendant  les  trois  journées  suivantes.  La  force  armée  occu- 
pait les  bureaux  et  les  ateliers  des  journaux  hostiles  dont  les  plus 
importants  furent  supprimés.  Il  y  avait  un  canon  dans  la  cour  du 
i\fational, 

M.  Taxile  Delord  dans  son  Histoire  du  Second  Empire 
donne  les  détails  suivants  : 

Le  général  Magnan  avait  le  commandement  des  troupes  de  Paris 
et  le  général  de  Lawœstine,  celui  de  la  garde  nationale.  Le 
général  Magnan  a  exécuté  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  qui 
lui  ont  été  portés  à  trois  heures  du  matin  par  M.  de  Persigny;  la 
brigade  Hipert  occupe  le  Palais  législatif  et  la  brigade  Forey,  le 
quai  d'Orsay;  la  brigade  Dulac  est  massée  dans  le  jardin  des  Tui- 
leries; la  brigade  de  Cotte,  sur  la  place  de  la  Concorde;  la  brigade 
Canrobert  entoure  l'Élysée;  la  brigade  de  lanciers  du  général 
Reybell  et  la  division  de  cuirassiers  du  général  Korle  tiennent  les 
Champs-Élysées.  Ces  troupes,  infanterie,  cavalerie,  artillerie,  for- 
ment un  corps  de  plus  de  30.000  hommes  qui  peut,  dans  cette 
position,  soutenir  les  opérations  du  coup  d'Etat,  et  au  besoin  pro- 
téger ses  auteurs  dans  leur  fuite. 

Le  mardi  2  décembre,  le  Moniteur,  dans  un  supplément 
extraordinaire,  publiait  les  actes'  suivants  dont  le  premier 
était  un  décret  ainsi  conçu  : 

Le  Président  de  la  République  décrète  : 

Article  premier.  —  L'Assemblée  nationale  est  dissoute. 

i.  Ces  diren  actes  et  le  plan  du  coup  d'Élat  étaient  préparés  de 
longue  date.  Le  président  les  gardait  toujours  prés  de  lui  dans  un  paquet 
cacheté,  sur  lequel  il  avait  écrit  de  sa  main  ce  seul  mot  :  Hubicon. 
(M.  Jules  Simon.  —  Souvenirs  du  4  septembre.  —  Origine  et  chute  de 
lEmpire.) 
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Art.  3.  —  Le  inlfiras»  nBivenel  est  rétabli.  Le  loi  du  31  mei  eii 
abrogée. 

ÀKT.  3.  —  Le  penpie  français  est  cottvoqaé  dans  ses  comices  à 
partir  dv  i4  décembre  jusqa'ao  SI  décembre  suiyaiit. 

Art.  4.  —  L'état  de  siège  est  décrété  dans  l'étendae  de  la  pre- 
mière division  militaire. 

Abt.  8.  —  Le  GonseO  d'État  est  dissous. 

Art,  6.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  Palais  de  TÉlysée,  le  2  décembre  1851. 

S^fié  :  Louis-NAFOLtoM  BoMiPAam 

Le  Ministre  de  Tintérieur, 
Signé  :  A.  DB  MORiiY. 

Venait  ensuite  le  document  suivant  : 

Afm.  AU  Peuple. 

Ftançais! 

La  situation  actaelle  ne  peut  durer  plus  longtemps.  Chaque  jour 
qui  s'éeoule  aggrav»  les  dangers  du  pays.  L'Aieeiiàilée,  qui  devait 
être  le  plos  ferme  appui  de  l'ordre,  est  devenue  un  foyer  de  com» 
^ota.  Le  patriotisme  de  trois  cents  de  ses  membres  n*a  pu  arrêter 
ses  fSstales  tendances.  An  lieu  de  fiûre  des  lois  dans  lintérét 
général,  elle  forge  des  armes  pour  la  guerre  civile;  die  attente  au 
pouvoir  que  je  tiens  directement  du  peuple;  elle  encourage  toutes 
les  mauvaises  passions;  elle  compromet  le  repos  de  la  France;  Je 
l'ai  dissoute,  et  je  rends  le  peuple  entier  juge  entre  elle  et  moi... 

Aujourd'hui  que  le  pacte  fondamental  n*est  plus  respecté  de 
ceux-là  même  qui  l'invoquent  sans  cesse,  et  que  les  hommes  qui 
ont  déjà  perdu  deux  monarchies  veulent  me  lier  les  mains,  afin  de 
renverser  la  République,  mon  devoir  est  de  déjouer  leurs  perfides 
projets,  de  maintenir  la  République  et  de  sauver  le  pays  en  invo- 
quant le  jugement  solennel  du  seul  souverain  que  je  reconnaisse  en 
France,  le  Peuple. 

Je  fais  donc  un  appel  loyal  à  la  nation  tout  entière,  et  je  vous 
dis  :  S  vous  voulez  continuer  cet  état  de  malaise  qui  nous  dégrade 
et  compromet  notre  avenir,  choisisses  un  autre  à  ma  place,  car  je 
ne  veux  plus  d'un  pouvoir  qui  est  impoissont  à  fiiire  le  bien,  me 
rend  responsable  d'actes  que  je  ne  puis  empêcher,  et  m'enchatne 
au  gouvernail  quand  je  vois  le  vaisseau  courir  vers  Tablme.  Si,  au 
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contraire»  vous  avez  encore  confiance  en  moi,  donnes-moi  les 
moyens  d'accomplir  la  grande  mission  que  je  tiens  de  vous... 

Persuadé  que  l'instabilité  du  pouvoir,  que  la  prépondérance 
d'une  seule  Assemblée  sont  des  causes  permanentes  de  trouble  et 
de  discorde,  je  soumets  à  vo»  suffrages  les  bases  fondamentales 
suivantes  d'une  Gonslitulion  que  les  Assemblées  développeront 
plus  tard  : 

i"  Un  chef  responsable  nommé  pour  dix  ans; 

2°  Des  ministres  dépendants  du  Pouvoir  exécutif  seul; 

3*  Un  conseil  d'Ktat  formé  dfs  hommes  les  plus  distingués,  pré- 
parant les  lois  et  en  soutenant  la  discussion  devant  le  Corps  légis- 
latif; 

4"  Un  Corps  législatif  discutant  et  votant  les  lois,  nommé  par  le 
suflVa;^e  universel,  sans  scrutin  de  liste  qui  fausse  l'élection  ; 

5*  Une  seconde  assemblée,  formée  de  toutes  les  illustrations  du 
pays,  pouvoir  pondérateur,  gardien  du  pacte  fondamental  et  des 
libertés  publiques. 

Ce  système,  créé  par  le  Premier  Consul  au  commencement  du 
siècle,  a  déjà  donné  à  la  France  le  repos  et  la  prospérité;  il  les  lui 
garantirait  encore.  Telle  est  ma  conviction  profonde.  Si  vous  la 
partagez,  dédares-le  par  vos  sufl'rages...  Si  je  n'obUene  pat  U 
mijorité  de  vos  suffrages,  «lors  je  provoquerai  la  réunion  d'ime 
nouvelle  Assemblée ,  et  je  lui  remettrai  le  mandat  que  j'ai  reçu  de 
vous.  Mais  si  vous  croyez  que  la  cause  dont  mon  nom  est  le  sym- 
bole, c'e8t-à<-dire  la  France  régénérée  par  la  révolution  de  89  et 
organisée  par  l'Empereur,  est  toujours  la  vôtre,  proclamex-le  en 
consacrant  les  pouvoirs  que  je  vous  demande.  Alors  la  France  et 
l'Europe  seront  préservées  de  l'anarchie,  les  obstacles  s'aplaniront, 
les  rivalités  auront  disparu,  car  tous  respecteront,  dans  l'arrêt  du 
Peuple,  le  décret  de  la  Providence. 

Fait  au  Palais  de  l'Êlysée,  le  È  décembre  1851. 

Signé  :  Louis-Napoléon  Bonaparte*. 

Une  seconde  proclamaUon,  «'adressant  à  l'aimée,  était 

conçue  en  ces  termes  : 

SoldaUI 

Soyez  fiers  de  votre  mission,  voos  sauveres  la  patrioi  car  je 
compte  sur  voqs,  non  pour  violer  les  lob,  maisponr  foire  respecter 

i.  Cette  proclamaliua,  ainsi  <^ue  ia  suivante,  n'est  contresignée  par 
aucun  ministre. 
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la  première  loi  4ii  pays,  la  goareraineté  nationale,  dont  je  suit  le 
légitime  repféaenlanU  Depuis  longtemps  roua  souffriez  comme 
moi  des  obstacles  qui  s'opposaient  et  an  bien  que  je  voulais  tous 

faire  et  aux  démonstrations  de  votre  sympathie  en  ma  faveur.  Ces 
obstacles  sont  brisés.  L'Assemblée  a  essayé  d'attenter  à  l'autorité 
que  je  tiens  de  la  nation  entière;  elle  a  cessé  d'exister.  Je  fais  un 
loyal  appel  au  peuple  et  h  l'armée,  et  je  leur  dis  :  Ou  donnez-moi 
le^  moyens  d'assurer  votre  prospérité,  ou  choisissez  un  autre  à  ma 
place. 

En  1830,  commn  en  1818,  on  vous  a  traités  en  vaincus.  .\prè3 
avoir  flétri  votre  désintéressement  héroïque,  on  a  dédaigné  de  con- 
sulter vos  sympathies  et  vos  vœux,  et  cependant  vous  êtes  l'élite  de 
la  nation.  Aujourd'hui,  en  ce  moment  solennel,  je  veux  que 
l'armée  fasse  entendre  sa  voix.  Votez  donc  librement  comme 
citoyens  ;  mais,  comme  soldats,  n'oubliez  pas  que  l'obéissance  pas- 
siTe  aux  ordres  du  chef  du  GouTemement  est  le  devoir  rigouren 
de  l'armée,  depuis  le  général  jusqu'au  soldat.  C'est  à  moi,  respon- 
sable de  mes  actions  devant  le  peuple  et  devant  la  postérité,  de 
prendre  les  mesures  qui  me  semblent  indispensables  pour  le  bien 
public. 

Quant  à  vous,  restez  inébranlables  dans  les  règles  de  la  disdpline 
et  de  l'honneur.  Aidez,  par  votre  attitude  imposante,  le  pays  à 
manifester  sa  volonté  dans  le  calme  et  la  réflexion.  Soyez  prêts  à 

réprimer  toule  tentative  contre  le  libre  exercice  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Soldats,  je  ne  vous  parle  pas  des  souvenirs  que  mon 
nonn  rappelle.  Ils  sont  gravés  dans  vos  cœurs.  Nous  sommes  unis 
par  des  liens  indissolubles.  Votre  histoire  est  la  mienne.  Il  y  a  entre 
nous  dans  le  passé  communauté  de  gloire  et  de  malheur;  il  y  aura 
dans  l'avenir  commnnaiité  de  sentiments  et  de  résolutions  pour  le 
repos  et  la  grandeur  de  la  France. 

Fait  au  palais  de  TÉlysée,  le  i  décembre  i85i 

Signé  -  LouB-NAPOLtOR  Bonapahtb. 

Venait  ensuite  une  proclamation  du  Préfet  de  police  qui 
contenait  les  passages  suivants  : 

Habitants  de  Paris, 

C'est  au  nom  du  peuple,  dans  son  intérêt  et  pour  le  maintien  de 
la  République  que  l'événement  s'est  accompli.  ~  C'est  au  jugement 
du  peuple  que  Louis-Napoléon  Bonaparte  soumet  sa  conduite. 

Ayex  eonfianee  dans  celui  que  six  millioni  de  suffrages  ont  élevé 
à  la  première  magistrature  du  pays.  Lorsqnll  appâle  le  peuple 
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entier  à  exprimer  sa  volonté,  des  factieux  seuls  pomraîeDt  miloîr 
y  mettre  obstacle.  Toute  tentative  de  désordre  sera  donc  praupte» 
ment  et  inflexiblement  réprimée. 


Vient  ensuite  le  décret  solvant  sur  la  présentation  d'un 
Plébiscite  à  Tacceptation  do  peuple  français  : 

Le  Président  de  la  République, 

Considérant  que  la  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des 
citoyens  et  qu'aucune  fraction  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer 
Texercice;  etc..  décrète  :  * 

ABTIGL8  PRBMiBR. — Le  Peuple  français  est  solennellement  convoqué 
dans  ses  comices,  le  14  décembre  présent  mois,  pour  accepter  ou 
rejeter  le  plébiscite  suivant  : 

Le  Peuple  fronçai»  veut  le  fnaintien  de  CauipritédeLom^KAMÉon 
Bonaparte,  et  lui  délègue  le»  pouvoir»  niee»»aire»  pour  établir  urne 
eotutUution  »ur  le»  ba»e»  propo»ée»  dan»  sa  proclamatim  du 

Art.  2.  —  Sont  appelés  à  voter  tous  les  Françab  âgés  de  21  ans, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques... 

Art.  3.  —  A  la  réception  du  présent  décret,  les  mairesde  chaque 
commune  ouvriront  des  registres  sur  papier  libre^  rund*cieespfol«ofi, 
rautre  de  non-aeeeptation  du  plébiscite... 

Art*  4L  —  Ces  registres  demeureront  ouverts  aux  secrétariats  de 
toutes  les  municipalités  de  France  pendant  8  jours,  depuis  8  heures 
du  matin  jusqu'à  6  heures  du  soir,  et  ce,  à  partir  du  dimanche 
14  décembre  jusqu'au  dimanche  suivant  21  décembre*. 

Le  même  jour,  le  Président  de  la  République  rend  an 
décret  portant  : 

Article  premier.  —  Le  projet  de  Plébiscite  soumis  à  racceptation 
du  Peuple  français,  est  également -soumis  à  l'acceptation  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer. 

Art.  2.  —  Chaque  régiment,  chaque  corps  de  troupe  isolé,  chaque 

i.  Ce  décret  a  été  modifié  par  un  décret  du  4  décembre  qui  porte  : 
<(  Anr.  2.  — L'élection  aura  lieu  par  le  suffrage  universel... 
«  Art.  4.  —  Le  scrutin  sera  ouvert  pendant  les  journées  des  20  et 
21  décembre,  dans  le  dief-fiea  de  chaque  commune,  depub  huit  béons 
du  matin  Josqu^à  qa&tre  heures  du  soir.  —  Le  suftigeania  lieu  au  teratin 
secret  psreirf  on  par  non,  au  moyen  d*nn  bulletin  maouserit  ou  imprimé.  » 


Signé  :  le  Maupis. 
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brigade  de  gendarmerie  voteront  dans  les  24  heures  de  renvoi,  fàit 
ao  colonel  ou  au  chef  de  corps,  du  présent  décret.  Les  équipages 
des  TOSseaux  en  mer  voteront  dans  le  même  délai. 

Le  même  jour,  le  Président  de  la  République  rend  le  décret 
suivant  nommant  une  commission  consultative:. 

Le  Président  de  la  République, 

Voulant,  jusqu'à  la  réorganisation  du  Corps  législatif  et  du 
Conseil  d'Kfat,  s'entourer  d'hommes  qui  jouis-sent  ajuste  titre  de 
l'estime  et  de  la  confiance  du  pays,  a  formé  une  commission  con- 
sultative de  [suit  une  liste  de  80  noms), 

39  membres  nouveaux  sont  nommés  par  un  décret  du 
3  décembre  dont  Tarticle  2  est  ainsi  conçu  : 

La  cdmniission  consultative  sera  présidée  par  le  PréBÎdent  de  la 
République,  fl  sera  remplacé,  en  eas  d*abience,  par  M.  Baroche 
qui  est  nommé  vice-président. 

En  même  temps,  M.  de  Morny,  ministre  de  l'intérieur, 
envoyait  à  tous  les  préfets  la  ciroulaire  suivante  accompagnée 
de  cinq  exemplaires  des  proclamations  publiées  le  matin 
même: 

Monsieur  le  préfet, 

Les  partis  qui  s'agitent  dans  rassemblée  menaçaient  la  France 
de  compromettre  son  repos  en  fomentant  contre  le  Gouvernement 
des  complots  dont  le  but  était  de  le  renverser.  L'Assemblée  a  été 
dissoute  aux  applaudissements  de  toute  la  population  de  Paris. 

A  la  réception  de  la  présente,  vous  ferez  afficher  dans  toutes 
les  communes  les  proclamations  du  Président  de  la  République  et 
vous  enverrez  aux  maires  ainsi  qu'aux  juges  de  paix  les  circulaires 
que  je  vous  adresse,  avec  les  modèles  du  registre  des  votes.  Vous 
veillerez  à  la  stricte  exécution  des  dispositions  prescrites  par  ces 
circulaires.  Vous  remplacerez  immédiatement  les  juges  de  paix,  les 
maires  et  les  autres  fonctionnaires  dont  le  concours  ne  vous  serait 
pas  assuré.  Dans  ce  but,  vous  demanderez  à  tous  les  fonctionnaires 
publics  de  vous  donner  par  écrit  leur  adhésion  à  la  grande  mesure 
que  le  Gouvernement  vient  d'adopter.  Tous  ferez  arrêter  immédia- 
tement tout  individu  qui  tenterait  de  troubler  la  tranquillité,  et  vous 
ferei  suspendre  tout  journal  dont  la  polémique  pourrait  y  porter 
atteinte. 
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Je  compte,  monsieur  le  préfet,  sur  votre  dévouement  et  sur 
votre  zèle  pour  prendre  toutes  les  (irécaulions  nécessaires  au  main- 
tien de  l'ordre  public,  et  à  cet  ed'et,  vous  vous  concerterez  tant 
avec  le  général  commandant  le  départemeat  qu'avec  les  auLorite« 
judiciaires,  etc.. 

La  circulaire  suivante  était  en  même  temps  adressée  à  tous 
les  généraux  et  chefs  do  corps  par  le  général  de  Saint-Arnaud, 
ministre  de  la  guerre: 

Général, 

Je  vous  transmets  les  proclamations  du  Président  de  la  Répu- 
blique adressées  ao  peuple  français  et  à  l'armée. 

Vous  ferez  immédiatement  afficher  ces  proclamations  dans  las 
casernes,  et  vous  donnerez  l'ordre  à  chaque  chef  de  corps  de  les 
fûre  lire  à  haute  voix  dans  chaque  compagnie. 

Je  TOUS  envoie  aussi  le  décret  de  ce  jour,  en  vertu  duquel  l'ar- 
mée est  appelée  à  exprimer  sa  volonté  dans  les  quarante-huit 
heures  de  la  réception  des  présents  manifestes... 

Le  Président  compte  sur  l'appui  de  la  nation  et  de  Tarmée,  et, 
en  ce  qui  touche  la  division  que  vous  commandez,  sur  l'énerc^ie  de 
votre  attitude,  sur  la  prompte  et  sévère  répression  de  la  moindre 
tentative  de  truuble. 

A  la  suite  de  celie  circulaire  se  trouvaient  lesdeux  modèles 
suivants  à! acceptation  ou  de  rejet  : 

Ën  vertu  du  plébiscite  du  les  officiers,  sous-ofûciers  et  sol- 
dats dont  les  noms  suivent  ont  répondu  affirmativement  (ou  négaU" 
vement)  à  la  résolution  posée  en  ces  termes  : 

«  Le  peuple  français  veut  le  maintien,  etc.*  » 

Dernière  réunion  des  députée  de  r Assemblée  législative^ 

(2  décembre  1851). 

Un  certain  nombre  de  députés  et  d'hommes  politiqnes, 
réunis  chez  M.  Odilon  Barrot,  signent  une  protestation  dans 

laquelle,  s'appuyant  sur  l'article  68  de  la  Constitution  ils 

1.  Toat  cet  article  relatif  aux  réunions  et  à  l'arrestation  des  députés 
a  été  puisé  daos  les  SowaenSn  du  A  septembre  de  11.  Jules  Stmoa. 

2.  V.  cet  article  .dans  la  Constitution  du  4  novembre  1848  (p.  140), 
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dédareot  lePlrésident  déchu  de  ses  ionctioiis  et  convoquent 
la  Haate-Goiir  de  justice  pour  le  juger. 

Les  représentants  réunis  chez  M.  Crémieux  sont  arrêtés  eu 
un  seul  coup  de  filet  et  conduits  à  pied  à  la  Conciergerie. 

L'extrême  gauche  nomme  un  comité  de  résistance.  Victor 
Hugo,  Tunde  ses  délégués,  rédige  un  appel  aux  armes  qui  est 
immédiatement  imprimé  et  répandu  dans  la  foule.  40  ou  50 
députés  qui  ayaîent  pénétré  dans  le  Palais-Bourbon  par  une 
porte  de  service  qu*on  avait  oublié  de  fermer  s'installent 
dans  la  salle  des  séances,  rédigent  sur-le-champ  une  protesta- 
tion et  un  décret  de  déchéance  ;  ils  commençaient  à  le  signer 
quand  sur  Tordre  de  M.  de  Morny,  le  colonel  £spinasse  les 
fait  expulser.  Des  soldats  les  arrachent  de  leur  siège.  Ils  se 
rendent  de  là  me  de  Lille  chez  M.  Daru,  vice-président  de  TAs- 
semblée,  qui  avait  été  arrêté  dans  la  matinée,  puis  font  une 
nouveliemais  inutile  tentative  pour  rentrer  au  Palais-Bourbon. 

La  dernière  si:ance  de  l'Assemblée  législative  a  eu  lieu  le 
2  décembre  dans  une  salle  de  la  mairie  du  X*  arrondissement 
où  220  députés  de  toutes  les  opinions  se  sont  réunis,  entre 
antres  MM.  Jules  Grévy,  Buffet,  le  duc  de  Broglie  père, 
Dafaure,  Casimir  Périer,  de  Larcy,  Tamisier,  Vitet,  Pascal 
Duprat,  de  VogUé  et  de  Falloux.  La  droite  était  en  immense 
majorité.  La  réunion,  présidée  par  M.  Benoist  d'Azy,  vote  à 
iWanimité  le  décret  suivant,  rédigé  par  M.  Berryer  : 

L'Assemblée  décrète  que  Louis-Napoléon  Bonaparte  est  déchu 
de  la  présidence  de  la  République,  et  le  pouvoir  exécutif  passe  de 
plein  droit  à  l'Assemblée  nationale. 

Tous  les  députés  signent  ce  décret.  Pascal  Duprat  propose 
d*envoyer  des  députés  sur  tous  les  points  de  Paris  pour  son- 
lever  la  population.  Une  compagnie  d'infanterie  se  présente 
pour  dissoudre  la  réunion.  Celle-ci  proteste,  et  décide  que  «  !e 

général  Oudinot,  duc  de  Res^i^io,  prendra  le  commandement 
de  l'armée  et  de  la  garde  nationale  au  nom  de  l'Assemblée, 
investie  par  le  décret  de  déchéance  de  la  plénitude  des  pou- 
voirs publics.  » 
Deux  commissaires  de  police  se  présentent,  et  somment 
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les  représenUnts  du  pays  do  te  disperser.  Le  présidenl  leur 
fait  donner  lecture  d\x  décret  de  déchéance  ;  il  ajoute  : 

C'est  en  vertu  de  ce  décret  dont  nous  pouvons  vous  remettre 
une  copie  que  l'Assemblée  s'est  réunie  ici.  et  qu'elle  vous  somme 
par  ma  bouche  d'obéir  à  ses  réquisitions.  Je  vous  répète  que 
légalement,  il  n'existe  qu'une  seule  autorité  en  France  en  ce  mo- 
ment, c'est  celle  qui  est  réunie  ici.  C'est  au  nom  de  l'Assemblée 
qui  en  est  la  gardienne  que  nous  vous  requérons  d'obéir.  Si  la  force 
armée,  si  le  pouvoir  usiir{jaleur  agit  vis-à-vis  de  l'Assemblée  avec 
la  force,  nous  devons  déclarer  que  nous,  nous  sommes  dans  notre 
droit.  Il  est  fait  appel  au  pays.  Le  pays  répondra. 

Le  commandant  de  la  compagnie  se  présente  à  son  tour, 
et  donne  lecture  d'une  dépèche  du  général  Magnan  qui  loi 

donne  u  Tordre  de  laisser  sortir  de  la  mairie  du  X'  arrondis- 
sement tous  les  représentants  qui  s'y  trouvent  et  qui  n'op- 
poseront aucune  résistance.  Quant  à  ceux  qui  ne  voudront 
pas  obtempérer  à  cette  injonction,  ils  seront  arrêtés  immé- 
diatement et  conduits  à  Mazas  avec  tous  les  égards  possibles.  i> 
De  toutes  parts»  le  même  cri  se  fait  entendre  :  â  Mazas  t  à 
Mazas  !  »  heures  et  demie,  les  portes  de  la  caserne  du 
quai  d'Orsay  se  refermèrent  sur  218  députés*.  Le  soir  on 
en  amena  20  autres.  On  les  partagea  ensuite  entre  Mazas  et 
le  Mout-Valérieu. 

Ministère  du  3  décembre  1851* . 

Par  un  décret  en  date  du  3  décembre,  qui  n'est  contresigné 

par  aucun  ministre,  le  Président  de  la  République  nomme 
les  ministres  suivants: 


Justice.  Eugène  Roiiher. 
Affaires  étrangères.  Turgol*. 
Guerre.  Général  Leroy  de  Saint- 
Arnaud*. 
Marine  et  colon.  Théodore  Ducos. 


Intérieur.  De  Moroy  >, 

Travaux  publics.  Matrne. 
Agric.  et  comm.  Lofi  livre-Duruflé'. 
Inslr.  pub),  et  cult^^s.  H.  Fortoul'. 
Finances.  Achille  Fould. 


1.  La  mairie  du  X«  arrondissement  se  trouvait  alors  rue  de  Grenelle, 
.près  du  carrefour  de  la  Croix-Rouge  ;  les  députés  ont  été  conduits  de  là 
à  la  caserne  du  quai  d'Orsay  par  le  général  Porey. 

2.  Membre  du  cabinet  précédenU 


r 
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Plnatann  représentaiitt  sa  sont  mis  à  la  téta  dii  moure- 
maDt  da  lésistanoa. 

M.  Schœlcher  se  jette  sans  armes  au-devant  des  soldats, 
et,  la  pointe  de  leurs  baïonnettes  sur  sa  poitrine,  les  conjure 
de  cesser  une  lutte  fratricide.  M.  Dussoubs,  représentant  de  la 
Baate-Vienne,  a  été  tué  le  6  décembre  à  la  Imiricade  de  la 
me  Neave-SaiAt-Ëustache. 

Un  ouvrier  disant  ao  représentant  Bandin  :  «  Croyez-yous 
qfiie  BOUS  allons  noas  faire  tner  pour  vos  25  francs?  »  €  Ci- 
toyen, répond  Baudin,  vous  allez  voir  comment  on  meurt  pour 
25  firancs  ^  » 

Voici  comment  le  Moniteur  du  4  décembre  racoote  la  mort 
de  Baudia  : 

On  lit  dans  La  Patrie  : 

Un  seul  incident  on  peu  grave  a  signalé  cette  joomés  (3  dé- 
cembre). Yen  midi»  mie  barricade  a  été  élevée  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine,  à  la  bauteor  de  la  rae  Sainte-Margoerite,  par  une 
centaine  dlndividns  qui  avaient  trois  représentants  de  la  Montagne 
à  leur  tète  :  MM.  Madier-Monyaa,  Esquiros  et  Baudin.  Le  colonel 
do  19*  léger  a  fait  attaquer  cette  barricade  par  son  régiment,  mais 
sans  donner  Tordre  de  tirer  sur  les  insurgés. 

A  un  signal  donné  par  les  représentants  que  nous  venons  de 
désigner,  les  factieux  ont  tiré  sur  la  troupe.  Un  soldat,  mortelle- 
ment atteint  par  une  balle  partie  de  leurs  rangs,  est  tombé  dans  les 
bras  de  ses  camarade'^  indiirnép,  pour  ne  plus  se  relover. 

La  troupe  a  aussitôt  riposb' par  une  décharge  qui  a  balayé  les 
insurgés,  et  la  barricade  a  é\é  immédiatement  détruite.  MM.  Baudin 
et  Madier-Montjau,  qui  combattaient  sur  cette  barricade,  excitant 
le  peuple  à  la  révdltc.  ont  été  tués. 

M.  Esquiros  s'eâl  enfui. 

M.  Madier-Montjau'qu'on  avait  cru  tué,  n'était  que  blessé; 
il  a  été  arrêté.  M.  Baudin  a  été  enterré  le  5  décembre  au 
cimetibre  Montmartre. 

I.  M.  iules  Simon.  —  Souviiiirf  du  4  septembre.  —  Origine  et  chute  de 
TKwfire» 
%  Aiyonidluii  député. 
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Le  4  décembre,  le  ministre  de  la  guerre  faisait  publier  une 
proclamalion  suivie  de  l'arrêté  ci-après  : 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Vu  la  loi  sur  l'état  de  siège,  arrête  ; 

Tout  individu  pris  construisant  ou  défendant  une  barricade,  on 
les  armes  à  la  main,  sera  fusillé. 

DE  Saint-Arnaud. 

Les  deux  premiers  jours,  il  n'y  eut  qu'un  petit  nombre  de 
barricades;  les  représentants  Michel  (de  Bourges),  Victor 
Hugo  et  Schœlcher  haranguaient  la  foule  et  rencourageaient 
à  la  résislancc.  Des  troupes  nombreuses  d'infanterie,  de 
cavalerie  et  d'artillerie  sillonnaient  les  rues.  Le  4  décembre 
seulement,  les  barricades  furent  nombreuses.  Celles  du  boule- 
vard Poissonnière  et  de  la  rue  du  Petit-Carreau  étaient  formi- 
dables. La  police  et  Tarmée  laissèrent  faire  toute  la  matinée. 
M.  de  Morny  et  le  général  Magnan  avaient  décidé  de  ne  pas 
attaquer  avant  deux  heures.  Quand  les  «insurgés»  se  furent 
massés  imprudemment  sous  la  gueule  des  canons,  le  général 
Magnan  donna  le  signal  de  tirer.  Pendant  plus  d'une  heure, 
quatre  pièces  rangées  en  batterie  sur  la  chaussée  du  boulevard, 
tirèrent  sans  relâche,  à  obus  et  à  boulets,  sur  la  barricade  du 
faubourg  Poissonnière.  La  barricade  tint  bon.  Attaquée  plu- 
sieurs fois  à  la  baïonnette,  cette  poignée  de  républicains  fil 
pleuvoir  une  grêle  de  balles  sur  les  assaillants  et  ne  céda  que 
quand  elle  se  vit  prise  en  queue  et  en  flanc  par  les  rues  laté- 
rales. Toute  la  ville  à  ce  moment  était  un  champ  de  bataille 
où  1.500  hommes  à  peu  près  luttaient  contre  40.000*. 

Le  soir  du  même  jour,  4  décembre,  le  général  de  Saint* 
Arnaud,  ministre  de  la  guerre,  adressait  aux  troupes  la  pro* 
clamation  suivante  : 

Soldats, 

Vous  avez  accompli  aujourd'hui  un  grand  acte  de  votre  vie  mili- 
taire. Vous  avez  préservé  le  pays  de  l'anarchie,  du  pillage  et  sauvé 

i.  M.  Jules  Simon.  ~  Souvenirs  du  4  septembre,  —  Origine  et  chute  d» 
VEmvire. 
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la  République,  vous  v  ius  êtes  montrés  ce  que  vous  serez  toii jours, 
braves,  dévoués,  infatigables.  La  France  vous  admire  et  vous, 
remercie.  Le  Présideat  de  la  République  n'oubliera  jamais  voire 
dévouement. 

La  victoire  ne  pouvait  être  douteuse,  le  vrai  peuple,  les  honnêtes 
gens,  sont  avec  vous. 

Dans  toutes  les  garnisons  de  la  France,  vos  compagnons  d*armeg 
sont  fiers  de  vous  et  suivraient  au  besoin  votre  exemple. 

r 

Le  5  décembre,  le  Président  de  la  République  adressait  au 
ministre  de  la  guerre  une  lettre  dans  laquelle  il  disait  : 

Gomme  les  militaires  qui  ont  déposé  un  vote  négatif  pourraient 
Craindre  qu'il  n'exerçât  une  fâcheuse  influence  sur  leur  carrière,  il 
importe  de  les  rassurer.  Veuillez  donc  bien,  sans  retard,  faire  savoir 
à  l'armée  que  si  le  mode  d'après  lequel  elle  a  voté  est  différent  de 
celui  d'après  lequel  voleront  les  autres  citoyens,  l'effet  en  sera  le 
même  pour  elle,  c'est-à-dire  que  je  veux  ignorer  les  noms  de  ceux 
qui  ont  voté  contre  moi. 

En  conséquence,  le  relevé  des  votes  une  (ois  terminé  et  dûment 
eoDstaté,  ordonnez,  je  vous  prie,  que  les  registres  soient  brûlés. 

A  la  suite  de  troubles  graves  qui  ont  éclaté  sur  plusieurs 
points  de  la  France,  l'état  de  siège  a  été  décrété  dans  les  dé- 
partements de  Sa6ne-et-Loire,  de  l'Allier,  de  l'Hérault,  du 

Gard,  des  Basses-Alpes,  du  Gers,  du  Var,  du  Lot,  de  Lot-et 
Garonne,  de  TAvayron,  du  Vaucluso  et  du  Jura. 

Le  8  décembre,  le  Président  de  la  République  faisait  publier 
la  proclamation  suivante  : 

Français, 

Les  troubles  sont  apaisés.  Quelle  que  soit  la  décision  du  peuple, 
la  société  est  sauvée.  La  première  partie  de  ma  tâche  est  aecom-* 
plie...  Si  je  ne  possède  plus  votre  conQance,  il  n'est  pas  besoin  de 
flaire  couler  un  sang  précieux;  il  sufût  de  déposer  dans  l'urne  on 
Yote  contraire.  Je  respecterai  toigours  Tarrêt  du  peuple. . . 

Que  l'intelligente  et  patriotique  population  de  Paris  continue  à 
prêter  son  concours  à  Taiitorité,  et  l)ient6t  le  pays  pourra  accomplir 
dans  le  calme,  l'acte  solennel  qui  doit  inaugurer  une  ère  nouvelle 
pour  la  République. 

LOUB-NirOKÉOK-BOiriPARfB. 
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Le  AfomVet/r  du  30  août  1852  fixe  à  380  le  nombre  des 
personnes  tuées  dans  les  rues  de  Paris  pendant  les  jours  de 
lutte  de  décembre.  La  lutte  fut  assez  vive  dans  certains  à(*' 
partements,  entre  autres  la  Dr6me,  THérault,  le  Yar  et  les 
BMsee-Alpes  qui  furent  le  théâtre  de  formidables  insurree- 
tioBB.  Mais  elles  cessèrent  quand  la  défaite  de  la  résistance 
à  Paris  fut  connue.  A  la  suite  du  coup  d*État  du  9  décembre, 
et  par  décrets  du  9  janvier  1852,  ont  été  expulsés  du  territoire 
français  84  représentants,  entre  autres  MM.  Victor  Hugo, 
Colfavru,  Boysset,  Schœlcher,  Madier  de  Monljau,  Noél 
Parfait,  Mathieu  (de  la  Drôme)  et  Testelin.  MM.  Thiers,  de 
RémusattDuvergierde  Hauranne,  Baae,  de  Lasteyrie,  Greton 
et  les  généraux  Changamîer,  Bedeau,  Lamôriciëre  et  Leflé 
ont  été  éloignés  provisoirement.  Des  commissions  mixtes  ont 
été  instituées  dans  chaque  déparlement,  avec  les  pouvoirs  les 
plus  étendus,  pour  débaiTasser  la  France  de  tous  les  hommes 
dangereux.  D'après  un  tableau  présenté  à  TEmpereur  le 
21  janvier  1853,  par  M.  de  Maupas,  ministre  de  la  police, 
26.642  personnes  ont  été  arrêtées  ou  poursuivies  en  Franoe 
à  Toccasion  du  coup  d*État  ;  les  commissions  mixtes  en  ont 
condamné  plus  de  20.000  à  diverses  peines,  et  en  ont  remis 
6.501  en  liberté  (voir  décrets  dos  3  février  et  5  mars  1852); 
239  citoyens  politiques  ont  été  déportés  à  Cayenne;  9.530  en 
Algérie;  1.545  ont  été  condamnés  à  Téloignement  on  k 
rexpulsion,  et  2.804  à  rinternement  *• 

Jlai  pris  les  chiffres  de  M.  de  Maupas,  les  chiffres  offlciels  donnés 
par  les  proscçipteurs  :  ils  sont  horribles.  Je  les  crois  inférieurs  de 
plus  de  moitié  à  la  réalitô.  Kn  comptant  les  morts  tant  à  Paris  que 
dans  les  départements,  les  transportés,  les  exilés,  les  expulsés,  lei 
internés,  les  condamnés  des  conseils  de  guerre,  des  cours  d'assises 
et  de  Id  police  correctionnelle,  je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant 
que  la  révoluliou  du  2  décembre  1851  a  fait  au  moins  iOO.OÛÛ 
victimes 

I .  M.  Jules  Simoo.  —  Sbuventr*  du  4  tepUmbre,  —  Origim  tl  ekmU 
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ProdamaHon  du  plébiscite  des  SO  et  21  décembre  i85i 

(31  décembre  1851). 

Le  29  décembre  4881,  le  décret  tuiTaat  a  été  rendu  par  le 

Président  de  la  République  : 

Article  premibr.  —  Lejrésultafc  des  votes  émis  les  20  et  21  dé- 
cembre 1851,  aur  l'appel  au  peuple,  sera  prodamé,  publié  el  afft* 
ché  dans  les  commuoes  de  la  République. 

kn.  %  —  Une  féte  natioDale  sera  célébrée  le  1**  janvier  1853, 
dans  tous  les  cbeMieux  des  départements,  el  le  11  janvier  1852, 
dans  toutes  les  communes  de  FVance* 

Un  Te  Jkwn  sera  cbanté  dans  toutes  les  ^llses. 

La  oommissioii  consultative,  siégeant  an  palais  du  qnal 
d'Oraay,  ébargée  par  le  décret  du  11  décembre  1881  de  pro- 
céder au  recensement  général  des  votes  émis  sur  le  projet 

de  plébiscite,  a  terminé  son  travail  le  31  décembre;  le  même 
jour,  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  elle  s'est  rendue  à  l'Elysée 
pour  présenter  son  rapport  au  président  de  la  République. 

En  lui  présentant  ce  rapport,  M.  Barocbo^  président  de  la 
Commission,  s'exprime  ainsi  : 

...  Prenez  possession,  prince,  de  ce  pouvoir  qui  vous  est  si  glo- 
rieosement  déféré.  Usez-en  pour  développer,  par  de  sages  institu- 
tions, les  bases  fondamentales  que  le  peuple  lui-même  a  consacrées 
par  ses  votes.  Rétablissez  en  France  le  principe  d'autorité,  trop 
ébranlé  depuis  60  ans  par  nos  continuelles  agitations.  Combattes 
sans  relâche  ces  passions  anarchiques  qui  attaquent  la  société 
jusque  dans  ses  fondemeiits.  Ce  ne  sont  plus  seulement  des  théories 
odieuses  que  vous  avez  à  poursuivre  el  à  réprimer.  Elles  se  sont 
traduites  en  faits,  en  horribles  attentats.  Que  la  France  soit  enfin 
délivrée  de  ces  hommes  toujours  prêts  pour  le  meurtre  et  le  pil- 
lage, de  ces  hommes  qui,  au  xix'  siècle,  font  horreur  à  la  civilisa- 
tion et  semblent,  on  réveillant  les  plus  tristes  souvenirs,  nous 
reporter  à  cinq  cents  ans  en  arrière. 

Prince,  le  2  décembre,  vous  avez  pris  pour  symbole  la  Frcmite 
régénérée  par  la  révolution  de  1789  et  organisée  par  r Empereur, 
e'est-è*dire  une  liberté  sa^e  et  bien  réglée,  une  autorité  forte  et 
respectée  de  tous.  Qee  Totre  sagesse  et  Totre  patiiotisme  résiisent 
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cette  noble  pensée,  llendez  à  ce  pays  si  riche,  si  plein  de  vie  et 
d*avenir,  les  plus  grands  de  tous  les  biens,  l'ordre,  la  stabilité,  la 
confiance.  Comprimez  avec  énergie  l'esprit  d'anarchie  et  de  révolte. 
Vous  aurez  ainsi  sauvé  la  France,  préservé  l'Hurope  entière  d'un 
immense  péril,  et  ajouté  à  la  gloire  de  votre  nom  une  nouvelle  et 
impérissable  gloire. 

Le  prince-PréBident  fait  la  réponse  suivante  ; 

MesBtears,  la  France  a  répondu  à  Tappel  loyal  que  je  lui  aralf 
fait.  Elle  a  compris  que  je  n'étais  sorti  de  la  légalité  que  pour  reo- 
trer  dans  le  droit.  Plus  de  sept  millions  de  suffrages  Tiennent  de 
m'absoudre  en  justifiant  un  acte  qui  n'avait  d'autre  but  que  d'épar- 
gner à  la  France  et  à  l'Europe  peut-être  des  années  de  troubiei 
et  de  malheur:»  

Je  comprends  toute  la  grandeur  de  ma  mission  nouvelle,  je  ne 
m'abuse  pas  sur  ses  graves  difficultés.  Hais,  avec  un  cœur  droit, 
avec  le  concours  de  tous  les  hommes  de  bien  qui,  ainsi  que  vous, 
m'éclaireront  de  leurs  lumières  et  me  soutiendiront  de  leur  patrio- 
tisme, avec  le  dévouement  éprouvé  de  notre  vaillante  armée, 
enfin  avec  cette  protection  que  demain  je  prierai  solennellemeot 
le  ciel  de  m'accorder  encore  (sensation  prolongée J,  j'espère  ma 
rendre  digne  de  la  confiance  que  le  peuple  continue  de  mettre  en 
moi... 

Ces  paroles  sont  accueillies  aux  cris  de  Vive  Napoléonl 
Vive  le  Président! 

A  la  suite  du  rapport  de  la  Commission  consultative, 
Louis-Napoléon  Bonaparte  a  rendu  le  décret  suivant  daté  du 
31  décembre  1851  : 

Le  président  de  la  République,  vu,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  consultative  en  date  de  ce  jour, 
proclame  le  résultat  des  votes  émis  par  les  citoyens  français  pour 
l'adoption  ou  le  rejet  du  plébiscite  suivant  (nitl  U  texte  du  pUàis^ 
eUey. 

Le  nombre  des  votants  a  été  de  8.116.773. 
Ont  voté  OUI,  7.439.216. 

Ont  voté  NON.  640,737;  ont  été  annulés  comme  Irrégnliers 
36.820  bulletins*.  » 

1.  V.  ce  texte,  p.  268. 

2.  Dans  ces  chilTres,  n'ont  pu  ôtre  compris  les  votes  du  départemeol 
des  Bassos-AJpes  et  d*ane  parUe  de  TAlgérie.  Le  résultat  définitif  publié 
le  14  janvier  1852  est  le  snt?ant:  Oui,  7.481.231  »  tioa,  647.209  — 
mib,  37.107. 
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Par  un  décret  du  même  jour,  l'aigle  française  est  rétablie 
sur  les  drapeaux  de  l'armée  et  sur  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur. 

Conformément  au  décret  da  29  décembre, .  le  président  do 
la  République  s'est  rendu  le  i«  janvier  1852  à  Téglise  Notre* 

Dame  pour  assister  à  un  Te  Deum  solennel  en  actions  de 
grâces  du  vote  qui  a  raùlié  par 7.500.000  suffrages  lacté  du 
2  décembre.  La  cérémonie  a  eu  lieu  en  présence  de  tous  les 
corps  constitués  et  au  milieu  d'une  assistance  nombreuse  et 
d*un  brillant  cortège. 

If*'  Tarcbevéque  entouré  de  son  dergé,  s'est  dirigé  procession* 
neUement,  croix  en  téte»  vers  le  grand  portail  pour  recevoir  le 

neveu  de  l'Empereur... 

M*'  l'archevêque  a  entonné  le  Te  Deum... 

Le  prinre  Ï.ouis-Napoléon  a  donné,  pendant  toute  la  cérémonie, 
les  signes  d'une  piété  simple  et  digne  dont  l'exemple  n  a  jamais  été 
plus  nécessaire. 

A  un  demi-siècle  de  dislance,  18  août  i802,  et  l""  janvier  1852, 
deux  Napoléons,  fidèles  à  l'antique  devise  de  nos  pères  Gesta  Dei 
per  Franc  os,  ont  inauguré  l'avènement  d'une  ère  nouvelle  et  dési- 
rée, en  venant  s'ai^enouiller  à  Notre-Dame  devant  le  Dieu  de  Glo- 
tilde.  En  1802,  un  le  Deum  était  chanté  pour  fêler  la  résurrection 
du  culte  catholique  ;  en  1852,  c'est  pour  rendre  grâces  à  Dieu  d'avoir 
inspiré  à  la  France  cet  es[)rit  de  sagesse  qui  sauve  les  nations.  Cet 
exemple  de  re-^pect  du  chef  de  l'Etat  pour  les  cérémonies  de  la  reli- 
gion, que  Napoléon,  le  premier  du  nom,  n'avait  pu  imposer  qu'avec 
peine  à  quelques-ans  de  ses  pins  illiistres  lieutenants,  n*a  trouvé 
aujourd'hui  que  des  voix  disposées  à  le  louer,  à  Tadmirer... 

Après  le  Te  Deum  et  le  Dwmme  ealvos  fac  Rempublkm  et  Nam 
poleimem^  1ÊP  l'archevêque  de  Paris  a  donné  la  bénédiction  da 
Saint-Sacrement  avec  Tostensoir  brillant  de  pierreries  dont  TEmpe- 
reur  a  doté  Téglise  métropolitaine... 

M*'  l'archevêque  a  reconduit  processionnellement  jusqu'au  portail 
da  la  basilique  M.  le  président  de  la  République  avec  le  même 
cérémonial  qui  avait  présidé  à  sa  réception.  D'immenses  acclama- 
tions, dont  les  corps  constitués  ont  donné  le  signal,  ont  suivi  lo 
Président  jusqu'à  sa  sortie  de  l'église* 


I.  M''  Sibour,  archevêque  de  Paris. 
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Après  la  cérémonie,  le  président,  suivi  de  son  escorle,  s'est  rendu 
AUX  Tuileries 


Constitution  du  i4  janvier  iSSQ, 

Le  44  janvier  1852,  le  président  de  la  République  promul- 
gue la  Constitution  faite  en  vertu  des  pouYoirs  qui  lui  ont 
été  délégués  par  le  peuple  francs,  par  le  vote  des  20  et 
21  décemlire  1851. 

Cette  Constitution)  qui  repose  sur  les  bases  proposées  dans 
saproclamation  du  2  décembre  1851,  renferme  58  articles  dont 
voici  les  principaux  : 

Aancui  prbmibh. — La  Constitution  reconnaît,  eonflrme  et  garantit 
les  grands  principes  proclamés  en  1789,  et  qui  sont  la  base  du  droit 
public  des  Français  *• 

Abt.  2.  — Le  Gouvernement  delaR^ûbliqoeikwiçaiseest  confié 
pour  dix  ans  an  ptinteLouit-Napoléon  Bonaparte,  président  actuel 
de  la  Bépublique. 

Abt.  8.  —  Le  président  de  la  République  gouverne  au  moyen 
des  ministres,  du  Conseil  d*État,  du  Sénat  et  do  Corps  législatif. 

Art.  4.  —  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  parle 
président  de  la  République,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 

Art.  5.  — Le  président  de  la  République  est  res])onsable  devant 
le  peuple  français,  auquel  il  a  toujours  le  droit  de  faire  appel. 

i.  Moniteur  du  2  janvier  1852.  —  «  Le  palais  des  Tuileries  sera,  à 
Tavenir,  la  résidence  ofGcielle  du  président  de  la  République.  »  {Moniteur 
da  même  joor.) 

8.  Cet  grands  principes  sont  :  La  touYeraineté  de  la  nation  et  la  sépt* 

lation  des  pouvoirs  qui  constituent  la  souveraineté.  —  L^égalilé  civile. 
—  La  liberté  individuelle.  —  La  liberté  des  culirs.  —  La  liberté  de 
l'induslrie.  —  La  liberté  du  terriloire.  —  La  liberté  de  la  presse.  —  Le 
droit  de  réunion.  —  Le  droit  de  pétition.  —  La  non-rétroactivité  des 
lois  pénales.  —  L'administration  gratuite  de  la  justice  par  des  magistrats 
nommés  oe  institaét  par  Tantorité  publique.  —  La  responsabilité  des 
magistrats  et  des  agents  da  ponroir  ezécatit  ~-  Le  vote  de  l'impôt  psr 
les  représentants  de  la  nation.  —  Le  droit  pour  tout  citoyen  d'être  jugé 
par  ses  juges  naturels,  et  de  ne  pas  être  condamné  sans  avoir  été  mil 
à  même  de  se  défendre.  —  L'institution  d'une  force  publique  eiMutieUe- 
ment  obéisiante.  (Ouvergier.  —  MeeueU  des  lois  de  1^2,  tome  02, 
page  20.) 
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Art.  6.  —  Le  président  de  la  République  est  le  chef  de  TÉtat... 
il  nomme  à  tous  les  emplois 

Art.  8.  —  II  a  seul  l'initiative  des  lois. 

Art.  10.  —  U  sanctionne  et  promulgue  les  lois  et  les  sénaiug» 

consultes. 

Art.  13.  ^  Les  ministres  ne  dépendent  qne  du  chef  de  TÉtat,  ils 
ne  sont  responsables  qae,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  actes 
du  GoQvernement  ;  il  n'y  a  point  de  solidarité  entre  eux  ;  ilsnepea* 
vent  être  mis  en  accusation  que  par  le  Sénat. 

Art.  i4.  —  Los  ministreB,  les  membres  do  SéDC^do  Corps  légis- 
latif et  du  Conseil  d'État,  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les  megie- 
trats  et  les  fonctionnaires  publics  prêtent  le  serment  ainsi  conçu: 

Jejun  ûèéiisaneeâ  la  ComtUuiian  et  fidélité  au  ihrétident. 

Art,  19.  —  Le  nombre  des  sénateurs  ne  pourra  excéder  150;  il 
eet  fixé  pour  la  première  année  à  80. 

Art.  91 .  —  Lee  ténateure  sont  inamoTiUei  et  à  vie. 

Art.  25.  —  Le  Sénat  est  le  gardien  du  pacte  fondamental  et  des 
libertés  publiques.  Aucune  loi  ne  peut  être  promulguée  avant 
de  lui  avoir  été  soumise. 

Art.  35.  ~  Il  y  aura  un  député  au  Corps  législatif  à  raison  de 

35.000  électeurs. 

Art.  36.  —  Les  députés  sont  élas  par  le  suffrage  universel»  sans 
scrutin  de  liste. 

Art.  38.  —  Us  sont  nommés  pour  six  ans. 

Art.  44.  —  Les  ministres  ne  peuvent  être  membres  dn  Ciorps 
législatif. 

Art.  58.  —  La  présente  Constitution  sera  en  vigueur  à  dater  du 
jour  où  les  grands  corps  de  I*État  qu*eUe  organise  seront  constitués. 
Les  décrets  rendus  par  le  président  de  la  République  à  partir  du 
S  décembre  jusqu'à  cette  époque,  auront  force  de  loi. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  14  janvier  1852. 

Signé  :  Lodb-Napokéoii^ 

1.  Y  compris  les  ministres. 

2.  Jusqu'alors,  le  président  de  la  République  avait  signé  tous  ses 
actes  :  Louis-Napoléon  Bonaparte  ;  la,  proclamation  au  peuple  français 
qui  précède  la  promulgation  de  la  Constitution  du  14  janyier  1852  est 
rignée  de  même.  Msis  la  Constitution  elle-même  est  signée  i  honÊk' 
NàpoUon,  signature  que  le  président  de  la  République  conserreia 
désormais  jusqu'au  S  décembre  185i. 


i^iy  u^cd  by  Google 


282  eOUV£RNEMENTS,  lUNISTÈHES  ET  CONSTITUTIONS 


Ministère  du  22  Janvier  1852, 


A  la  suite  de  la  nouvelle  Constitution  et  après  rorganisi- 
iion  des  grands  corps  de  l'Ëtat,  le  ministère  du  3  décembre 
1851  a  remis  sa  démission  entre  les  mains  du  président  de  la 

République  ;  sur  ses  instances,  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  ont  retiré  leur  démission. 

Par  décrets  du  22  janvier  1852,  le  ministère  a  été  constitué 
comme  suit  : 


Ministère  d'Élat*.  X.  de  Casabiaaca. 
Justice.  Abbalucci. 
Intériear,  agr.etcom.  DePersigny. 
Affaires  étrangères.  Tbiigot. 
Finances.  Bineau, 


Guerre.  Général  de  Saint-Âmaud. 
Marine  et  colonies.  Th.  Ducos. 
Instr.  pnbl.  et  cultes.  U.  Forluui. 
Trav.  publics,  Lefebrre-Oamflé*. 
Police  générale'.  De  Ifaupas. 


Modificatiom  au  ministère  du  22  janvier  1852  jusqu'au 

i  décembre  suivant^  : 


m2 

2S  joiU.  Drouyn  de  Lhuys,  a(f.  étr. 
~    Magne,  travaux  publics. 


«852 

30  jttill.  Achille  Fould,  ministère 
d'£tat. 


Sétiatus-consultedu  7  novembre  1859  modifiant  la  Constitution, 

Pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  le  Prince-Pré- 
sident visite  les  principales  villes  du  centre  et  du  sud  de  la 

France.  A  Lyon,  Saint-Étienne,  Marseille  et  Bordeaux, 
ses  discours  sont  accueillis  aux  cris  de  vive  [  Empereur  i 
vive  Napoléon  III!  A  Bordeaux,  il  prononce  ces  paroles 
historiques  :  «  VEmpire  c'est  la  paix  ».  De  tous  les  points 
de  la  France,  arrivent  au  Président  des  milliers  d'adresses, 
publiées  an  Moniteur^  et  émettant  le  vœu  que  le  princo 

1.  Création  nouvelle, 

1.  Nommé  seulement  le  25  janvier  suirant. 
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'Louis-Napoléon  soit  proclamé  Empereur  des  Français»  et  que 
rhérédité  du  trône  soit  assurée  à  ses  descendants. 

Au  retour  de  son  voyage,  le  16  octobre  4  852,  il  est  reçu  à 
la  gare  d'Orléans  avec  un  enthousiasme  indescriptible.  Les 
ministres  et  tous  les  corps  constitués  étaient  venus  à  sa  ren- 
contre. Sur  la  place  Waihubert,  le  Préfet  de  la  Seine^ 
M.  Berger,  assisté  du  conseil  municipal  de  Paris,  prononce  le 
discours  suivant  : 

Monseignear, 

La  ville  de  Paris,  votre  fidèle  capitale,  est  heareose  de  vous  voir 
anjoord*hni  rentrer  dans  ses  mars.  Depuis  un  mois,  elle  vous  suivait 
du  cœur  et  de  la  pensée  dans  votre  marche  triomphale  et  attendait 
avec  impatience  le  jour  où,  elle  aussi,  pourrait  saluer  votre  retour 
de  ses  acclamations.  Ces  triomphes  pacifiques  valent  bien  des  vio^ 
toires,  et  la  gloire  qui  les  accompagne  est  également  durable  et 
féconde. 

Cédez,  Monseigneur,  ans  vœux  d'un  peuple  tout  entier;  la  Pro- 
vidence emprunte  sa  voix  pour  vous  dire  de  terminer  la  mission 
qu'elle  vous  a  confiée  en  reprenant  la  couronne  de  l'immortel  fon- 
dateur de  votre  dynastie.  Ce  n'est  qu'avec  le  titre  à' empereur  que 
vous  pourrez  accomplir  les  promesses  du  magnifique  programme 
que,  de  Bordeaux,  vous  venez  d'adresser  à  l'Europe  attentive...  Vive 
l'Ëmpereurl  . 

Le  prince  a  répondu  : 

...  Si  la  France  veut  Tempire,  c*est  qu'elle  pense  que  cette 
forme  de  gouvernement  garantit  mieux  sa  grandeur  et  son  avenir. 
Quant  à  moi,  sous  quelque  titre  qui  me  soit  donné  de  la  servir,  je 
lui  consacrerai  tout  ce  que  j'ai  de  force,  tout  ce  que  j'ai  de 
dévouement. 

Un  magnifique  arc  de  triomphe  avait  été  construit  sur  la 
place  Walhnbert,  avec  cette  inscription  : 

La  ville  de  Par» 

A 

Louis-Napoléon  ËMPERKaa 
Sur  tout  le  parcours  que  le  Président  a  suivi  pour  se 
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rendre  au  Toileries,  ie  dreuaient  des  ares  de  triompha  afes 
des  inseriplîons  de  Vive  NapoUan  lU  !  Vive  tBmpereur  t  * 

Un  décret  du  49  octobre,  convoquant  le  Sénat  pour  le 
4  novembre,  était  précédé  de  Texposé  des  motifs  suivant  : 

La  manifestation  éclatante  qui  vient  de  se  produire  dans  toute  la 

France,  en  faveur  du  rétablissement  de  l'Empire,  impose  au  Prince 
Président  de  la  République  le  devoir  de  convoquer  le  Sénat.  Le 
Sénat  se  réunira  le  4  novembre  prochain.  S'il  résulte  de  ses  délibé- 
rations un  changement  dans  la  forme  du  gouvernement,  le  sénatus- 
consulte  qu'il  aura  adopté  sera  soumis  à  la  ratification  du  peuple 
français.  —  Pour  donner  à  ce  grand  acte  toute  l'autorité  qu'il  doit 
avoir,  le  Corps  législatif  sera  appelé  à  constater  la  régularité  des 
votes,  à  en  faire  le  recensement  et  k  en  déclarer  le  résultat. 

La  première  séanee  dn  Sénat  a  été  ouverte  le  4  novembre 

sous  la  présidence  de  S.  A.  le  prince  Jérôme-Napoiéoo 
Bonaparte    qui  prononce  1  allocution  suivante  : 

Le  président  de  la  République  nous  a  eonvoqués  pomr  déli- 
bérer sur  ce  mouvement  d'un  enthousiasme  et  d'un  élan  si  gran- 
dioses qni  entraîne  les  populations  vers  le  rétablissement  de 
l'Empire  ....  L'instinct  populaire  qui  acclama  Napoléon  I*'  se 
révèle  de  nouveau  aujourd'hui  en  acclamant  du  nom  de  Napo- 
léon 111  le  prince  qui,  depuis  quatre  ans,  gouverne  la  France  avec 
tant  de  sagesse  et  d'habileté.  11  vous  appartient,  messieurs  les 
sénateurs,  de  donner  à  la  volonté  nationale  une  consécration  régu- 
lière, et  de  formuler  un  sénatus-consulte  qui  établira  les  bases  de 
l'Empire.  C'est  une  grande  et  noble  tâche.  Vous  la  remplirez  avec 
cette  haute  indépendance  qui  ne  consulte  que  le  bonheur  et  la  gloire 
de  notre  pays.  Pour  moi,  obéissant  à  des  scrupules  personnels, 
jaloux  d'écarter  jusqu'aux  apparences  d'une  participation  qui 
n'aurait  pas  exclusivement  en  vue  les  grands  intérêts  de  l'État,  je 
laisserai  à  un  autre  l'honneur  de  diriger  la  discussion. 

M.  Achille  Fonld,  ministre  d'État,  donne  ensuite  lecture 
d'un  message  du  prince-président.  Ce  message  débute  ainsi  : 

Messieurs  les  sénateurs, 
La  nation  vient  de  manifester  iiautement  sa  volonté  de  rétablir 
l'Ëmpire,  etc. 

1.  MonUewr  do  17  octobre. 

%  Quatrième  et  dernier  frère  de  Ntpoléeo  I*,  et  père  du  prince 
Nepolèon* 
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Il  se  termine  par  cette  phrase  : 

Je  ne  me  dissimule  pas  néanmoins  loat  ce  qo*il  y  a  de  redontable 
à  aecepter  aujourd'hui  et  à  mettre  sar  sa  tdie  la  couronne  de 
Napoléon,  mais  mes  appréhensions  diminuent  par  la  pensée  que, 
représentant  à  tant  de  titres  la  cause  du  peuple  et  la  volonté  natio- 
nale,  ce  sera  la  nation  qui,  en  m'élevant  au  trône,  se  couronnera 
eiie-méme. 

mk  an  palais  de  SaInMoud,  le  4  novsmbfs  m 

Ce  message  a  été  acoaeilli  par  lea  applaudissements  unani» 
mes  da  Sénat. 

Aussitôt  est  déposé,  sur  le  bureau  du  Sénat,  un  projet  da 
sénatns-consuUe  ayant  pour  objet  le  rétablissement  de 

l'Empire,  et  signé  par  les  dix  sénateurs  suivants:  MM.  Mes- 
nard,  Troplong,  Baraguey-d'Hilliers,  cardinal  du  Pont,  géné- 
ral comte  d'Hautpoul,  baron  T.  de  Lacrosse,  maréchal  Vail-  . 
lant,  général  comte  Regnaud  de  Saint- Jean-d'Angély,  comte 
Siméon,  général  comte  d*Omano. 

Le  même  jour,  le  projet  a  été  approuvé  par  le  Gouverne- 
ment et  pris  en  considératioa  par  les  bureaux  qui  ont 
aussitôt  nommé  la  commission;  M.  Troplong;  a  été  nommé 
rapporteur. 

Le  6  novembre,  M.  Troplong  a  donné  lecture  de  son  rap- 
port qui  se  termine  ainsi  : 

Ah!  si  la  grande  ombre  de  l'Empereur  jette  un  regard  sur  cette 
France  qu'il  aimait  tant,  elle  tressaillera  de  joie  en  voyant  s'éva- 
nouir les  sombreset  amères  prédictions  de  Sainte-Hélène  prêtes  un 
moment  à  se  réaliser.  Non  !  l'Europe  ne  sera  pas  livrée  au  désordre 
et  à  l'anarchie  1  NonI  la  France  ne  perdra  pas  la  grandeur  de  ses 
institutions;  et  ce  sont  les  idées  Napoléoniennes,  tournées  vers  la 
paix  par  un  Prince  généreux,  qui  seront  la  sauvegarde  de  la  civili- 
sation. 

M.  Troplong  donne  ensuite  lecture  du  projet  de  sénatus» 

consulte  dont  voici  quelques  articles  : 

AancKB  PiiBHiEa.  ^  La  dignité  impériale  est  rétablie.  »  La/uU* 
Kajpolion  BanaparUVÊl  Bmpereor  sous  le  nom  de  Napoléon  III. 

Abt.  s.  ^  La  dignité  impériale  est  béréditaire  dans  la  descen» 
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dance  directe  et  légitime  de  Lonîs-Napoléon  Bonaparte  de  màle  en 
m&le,  par  ordre  de  primogéniture,  et  i  l'eielusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance. 

Art.  8  (et  deriiit'r).  —  La  proposition  suivante  sera  présentée  à 
l'acceptation  du  peuple  français  dans  les  formes  déterminées  par 
les  décrets  des  2  et  4  décembre  1851  : 

Le  peuple  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans  la 
personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  avec  hérédité  dans  sa  des- 
cendance directe,  Icgitimt*  ou  adoptive,  et  lui  donne  le  droit  de 
régler  Tordre  de  succession  au  trône  dans  la  famille  Bonaparte,  aiitti 
qu  il  est  prévu  par  le  sénatus-consuite  du    novembre  185â. 

Le  7  novembre,  le  Sénat,  présidé  par  M.  Mesnard,  premier 
▼ice-président,  après  avoir  voté  successivement  tous  les 
articles,  adopte  Tensemble  da  sénatus-consalte  par  86  voix 

sur  87  votants  *. 

Immédiatement  après  la  séance,  tous  les  sénateurs  en 
grand  costume,  et  Leurs  Émioences  les  cardinaux,  en  robe 
rouge,  précédés  d'une  escorte  de  eavalerie,  se  sont  rendus 
en  corps  au  Palais  de  Saint-Cloud.  Quelques  instants  après, 
le  prince  président  est  entré  dans  la  salle,  entouré  de  ses 
minisires  et  accompagné  de  sa  maison  militaire,  A  son 
entrée,  il  a  été  salué  des  cris  de  :  Vive  C Empereur  ! 

M.  Mesnard,  premier  vice-président,  en  remettant  le  séna- 
tus-consuite entre  les  mains  de  Son  Altesse,  lui  a  adressé  le 
discours  suivant: 

Monseigneur, 

Lorsqu'un  grand  pays  comme  la  France  fait  entendre  sa  voix, 
le  premier  devoir  du  corps  politique  auquel  elle  s'adresse  est  de 
l'écouter  et  de  lui  répondre.  Telle  a  été  la  pensée  de  Votre  Altesse 
en  appelant  les  méditations  du  Sénat  sur  ce  vaste  mouvement  de 
l'opinion  publique  qui  se  manifeste  avec  taul  d'ensemble  et 
dénertrie... 

Le  Sénat  se  glorifie,  Monseigneur,  d'être  le  fidèle  interprète  des 
vœux  et  des  sentiments  du  pays,  en  déposant  entre  vos  mains  le 
sénatus-consuite  qui  vous  appelle  à  l'Empire. 


i«  Ce  séoatiis*conialte  a  été  promulgué  au  UoniUw  du  9  novembre  1852. 
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Le  prince  a  répondu  : 

Messieurs  les  sénateurs. 
Je  remercie  le  Sénat  de  Tempressement  avec  lequel  il  a  répondu 
ao  vœu  du  pays,  en  délibérant  sor  le  rétablissement  de  l'Empire 
et  en  rédigeant  le  sénatofr-consulie  qoi  doit  être  soumb  à  Pacceo- 

lition  du  peuple. 

Lorsqu'il  y  a  48  ans,  dans  ce  même  palai<^,  dans  cette  môme 
salle  et  dans  des  circonstances  analogues,  le  Sénat  vint  offrir  la 
couronne  au  chef  de  ma  famille,  l'Empereur  répondit  par  ces 
paroles  mémorables:  «  Mon  esprit  ne  serait  plus  avec  ma  postérité 
du  jour  oh  elle  cesserait  de  mériter  Camour  et  la  confiance  de  la 
grande  nation,  »  Eh  bien  !  aujourd'hui  ce  qui  touche  le  plus  mon 
cœur,  c'est  de  penser  que  l'esprit  de  l'empereur  est  avec  moi,  que 
sa  pensée  me  ;?uide,  que  son  ombre  me  protège,  puisque,  par  une 
démarche  solennelle,  vous  venez,  au  nom  du  peuple  français,  me 
prouver  que  j'ai  mérité  la  confiance  du  pays.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  dire  que  ma  préoccui)ation  constante  sera  de  travailler  avec 
vous  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  la  France. 

Piéàiseite  des  H  et  93  novembre  18Si. 
Undi'Napoléon  Bonaparte  est  proclamé  Empereur  des 
Français  (2  décembre  1852), 

Par  un  décret  du  même  jour»  7  novembre,  le  peuple 
français  est  convoqué  dans  ses  comices  les  21  et  22  novem- 
bre suivant,  pour  accepter  ou  rejeter  le  projet  de  plébiscite 
mentionné  dans  l'article  8  du  séiiatus-consulle  du  7  novem- 
bre. Le  vote  aura  lieu  au  scrutin  secret  par  oui  ou  par  non, 
an  moyen  d'nn  bulletin  manuscrit  on  imprimé. 

Par  un  autre  décret  du  même  jour»  le  Corps  législatif  est 
convoqué  pour  le  2S  novembre,  à  l'effet  de  constater  la 
régularité  des  votes,  d*en  faire  le  recensement  et  d'en 
déclarer  le  résultat. 

Le  25  novembre,  à  l'ouverture  de  la  séance  du  Corps 
législatif,  M.  Acbille  Fould,  ministre  d'État,  donne  lecture 
du  message  suivant  du  Prince  Président  : 

Messieurs  les  Députés, 

Je  vous  ai  rappelés  de  vos  départements  pour  tous  associer  au 
grand  acte  qui  va  s'accomplir.  Quoique  le  Sénat  et  le  peuple  aient 
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teuls  le  droit  de  modifier  la  GonstUnUon,  j'ai  TOnln  que  le  corpi 
poUUqoe  issu  comme  moi  da  suffrage  uniTersel  vtot  attester  an 
monde  la  spontanéité  da  rnooTement  national  qui  me  porte  à 

l'Empire.  Je  tiens  à  ce  que  ce  soit  vous  qui,  en  constatant  la 
liberté  du  vote  et  le  nombre  des  suffrages,  fassiez  sortir  de  votre 
déclaration  toute  la  légitimité  de  mon  ponToir.*... 

Le  Corps  législatif  se  retire  ensuite  dans  ses  bureaux  pour 
procéder  au  recensement  général  des  votes  émis  les  21  et 
novembre.  Ce  travail  est  terminé  le  1*'  décembre,  et  le  jour 
même,  à  la  séance  du  soir,  M.  le  Président  Biilault  donne 
lectore  d'une  déclaration  dans  laquelle  : 

Le  Corps  législatif,  vu  le  sénalus-consulle  en  date  du  7  novem- 
bre 1852,  etc..  après  avoir  examiné  et  vérifié,  dans  les  séances  de 
ses  bureaux  des  26,  27  ,  28,  29,  30  novembre  et  1"  décembre,  les 
procès-verbaux  du  vote  des  86  départements,  de  l'Algérie  et  des 
armées  de  terre  et  de  mer  constate  : 

1**  Que  les  opérations  du  vote  ont  été  partout  librement  et 
régulièrement  accomplies; 

2*  Que  le  recensement  général  des  suffrages  émis  sur  le  projet 

de  plébiscite  a  donné  : 

7.  82 i.  189  bulletins  portant  le  mot  oui; 
253  145  bulletins  portant  le  mot  NON; 
63.  326  bulletins  nuls. 

En  conséquence,  le  Corps  législatif  déclare  que  le  Peuple 
français,  convoqué  dans  ses  comices  les  21  et  22  novembre  1832,  a 
accepté  le  plébiscite  suivant  (suit  le  texte  du  plébiscite  da 
7  novembre  iS52j  ^ 

Le  cri  unanime  de  Vive  TEmpereur  !  accueille  cette  décla- 
ration et  le  Corps  législatif  décide  par  acclamation  qu'il  se 
rendra  le  soir  à  huit  heures,  au  Palais  de  Saint-Gloud,  pour 
présenter  à  Sa  Majesté  TEmpereur  le  résultat  des  votes  du 
Peuple  français. 

Dans  la  grande  galerie  du  cbàteau  de  Saint-Gloud,  sont 
déjà  réunis  le  Sénat,  le  Corps  législatif  et  le  Conseil  d'État 
Sa  Majesté  entre  et  se  place  devant  le  trône;  elle  a  à  set 
côtés  le  Prince  Jérôme  et  le  Prince  Napoléon;  elle  est 
accompagnée  de  ses  Ministres,  du  Vice-Président  du  Conseil 
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d'£iat  et  de  sa  maison  militaire  et  civile.  Le  président  Billault» 
en  loi  remettant  la  déclaration  da  Corps  législatif,  loi  adresse 
la  parole  en  ces  termes  : 

Sire» 

Nons  apportons  à  Votre  Majesté  Texpression  solennelle  de  la 
volonté  nationale.  Au  plas  fort  des  ovations  que  vous  décernait 
l'enthousiasme  populaire,  peu  pressé  de  ceindre  une  couronne 
qu'on  vous  offrait  de  toutes  parts,  vous  avez  désiré  que  la  France 
se  recueillit;  vous  avez  voulu  qu'elle  ne  prit  que  de  sang-froid, 
dans  sa  pleine  lihnrté,  cette  suprême  décision  par  laquelle  un 
peuple  maître  de  lui-même  dispose  souverainement  de  sa  destinée. 

Votre  vœu,  Sire,  s'est  accompli;  un  scrutin,  libre,  secret,  ouvert 
à  tooSy  a  été  dépouillé  loyalement  sous  les  yeux  de  tous.  Résumant 
en  une  seule  huit  millions  de  volontés,  il  donne  à  la  légitimité  de 
votre  pouvoir  la  plus  large  base  sur  laquelle  se  soit  jamais  assis 
un  Gouvernement  en  ce  monde  

D*un  bout  à  Tautre  du  pays,  se  précipitant  sur  vos  pas,  accourant 
de  toutes  parts  pour  saluer,  ne  fût-ce  que  de  loin,  l'homme  de  leurs 
espérances  et  de  leur  foi,  nos  populations  ont  assez  fait  voir  au 
monde  que  vous  étiez  bien  leur  Empereur,  1  Empereur  voulu  par  le 
peuple;  que  vous  aviez  bien  avec  vous  cet  esprit  national  qui,  au 
jour  marqué  par  la  Providence,  sacre  les  nouvelles  dynasties  et  les 
assoit  à  la  place  de  celles  qu'il  n'anime  plus. 

Abritant  sous  un  immense  souvenir  de  gloire  ce  qu'elle  a  de 
plus  précieux,  son  honneur  au  dehors,  sa  sérnrité  au  dedans  et  ces 
immortels  principes  de  1789,  bases  désormais  iiuH«ranlables  de  la 
nouvt'lle  société  française  si  puissamment  organisée  par  l'Empe- 
reur votre  oncle,  notre  nation  relève  avec  un  orgueilleux  amour 
cette  dynastie  des  Bonaparte,  sortie  de  son  sein  et  qui  ne  fut  point 
renversée  par  des  mains  tranraises... 

Prenez  donc,  Sire,  prenez  des  mains  de  la  France  cette  glorieuse 
couronne  qu'elle  vous  offre;  Jamais  aucun  front  royal  n'en  aura 
porté  de  plus  légitime  ni  de  plus  populaire. 

Les  cris  de  Vive  F  Empereur!  Vive  Napoléon  III!  reten- 
tissent dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 
Sa  Majesté  l'Empereur  répond  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Le  nouveau  règne  que  vous  inaugurez  aujourd'hui  n'a  pas  pour 
origine,  comme  tant  d'autres  dans  l'histoire,  la  violence,  la  con- 
quête ou  Id  ru^e.  Il  est,  vous  venez  de  le  déclarer,  le  résultat  légal 

If 


Digitized  by  Google 


890         MuvBBH&iiBNis,  mmsT&aBS  et  coifsnnmoRS 

de  la  volonté  de  tout  un  peuple  qui  consolide  au  milieu  du  calme 
ce  qa*il  avait  fondé  au  sein  des  agitations.  Je  suis  pénétré  de 
reconnaissance  envers  la  Nation  qui,  trois  fois  en  quatre  années, 
m^a  soutenu  de  ses  suffrages,  et  chaque  fois  n*a  augmenté  samijo» 
rité  qne  pour  accroître  mon  pouvoir... 

Ai<lez-m<)i  tous  à  asseoir  sur  cette  terre  bouleversée  par  tant  de 
révolutions,  un  gouvernement  stable  qui  ait  pour  base  la  religion, 
la  justice,  la  probité,  l'amour  des  classes  soutirantes.  Recevez  ici  le 
serment  que  rien  ne  me  coûtera  pour  assurer  la  prospérité  de  la 
patrie,  et  (pie.  tout  en  maintenant  la  paix,  je  ne  céderai  rien  de 
tout  ce  qui  touche  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  la  France. 

Les  acclamations  les  plus  enthousiastes  ont  fréquemment 
interrompu  ce  discours  ;  elles  éclatent  de  nouveaa  dès  que  Sa 
Majesté  a  cessé  de  parler»  et  raccompagnent  jusqu'à  sa  sortie 
de  la  galerie. 

Le  lendemain,  2  décembre,  le  décret  impérial  suivant  a  été 

rendu  : 

Napoléon,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, empereor 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  7  novembre  1852,  etc.. 
Vu  la  déclaration  du  Corps  législatif,  etc., 
Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  sénatus-consulte  du  7  novembre  1852, 
ratifié  par  le  p]*-l)iscile  des  21  et  2i  novembre,  est  promulgué  et 

devient  loi  de  I  Ktat. 

Art.  2—  Louis-Napoleon  Bonaparte  est  empereur  des  Français 
sous  le  nom  de  Napoléon  111. 


Fait  au  Palais  de  Saint-Gbud,  le  3  décembre  185S. 

Signé  :  Napoléon. 

Par  r£mpereur, 

L$  minutre  tCÉtat^ 
Achille  PouiD. 

Vu  et  revêtu  du  sceau  de  l'Etat: 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  lajusUdi 

Abbatucgl 
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La  proclamation  solennelle  de  TEmpire  a  eu  lieu  à  Paris  le 
jeudi  matin  2  décembre  1852,  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville, 

par  les  soins  de  M.  Berger,  préfet  de  la  Seiue,  et  du  corps 
municipal,  en  présence  de  toute  la  population.  La  lecture  de 
la  déclaration  du  Corps  ié^latif,  faite  par  M.  Berger,  a  été 
accueillie  par  un  immense  cri  de  :  Vive  r Empereur  I  Vive 
Napoléon  IIJ!  Le  même  jour,  dans  Taprès-midî,  TEmperear 
Napoléon  III  venant  de  Saint-Glond  accompagné  du  maréchal 
Magnan  et  des  colonels  Edgar  Ney  el  Fleury,  ses  aides  de 
camp,  a  fait  son  entrée  solennelle  dans  Paris  au  milieu  d'un 
brillant  cortège,  au  son  du  canon  et  aux  acclamations 
enthousiastes  de  Tannée,  de  la  garde  nationale  et  du  peuple, 
et  s*est  ensuite  rendu  aux  Toileries*. 

La  proclamation  solennelle  de  FEmpîre  a  eu  lieu  dans 
toutes  les  couunones  de  France  le  dimanche  suivant  5  dé- 
cembre. 

U  MonUeiar  du  S  décembre. 
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(2  DÉGB1IBBE  1852  —  4  SBPTRMBBB  1870) 


Napoléon  III,  empereur  des  Français* 

(3  DÉCBMBBB  18S2  —  4  SePTBMBBB  4870) 


Ministres  de  JSapoléon  III  du  2  décembre  1852  au 

23  Juin  1863. 


1852 

i4  déc.  Achille  Foiilil,  rnin.  d'État 
et  maison  de  i'Rmpe- 
reur=*. 

1853 

18  juin.  Magne,  agrinuli.,  com.  et 
travaux  publics* 

i854 

1  {  mars.  Maréchal  Vaillant,  ga< 
23  juin,  Billault,  intÂrienr. 


1855 

3  févr.  Magne,  finances. 
—     Rouher,  agricult.,  com.  et 
travaux  publics. 
19  avril.  Amiral  Hameiiu,  mariae 

et  colonies. 
7  mai.  Comte  Waleniki,  affairée 
étrangères. 
1850 

13  aott.  Rouland,  Instmet.  publ. 
et  cuites. 


1.  Napoléon  III  a  épousé  le  90  Janiier  18B3,  à  l'église  Notre-l)ame  de 
Paris,  Mwrtg'Sufféniê  de  Mont^o,  comtesse  de  Téba,  née  à  Grenade  le 

r>  mai  1820,  seconde  fille  du  comte  de  Montijo,  grand  d'Espagne,  et  de 
Marie-Manuela  Kirpalrick  de  Closebum.  De  cette  union  est  né  te 
10  mars  1856  le  prince  impérial  Eugine-lMÊiÊ'JeanrJaieph  Ni^olém» 

2.  Création  nouTeile. 
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1857 

!•  oof .  De  Royer,  ji 
1858 

7  févr.  Général  Bspinuse,  inté- 
rieur et  sûreté  générale. 

14  juin.  Delangle,  intérieur. 

84  juin.  Prince  Napoléon,  Algérie 
et  colonie;*. 

84man.  Comte  <le  Chnsseloup-Lau- 
bat,  Algérie  et  colonies. 
5  mai.  Delangle,  jusiice. 

—  Dnc  de  Padoue,  intérieur. 

—  Harédial  Randon,  guerre. 
1^  no?.  Billault»  intérieur. 

1860 

4  janf.  Thoofenel,  aff.  étrang. 


23  noT.  Comte  Walemki»  miiùh 

téro  d'État 

24  nOT.  Comte  de  Cbaaselonp-Lau^ 

bat,  marine  et  colonies. 
26  Dov.  Billault,  min.  sans  portef. 

—  Magne,  — 

—  Comte  de  Persiguy,  inlér. 

—  De  Porcade  delà  Roqoetie, 

finances. 

3  dée*  Baroche,  min.  s.  portef. 

présidant  le  Cons.  d'État. 

4  déc.  Maréchal  Vaillant,  maison 

de  l'Empereur. 
186{ 

14  nOT.  Achille  Fouid,  finances. 
1862 

16  oct.  Droiiyn  de  Lhuys,  affaires 
étrangères. 


Du  2  décembre  1852  au  23  juin  4863.  période  de  pouvoir 
absolu,  il  n'y  a  pas  de  crise  ministérielle  à  signaler. 

Par  décret  du  24  novembre  1860,  Napoléon  III,  abandon- 
nant une  partie  de  son  pouvoir  absolu,  augmente  les  préro- 
gatives du  Sénat  et  du  Corps  législatif.  Ce  décret  était  ainsi 
motÎTé  : 

Yoalant  donner  aux  grands  corps  de  l'État,  une  parli(  ipation 
plus  directe  à  la  politique  générale  de  notre  Gonvemement,  et  un 
témoignage  éclatant  de  notre  confiance. 

L'article  i*'  porte  que  «  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  vote- 
ront tons  les  ans,  à  l'ouverture  de  la  session,  une  adresse  en 
réponse  an  discours  de  l'Empereur  ».  Le  même  décret  porte 
c<  création  de  ministres  sans  portefeuille,  dont  la  mission  est 
de  défendre  devant  les  Chambres,  de  concert  avec  le  président 
et  les  membres  du  conseil  d'État,  les  projets  de  lois  du  Gou- 
vernement. Us  font  partie  du  conseil  des  ministres.  » 

Criie  ministérielle  du     Juin  4863. 

Des  élections  générales  ont  eu  lieu  les  31  mai  et  14  juin  1863 
pour  le  renouvellement  du  Corps  l^islalif. 


1.  Création  nouvelle. 
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Au  scrutin  du  31  mai,  l'opposition  l'a  emporté  dans  presque 
toutes  les  circonscriptions  de  Paris;  au  scrutin  du  14  juin, 
sur  dix  eandidato,  six  de  ^opposition  ont  triomphé,  entre 
antres  M.  Jules  Favre;  quatre  candidats  du  Gouvernement 
ont  été  élus. 

Le  résultat  de  ces  élections  a  provoqué  le  23  juin  suivant 
un  chantrement  ministériel.  Au  sujet  de  celto  crise,  le  journal 
VUnion^  dans  son  numéro  du  25  juin,  s'exprime  ainsi  : 

Les  élections  de  1863  ont  eu  leur  dc^nm^mont  à  l'intérieur.  C'est 
le  Moniteur  qui  l'annonce  ce.  matin,  en  jusfiliant  avec  la  rapidité, 
et  nous  oserions  presque  dire,  avec  l'éclat  et  l'imprévu  d'un  coup 
de  théâtre,  les  bruits,  les  rumeurs,  les  attentes  qui,  depuis  le 
45  juin  dernier,  tenaient  en  suspens  l'opinion  publique...  11  ne 
s*agit  pas  seulement  d'une  crise  mini>lérielleel  d'un  changement  de 
personnes;  il  s'agit  d'une  modification  dans  les  rouages  qui  règlent 
«  les  rapports  entre  le  Gouvernement  et  les  grands  corps  de 
l'État  ». 

C'est  déjà  une  affaire  assez  grave  et  assez  significative  que  le 
remanionent  du* cabinet;  et  l'importance  de  ce  remaniement,  de 
cette  refonte,  s'accuse  beaucoup  plus  par  la  notoriété  des  ministres 
qui  quittent  les  portefeuilles  que  par  celle  des  ministres  qui  les 
reçoivent. 

Le  Mojiiteur  du  24  juin  publiait  un  décret  impérial  en  date 
du  23  juin  1863  portant  que  «  les  fonctions  attribuées  aux 
ministres  sans  portefeuille  par  le  décret  du  24  novembre  1860^ 
sont  placées  «  dans  les  attributions  du  ministre  d*État  ». 

Le  Moniteur  publiait  ensuite  à  ce  sujet  la  note  suiirante  : 

Le  plébiscite  sur  lequel  se  base  la  Constitution  de  1853,  en  éta- 
blissant  que  les  ministres  étaient  responsables  envers  rEmpereor 
seul,  a  voulu  mettre  un  terme  à  ces  compétitions  rrambitions  par^ 
lementairesy  causes  continuelles  d'agitation  et  de  faiblesse  pour  les 
gouvernements  passés. 

Sans  altérer  en  rien  la  force  et  la  liberté  d'action  nécessaires  an 
pouvoir,  FEmpereur,  par  le  décret  du  24  novembre,  a  voulu  donner 
aux  grands  corps  de  l'Élat.  une  participation  plus  directe  dans  la 
politique  générale  de  son  gouvernement;  mais  ce  décret  n'a  pas 
modifié  les  principes  fondamentaux  du  plébiscite  de  1852»  qu'un 
nouveau  plébiscite  seul  pourrait  changer... 
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Ministère  du  23  juin  1863  (23  juin  1863-20  janvier  1867) 


Par  décrets  du  même  jour  (23  juin),  sont  nommés  les  mi- 
nistres ci-après  : 


Ministère  d'État.  Billault. 
Justice  et  cultes.  Baroche. 
Intérieur.  Boodet 
Imtnict*  publ*  Victor  Dvnqr* 


Agriculture,  commerce  et  travaux 

publics.  Réhic. 
Ministre  présidant  le  Conseil  dtlsL 
Rouher. 


Ministres  mairUenus  en  fonctions  le  23  juin  i86S* 

AUaires  étrangères.   Drooyn  de     Marine  et  colonies  Comte  de  Chas- 

l.huys.  '  seloup-Lauhat. 

Finances.  Achille  Fou Id.  .  Maison  de  TEmpereur  et  des  Beaux- 

Gaerrs.  Maréchal  Raudon.  |    Arts.  Maréchal  Vaillant. 


Modificaliom  au  ministère  du  iS  juin  1863. 


1863  I  186:^ 

18  oet.  Houher,  ministère  d^I- tat.      igmaii.  Marquis  de  U  Valette,  ùh 

Rouland,  min.  présid.  le 
Gonsoil  d'État. 
1864 


)pt.  Ad.  Vuilry,  min.  présid.  le 
Conseil  d  Elal. 


térieur. 
i866 

i«<  sept.  Marquis  de  MousUer,  s^ 


faire»  étrangères. 


Démission  du  ministère  du  23  juin  4863  (19  janvier  1867). 

Le  Moniteur  du  20  janvier  1867  publie  la  lettre  suivante 

que  l'Empereur  avait  commuuiquée  la  veille  à  ses  ministres  : 

Depuis  quelques  années,  on  se  demande  si  les  institutions  impé- 
riales ont  atteint  leur  limite  de  perfectionnement,  ou  Ri  de  nou- 
velles améliorations  doivent  être  réalisées;  de  là  natt  une  incerti- 
tude regrettable  qu'il  faut  faire  cesser.  Le  ministre  d*Éiat  a  jusqu'ici 
lutté  avec  courage  pour  repousser  au  nom  de  TEmpcreur  les 
demandes  inopportones«  et  pour  lui  laisser  le  soin  d*opérer  les 
réformes  utiles  lorsque  le  moment  en  serait  venu;  cette  lutte  va 
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cesser,  car  l*beiire  a  sonné  de  donner  am  instUntions  de  TEmpira 
tout  le  développement  qu'elles  comportent  et  aux  libertés  pu- 
bliques une  extension  nouYcUe  sans  compromettre  le  pouToir  qae 
le  pays  a  confié  à  TEmpereor. 

La  lettre  annonçait  ensuite  d'importantes  réfonnes,  et  en 
première  ligne,  la  suppression  de  Tadrease  et  son  remplace- 
ment par  le  droit  d'interpellation  sarment  réglé.  Elle  se 
terminait  ainsi  : 

J'ai  dit,  Tannée  dernière,  que  mon  Gouvernement  voulait  marcher 
sur  on  sol  affermi  capable  de  soutenir  le  pouvoir  et  la  liberté.  Par 
les  mesures  que  je  viens  d'indiquer,  mes  paroles  se  réalisent;  je 
n'ébranle  pas  le  ?ol  que  (juinze  années  de  calme  et  de  prospérité 
ont  raffermi,  je  le  con-^olide  davantage  en  rendant  mes  rapports 
plus  intimes  avec  les  grands  pouvoirs  puMics,  en  assurant  parla 
loi  aux  citoyens  des  garanties  nouvelles,  en  achevant  enfin  le  cou- 
ronnement de  1  édifice  élevé  par  la  volonté  nationale. 

A  la  suite  de  celte  lettre,  venait  un  décret  impérial  qui 
modifiait  le  déerel  du  24  novembre  1860,  en  remplaçant 
Tadresse  par  le  droit,pour  les  membres  du  Sénat  et  du  Corps 
légialatif,  d'adresser  des  interpellations  an  Gonvemement,  et 
qui  envoyait  les  ministres  au  Sénat  et  au  Corps  législatif, 
en  retin  d'une  délégation  spéciale,  pour  y  participer  à  cer- 
taines discussions. 

Ce  décret  était  ainsi  motivé  : 

Napoléon,  etc..  Toulant  donner  aux  discussions  des  grands 
corps  de  VEMf  sur  la  politique  intérieure  et  extérieure  du  Gouver- 
nement, plus  d'utilité  et  plus  de  préeîsiont  etc... 

Les  membres  du  ministère,  à  la  suite  du  conseil  du  19  jan- 
vier où  TEmpereur  leur  fit  brusquement  part  de  la  lettre  et  dii 
décret  du  i9  janvier,  auxquels  ils  étaient  bien  loin  de  s'at^ 
tendre,  donnèrent-ils  leur  démission  ou  bien  cette  démission 

leur  fut-elle  demandée?  Les  opinions  varient  à  ce  sujet.  Quoi 
qu*il  en  soit,  des  modiiicalions  se  sont  produites  dans  le 
cabinet^ 

i.  Taiile  Delord.  —  Histoire  du  iêamd  iw^pén» 
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Ministère  duSO  janvier  1867  (20  janvier  1867-17  juiUet  1869). 

Par  décrets  du  20  janvier  1867,  publiés  dans  un  supplé- 
ment du  Moniteur^  sont  nommés  les  ministres  ci-après  : 


Gtiem,  Maréchal  Niel. 
Harine  et  colonies.  Amir.  Rîgault 
de  Genonilly. 


Finances.  Ronher*. 
AgricttlU,  com.  et  travaux  pnblici. 
De  Forcade  de  la  Roqoette. 


Ministres  dont  f Empereur  rHa  pas  accepté  les  démt testons  et 
qui  sont  maintenus  en  fonctions  le  SO  janvier  4867*. 


Ministère  d'État.  Rooher. 
Maison  de  TEmpereur  et  des  Beau- 
Arts.  Maréchal  Vaillant. 
Justice  et  cultes.  Baroche. 
Intérieur.  Marquis  de  La  Valette. 


Afiairet  élrang.  Marquis  de  Moat- 

tier. 

luslruct.  publ.  Victor  Duniy. 
Mini&tre  présidant  le  Conseil  d'État. 
Vuilrj. 


Modifications  au  ministère  du  20  janvier  1867. 


1867 

13  nov.  Pinard,  inlérieur. 
—     Magne,  finances. 
1868 

17  déo.  De  Forcade  de  la  Roquette, 
intérieur. 


17  déc.  Marquis  de  La  Valette,  af- 
faires élrangAres. 
—     Gressier,  agriculture,  com- 
merce et  travaux  pu- 
blics. 


Démission  du  ministère  du  20  janvier  1867  (12  juillet  1869). 

Le  Journal  officiel*  du  13  juillet  1869  publie  la  note  sui- 
vante à  la  date  du  12  : 

A  la  suite  d'un  conseil  qui  a  été  tenu  à  Saint-Gloud,  après  la  lec- 

1.  Le  décret  porte  :  «  M.  Rouher  conserve  les  fonctions  de  minbtre 

d'État  et  est  nommé  ministre  des  flnances.  » 

2.  Noie  publiée  dans  la  partie  non-officielle  du  supplément  do 

Moniteur. 

3.  Le  Moniteur  universel  a  él»?  remplacé  le  i*'  janvier  1869  par  le 
Journal  officiel  de  l'Empire  français. 
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lure  du  messaçe  au  Corps  législatif,  les  ministres  ont  romis  leurs 
dénaissions  entre  les  mains  de  l'Empereur  qui  les  a  acceptées.  En 
attendant  leur  remplacement,  ils  continueront  à  expédier  les 
affaires  de  leurs  départements  respectifs. 

Ce  message,  qui  a  été  lu  par  M.  Houher  au  Corps  législatif 
dans  sa  séance  du  12  juillet,  contenait  les  passages  enlTants: 

Messiears  les  dépatés, 

Ma  ferme  intontion,  le  Corps  Ic'pislatif  doit  en  être  convaincu, 
est  de  donner  à  ses  attributions  l'exlonsion  compatible  avec  les 
bases  fondamentales  de  la  Conslitulion,  et  je  viens  lui  exposer  par 
ce  message  les  déterminations  (pie  j'ai  prises  en  conseil. 

Le  Sénat  sera  convoqué  aussitôt  que  possible  pour  examiner  les 
questions  suivantes  : 

Attribution  an  Corps  législatif  du  droit  de  faire  son  règlement 
intérieur  et  d'élire  son  bureau; 

2*^  Simplification  du  mode  de  présentation  et  dexamen  des 

amendements: 

3°  Obligation  par  le  Gouvernement  de  soumettre  à  l'approbation 
législative  les  modifications  de  tarifs  qui  seraient,  dans  l'avenir, 
stipulées  par  des  traités  internationaux; 

4*  Vote  du  budget  par  chapitres,  afin  de  rendre  plus  complet  le 
contr61e  do  Corps  législatif; 

5*  Soppression  de  rincompatibilité  qui  existe  aetnellement  entre 
le  mandat  de  député  et  certaines  fonctions  publiques»  notamment 
celles  de  ministres. 

6*  Extension  de  Texercice  du  droit  dïnterpellation. 

Mon  gouvernement  étudiera  aussi  les  questions  qui  intéressent 
les  attributions  du  Sénat. 

La  solidarité  plus  efficace  qu'établira  entre  les  Chambres  et  mon 
gouvernement  la  faculté  d*exercer  à  la  fois  les  fonctions  de  ministre 
et  le  mandat  législatif,  la  présence  de  tous  les  ministres  aux  . 
Chambres,  la  délibération  en  conseil  des  affaires  de  TÉtat,  une 
loyale  entente  avec  la  majorité»  constituent  pour  le  pays  toutes  les 
garanties  que  nous  recherchons  dans  notre  commune  sollicitude. 

J*ai  déjà  montré  plusieurs  fois  combien  j'étais  disposé,  dans  lin- 
térét  public,  à  abandonner  certaines  de  mes  prérogatives.  Les  modi- 
fications que  je  suis  décidé  à  proposer  sont  le  développement  natu- 
rel de  celles  qui  ont  été  successivement  apportées  aux  institutions 
de  l'Empire;  elles  doivent  d'ailleurs  laisser  intactes  les  préroga- 
tives que  le  peuple  m*a  plus  explicitement  confiées  et  qui  sont  les 
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conditions  essentielles  d*un  pouvoir  sauvegarde  de  l'ordre  et  de  la 
société. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  11  juillet  1869. 

Napoléon. 

Ce  message  a  été  accueilli  par  des  acclamations  et  des 
applaudissements  et  aux  cris  prolongés  de  :  Vive  CEmpereurl 
entremêlés  de  celui  de  :  Vive  le  Prince  impérial! 

Un  décret  du  même  jour,  12  juillet,  proroge  la  Chambre  des 
députés  à  une  date  que  l'Empereur  se  réservait  de  fixer  ulté- 
rieurement. 


Ministère  du  il  juillet  /<J^P  (17  juillet  1869-2  janvier  1870i 

Après  cinq  jours  de  négociations  laborieuses,  le  nouveau 
ministère  a  été  constitué  par  décrets  du  17  juillet  1869*  (i« 
la  manière  suivante  : 

Justice  et  cultes.  Duvergier.  Marine  et  colonies.  Amiral  Rigaait 

Affaires  élrang.  Prince  de  La  Tour  de  Genouilly. 

d'Auverf^ne.  Instruction  publique.  Bourbeau. 

Intérieur.  De  Forcade  de  la  Ro-     Travaux  publics*.  Gressier*. 

quelle*.  Apricult.  et  corn.  Alfred  Leroux. 

Finances.  Magne'.  Ministre  présidanl  le  Conseil  d  EUt 

Guerre.  Maréchal  NieM.  Marquis  de  Chasseloup-Laubal. 

Modificatioji  au  ministère  du  il  juillet  i869. 
1869.  21  août.  Général  Le  Bœuf  S  guerre. 

1.  Par  décret  du  même  jour,  le  ministère  d'Etat  est  supprimé  ;  k 
contre-seing  des  décrets  portant  nomination  des  ministres,  des  membres 
du  conseil  priré  et  du  Sénat  est  placé  dans  les  attributions  du  garde  de 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

2.  Membre  du  cabinet  précédent,  nommé  dans  le  nouveau  cabinet. 

3.  Ministère  rétabli. 

4.  Nommé  maréchal  de  France  le  24  mars  <870. 
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Sénatus-eimsulte  fin  S  septembre  1869  modifiant 

la  CùnatUuHm. 

Le  8  septembre  1869,  l'Empereur  promulgae  un  sénalus- 
consulte  adopté  par  le  Sénat  le  6  septembre,  et  qui  modifie 

divers  articles  de  la  Constitution  du  14  janvier  18o2,  les 
articles  3  et  5  du  sénalus-consulte  du  25  décembre  18o2  et 
l'article  1*'  du  séoatas-consulte  du  31  décembre  1861,  confor- 
mément aux  dispositions  du  message  adressé  par  r£mpereur 
an  Corps  législatif  le  12  juillet  précédent. 
Voici  quelques  articles  de  ce  sénatus-consulte  : 

Article  prembr.  —  L*Empereiir  et  le  Corps  législatif  ont  Tini- 
tialÎTe  des  lois. 

An.  S.  ^  Les  minisires  ne  dépendent  que  de  l'Empereur.  Ds 
délibèrent  en  conseil  sous  sa  présidence.  Us  sont  responsables,  ne 
peuvent  être  mis  en  accusation  que  par  le  Sénat. 

AtT.  3.  —  Les  mimslres  penvent  être  membres  du  Sénat  ou  do 

Corps  législatif,  etc.. 

Art.  6.  —  A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  Corps  législatif 
nomme  son  président,  ses  vice-présidents,  ses  secrétaires  et  ses 
questeurs*. 

Art.  9.  —  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  Corps  légis- 
latif par  chapitres  et  par  articles,  etc. 

Art.  11.  —  Les  rapports  constitutionnels  actuollement  établis 
entre  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif 
ne  peuvent  être  modifiés  que  par  un  sénatus-consulte.  —  Les 
npporls  réglementaires  entre  ces  pouvoirs  sont  établis  par  décret 
impérial.  —  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  font  leur  règlement 
intérieur. 


Démission  du  ministère  du  17  juillet  1869  (27  décembre  1869). 

La  question  des  candidatures  officielles  agitée  par  Topposi-  \ 
tion  républicaine  pendant  la  session  extraordinaire  de  1869, 

I.  Afant  ce  sénatos-eensulte,  le  président  du  Corps  législaUf  élaifc 
nommé  par  l*Eniperenr. 
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à  propos  des  élections  législatives  des  23  et  24  mai  précédent, 
la  réalisation  des  réformes  réclamées  dans  le  programme  de 
l'opposition  à  l'occasion  de  ces  élections  avaient  rendu  immi- 
nente une  crise  mimstérielle.  Pour  donner  satisfaction  à  Top* 
position  républicaine»  Napoléon  III  se  résout  à  former  un 
ministère  libéral. 

Journal  officiel  dn  28  décembre  4869  publiait  en  consé- 
quence, dans  sa  partie  officielle,  à  la  dale  du  27,  une  note 
annonçant  que  : 

Les  ministres  ont  remis  leurs  démissions  à  l'Empereur  qui  les  a 
acceptées. 

11  publiait  ensuite  la  lettre  suivante  que  l'Empereur  a 
adressée  à  M.  Emile  Ollivier,  député  au  Corps  législatif,  chef 
de  l'opposition  dynastique  : 

Palais  des  Tuileries,  le  27  décembre  1869.  Monsieur  le  député, 
les  ministn's  m'ayatit  donné  leur  démission,  je  m'adresse  avec  con- 
fiance à  votre  patriotisme  pour  vous  prier  de  me  désigner  les  per- 
sonnes qui  peuvent  former  avec  vous  un  cabinet  homogène,  repré- 
sentant fidèlement  la  majorité  du  Corps  législatif  et  résolues  à 
appliquer,  dans  sa  lettre  comme  dans  son  esprit,  le  sénatus-con* 
suite  du  8  septembre. 

Je  compte  sur  le  dévouement  du  Corps  législatif  aux  grands  int6- 
rèts  du  pays,  comme  sur  le  vôtre,  poar  m'aider  dans  la  tâche  que 
j'ai  entreprise  de  faire  fonctionner  régulièrement  le  régime  consti* 
tutioonel. 

Groyes»  monsieur,  à  mes  sentiments, 

NAPOLioir. 

Le  lendemain  28  décembre,  l'fimperenr  adressait  à  M.  de 

Forcade  de  la  Roquette,  ministre  de  Fintérieur,  la  lettre  sut* 
vante*: 

Palab  des  Toileries,  le  S7  décembre  1868.  Mon  cher  monsieur  de 
Forcade,  ce  n'est  pas  sans  regret  que  j'accepte  votre  démission  et 
cdle  de  vos  collègues.  Je  me  plais  à  reconnaître  les  services  que 
vous  avez  rendus  au  pays  et  à  ma  personne  en  exécutant  fldèie- 

i.  Journal  offiM  du  S9  déeembie. 
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ment  les  dernières  réformes  et  eu  mainteaant  avec  fermeté  l'ordre 

public. 

Soyez  auprès  de  vos  collègues  l'iiiterprôte  de  mes  sentiments,  et* 
croyez  à  ma  sincère  amitié. 

Napolêoii. 


Ministère  Oliivier  (2  janvier-9  août  1870). 

A  la  suite  de  plusieurs  négociations,  M.  Émile  Oliivier 
aecepte  la  mission  que  TEmpereur  lui  avait  offerte,  et  par 
décrets  du  2  janvier  4870,  le  ministère,  partie  centre  droit, 

partie  centre  gauche,  élail  constitué  comme  suit  : 


Jusltce  et  eidtes.  Émile  OlUner. 
àflhires  étraog.  Comte  Napoléon 

Daru*. 

Intérieur.  Ghevandier  de  Valdrôme* 
Guerre.  Génénil  Le  Bœuf*. 
Marine  et  colonies.  A  m  irai  Rijjault 
de  GeuouUi^  -, 

FluDees.  Baffet 

Cq] 

1870 

14  avril.  Segris,  finances. 

15  miL  Due  de  Gnunont»  aflL  étr. 


Initmelion  publiqoe.  Segris. 
Trav.  publics.  Marqpus  de  TalhoaSt* 

Agricult.  et  commerce,  Louvet. 
Maison  de  l'Krnperear.  Maréchal 

Vaillant 

Beaux-Arts^.  .Maurice  Hich  ird. 
Ministre  présidant  le  Conseil  d'État* 
De  Parieo. 


1870 

15  mai.  Mège,  inslract.  pabliqoe» 
—    Plichon,  tiaTaax  pubUci. 


AH  on  le  voit,  ce  cabinet  comprend  douze  nunistres. 
Modifications  au  mmUtèreâu  2  janvier  1870. 


Plébiscite  du  8  mai  1870. 

Dans  sa  séance  du  20  avril  1870,  le  Sénat,  sous  la  prési- 
deaoe  de  M.  Rouher,  a  adopté,  à  Tunanimité  des  130  votants, 
tto  sénatus-oonsulte  fixant  la  nouvelle  Constitution  do 

1.  Fils  da  comte  Daru,  historien  et  ministre  de  Napoléon  1*'. 

2.  Membre  du  cabinet  précédent,  nommé  dans  le  nouveau  cabinot. 

3.  Création  nouvelle. 
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l'Empire.  Le  résultat  du  scrutin  a  été  accueilli  par  les  cris 
chaleureusement  accentués  de  Vive  f  Empereur  I 

Le  projet  de  ce  sénatus-consulte  avait  été  présenté  au  Sénat, 
le  28  mars  1870,  par  M.  le  comte  Daru,  ministre  des  affaires 
étrangères.  M.  le  premier  Président  Devienne  a  déposé  son 
rapport  sur  ce  projet  le  12  avril,  puis  un  rapport  supplémen- 
taire le  18.  La  première  délibération  a  eu  lieu  le  44  avril;  la 
deuxième  délibération  les  18,  19  et  20  avrils 

L'exposé  des  motifs  du  Gouvernement  débutait  ainsi  : 

Messieurs  les  sénateurs,  la  lettre  de  l'Empereur  au  garde  des 
sceaux  vous  a  déjà  fait  connaître  l'objet  du  sénatus-consulte  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter.  Il  confère  au  Sénat  les  attri- 
butions d'une  Chambre  léiçislative;  il  lui  relire  le  pouvoir  consti- 
tuant et  le  restitue  à  la  nation.  L'existence  d'une  seconde  Chambre 
est  considérée  par  les  publicistes  comme  un  axiome  de  la  scienÉe 
politique;  par  les  peuples  libres  comme  une  garantie  de  la  stabilité 
sociale... 

Il  se  terminait  par  cette  phrase  : 

Notre  dernier  mot  doit  être  consacré  au  Souverain  éclairé  qui  a 
pris  l'initiative  de  cette  réforme  décisive.  Plutarque  a  dit  que  «  ce 
qu'un  homme  peut  faire  de  plus  grand,  c'est  de  donner  la  liberté  à 
sa  patrie,  quand  il  tient  le  pouvoir  absolu  ».  L'empereur  a  cette 
gloire.  Nous  ignorons  qui,  dans  l'histoire,  la  partagera  avec  lui. 

M.  le  premier  président  Devienne  disait  dans  son  rapport  : 

La  Constitution  de  1852,  promulguée  après  des  années  d'agitation* 
extrêmes,  devait  avant  tout  pourvoir  aux  nécessités  du  moment, 
c'est-à-dire  constituer  une  autorité  puissante,  afin  de  rétablir  l'ordre 
et  le  calme  dans  le  pays.  Cette  Constitution  a  fait  son  œuvre... 
Attentif  à  ce  mouvement  inévitable  des  esprits,  l'Empereur  a  succes- 
sivement abandonné  une  partie  du  pouvoir  que  la  confiance  de  l  i 
nation  avait  remis  en  ses  mains...  N'ept-il  pas  juste  d'exprimer  one 
sympathique  admiration  pour  le  Souverain  qui,  appuyé  sur  l'auto- 
rité d'un  nom  glorieux  entre  tous  et  sur  une  acclamation  populaia' 
unanime,  a  conduit  en  quelques  années  son  pays  à  la  liberté  la  plus 
étendue  qu'un  grand  État  de  l'Europe  ait  jamais  conquise?  Quand 

1  Voir  des  délalU  précieux  sur  celle  discussion  dans  le  Recueii 
lois  de  Duvergier  (tome  70,  page  93  et  suiv.). 
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les  nuages  qui  entourent  inévitablement  toute  renommée  vivante 
seront  dissipés,  quand  la  poussière  sera  tombée,  le  fait  qui  va 
s'accomplir  apparaîtra  dans  sa  véritable  grandeur;  et  l'histoire 
rendra  à  son  auteur  une  justice  éclatante... 

Le  20  avril,  M.  Émile  Ollivier,  garde  des  sceaux,  dans  nn 

magnifique  discours  qu'il  a  prononcé  au  sujet  delà  discussion 
du  projet  de  sénatus-consulle,  disait  : 

Depuis  1781i,  ce  noble  pays  s'agile,  se  débat,  poursuivant  toujours 
un  même  rêve,  la  liberté  modérée,  constitutionnelle  et  progressive. 
Il  existe  dans  notre  histoire  un  certain  nombre  de  dates  fameuses 
auxquelles  il  a  semblé  que  le  réve  longtemps  poursuivi  allait  enfin 
se  réaliser;  toujours  à  ces  moments  d*espérance  et  de  confiance,  a 
surgi  ce  que  j'appellerai  l'esprit  néfaste  de  la  France... 

L'esprit  de  précipitation  et  d*impatience  révolutionnaires,  et 
presque  toujours  alors,  cet  esprit  a  prévaju  pour  un  jour,  et  ce 
jour  a  été  suivi  d'une  longue  réaction;  mais  la  réaction  épuisée, 
l'espérance  et  la  confiance  ont  recommencé,  mais  pour  être  encore 
dissipées  par  le  même  ennemi  !  Nous  allons  ainsi  oscillant  sans  cesse 
comme  un  navire  en  perdition,  de  l'espérance  au  mécompte,  du 
mécompte  à  l'espérance,  dévorés  toujours  du  même  désir,  et  toa* 
jours  impuissante  ou  inhabiles  à  le  râdiser... 

Messieurs,  après  la  victoire,  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
restera  ce  qu'il  a  été  avant,  libéral,  progressif,  accessible,  appelant 
à  lui  ses  adversaires,  et  n'étant  ni  exclusif  ni  persécuteur...  CSom- 
pléter  le  triomphe  du  jour  ne  nous  suffira  pas,  nous  le  prolonge- 
rons dans  l'avenir,  et  nous  avons  l'espérance  que,  après  quelques 
années,  ceux  mêmes  qui  nous  auront  combattus,  reconnaîtront, 
Taincns  par  l'évidence,  que  la  démocratie  et  la  liberté  ne  pouvaient 
espérer  d'aucun  gouvernement  les  satisfactions  obtenues  du  Gou- 
vernement impérial. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  émotion  que  je  vois  ces  débats  arri- 
ver à  leur  terme,  et  que  je  sens  arpprocher  l'heure  de  l'épreuve 
solennelle  à  laquelle  nous  convions  le  pays.  A  celle  chère  France, 
si  admirablement  douée,  rien  n'a  été  refusé,  ni  la  force,  ni  la  dou- 
ceur, ni  la  beauté,  ni  la  grâce;  un  seul  don  a  paru  lui  manquer 
jus(|u'à  présent,  et  le»  étrangers  l'ont  remarqué  avec  un  dédain 
joyeux,  c'est  cette  persistance  patiente  et  mesurée  dans  un  môme 
dessein  qu'on  appelle  l'esprit  polili<{ue.  Ses  impressions  vives 
l'emportent  au  delà  du  but,  ou  ses  découragements  profonds  la 
laissent  en  deçà.  Si,  pour  la  première  fois,  la  liberté  s'établit  pai- 
siblement et  sans  secousse,  et  si  l'excès  des  exigences  ne  succède 
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pas  à  l'excL"»  des  résignalions.  notre  Franco  annaa^-piis  le  seul  don 
qui  lui  rna[iqu.)it,  et  it  n'y  aura  pas  seulement  dans  le  monde lA 
grand  souverain,  il  y  aura  ane  natioii  sans  rivale. 

Ce  discours  est  accueilli  par  un9  triple  salve  d'applaudis- 
sements. 

Le  23  avril  1870,  l'£mparair  lead  k  décret  siiivaiil,  conta» 
ligné  par  tous  les  ministres  et  éonA  Toîci  quelques  «rtîdes: 

Napoléon,  etc.,  yu  le  sénatoarconsulte  du  âû  avril  présent  nois, 
avoua  décrété  : 

AmcLE  PREMIER.  —  Le  peuple  français  est  coaiToqBé  deosici 
comices,  le  dimanche  8  mai  prociiain,  pour  ailoptnrosnticlvk 
piojet  de  plébiscite  suivsiit  : 

Le  peuplé  approuve  les  réformet  libérales  opérées  dans  la  Gon»- 
CitttUon  depuis  1860»  par  TEmpereur,  avec  le  concours  des  grands 
corps  de  rÈtai»  et  ratkBe  le  séoatus-consolte  do  20  avril  1870 

Art.  tf .  —  Le  vote  aura  lieu  au  scruiio  secret  par  oui  ou  par  mm 
au  moyen  d*UB  balktin  manoscrlt  on  inpfimé. 

Le  recensement  général  des  votes  anra  lien  an  sein  du  Corps 
législatif. 

Un  autre  décret  impérial  dn  nBème  Jobt  rend  le  précédent 

décret  exf^'cutoire  en  Algérie. 

Le  même  jour,  TEmpereur  adresse  au  peuple  français  la 
proclamation  suivante  ; 

Français,  la  Constitiilion  de  ISri^,  rédigée  en  vertu  des  pouvoirs 
que  vous  in'avie/,  «inrinés  et  ratifiée  par  les  8  millions  de  sulTras"** 
qui  ont  rrlalili  i'Krnpire,  a  procuré  à  la  France  dix-huit  année»  dé 
cuinie  et  de  prospérité  (jui  n'ont  pas  été  sans  gloire. 

Mais  des  changements  successifs  ont  altéré  les  bases  plébiscitaires 
qui  ne  pouvaient  être  modifiées  sans  un  appel  à  la  nation.  II  devi^ot 
donc  indispensable  que  le  nouveau  pacte  constitutionnel  sort 
approuvé  par  le  peuple,  comme  Tont  été  jadis  les  Constitutions  (fe 
la  République  et  de  TEmpire.  A  ces  deux  époques,  on  croysîlf 
ainsi  que  je  le  crois  moi-même  aujourd'hui,  que  tout  ceqniss 
fait  sans  vous  est  illégitime. 

Je  m'adresse  à  vous  tous  qui,  dès  le  10  décembre  1848,  aves 
surmonté  tous  les  ot>8tacIes  pour  me  placer  à  votre  tête,  à  vous 
qui»  depuis  vingt-deux  ans,  m'avez  sans  cesse  grandi  par  vos  so/* 
frages,  soutenu  par  votre  concours,  récompensé  par  votre  affee- 
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IMO.  Donnez-moi  une  nooToUe  prenye  de  coniAneo*  En  apporUot 
an  tcratin  on  vote  affirmatif,  tous  coiyurerex  les  menaces  de  la 
révolution,  vous  assoirez  sur  une  base  solide  Tordre  et  la  liberté, 
il  TOUS  rendrez  plut  faeîle,  dane  l'avenir,  la  transmistton  de  laGoo- 
foone  à  mon  Fils... 

A  la  demande  qoe  je  vous  adresse  de  ratifier  les  réformes  libéta- 
les  réalisées  dans  ces  dix  dernières  années,  répondes  OUI.  Quant  à 
moi,  fidèle  à  mon  origine,  je  me  pén^erai  de  votre  pensée,  je  me 
fortifierai  de  votre  volonté  et,  confiant  dana  la  Providence,  je  ne 
cesserai  de  travailler  sans  relAcbe  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur 
de  la  France. 

NAFOLtOir. 

Le  18  mai  suivant,  le  Corps  législatif  rédige  une  déclara- 
tion constatant  : 

Que  les  opérations  du  vote  ont  été  régulièrement  accomplies; 
que  le  recensement  gZ-nf^ral  des  sufirages  émis  sur  îe  projet  de 
plébiscite  adonné  7.350. 142 bulletins  portant  le  mot  OUI  ;  1.53&.825 
bulletins  portant  le  mot  NON;  et  H2.975  bulletins  NULS'. 

En  conséquence,  le  Corps  lécrislatif  déclare:  que  le  peuple  fran- 
çais conv(»qu('  dans  ses  comices  le  8  mai  1H70,  a  adopté  le  plébiscite 
suivant  (suit  le  texte  du  projet  de  plébiscite) 

Celle  déclaratioii  est  accueillie  aux  cria  de  Vive  f£mpe^ 
reurf 

Ëiie  a  été  remise  à  TEmperenr  le  21  mai  par  le  président 

i.  Cette  dériaralioii  a  été  reclifiée  par  le  Corps  législatif  daos  sa 
féauce  du  18  juin  ;  les  rhilTres  déliailifs  sont  les  suivants  : 

Electeurs  inscrits  :  10.939. 3Hi 
Votants  9.044.703 

7.35S.7b6  OUI     1.371.939  NON     113.978  nuls. 

TABLEAU  C0.MPARAT1F  Di:.S  VOTKS  DU  DÉPARTEMENT 

DE  LA  SKl.NK 


Oui  Non 

10  décpnd>re  1848  198.484  143.711 

20  décfinl.r»'  IH.il  197.091  90.  .i H 

22  oOTC/uhre  <.s:;2  208.0:;8  53.7;i3 

8  niai  1870  138.400  184.345 


2.  Voir  ce  texte  supra  (page  306). 


« 


Digitized  by  Google 


308 


GOUVëRNEMEMTS,  MLNISTÈRES  ET  CONSTITUTIONS 


Sehneider^  en  séance  solennelle  dans  la  salle  des  États  da 

Louvre.  M.  Schneider  s'est  exprim»?  en  ces  termes  : 

Sire,  le  Corps  législatif  e^t  heureux  d'apporter  à  Votre  Majesté 
la  réponse  solennelle  que  la  Nation,  par  7.350.000  suffrages,  vient 
de  faire  au  plébiscite  que  vous  lui  aves  soumis...  H  y  a  dix-huit 
ans»  la  France,  fatiguée  des  bouleversements,  avide  de  sécurité, 
confiante  en  votre  génie  et  dans  la  dynastie  Napoléonienne,  remet- 
tait entre  vos  mains,  avec  la  couronne  impériale,  raulorité  et  la 
force  que  les  nécessités  publiques  réclamaient.  L'attente  de  la 
Nation  n  a  pas  été  trompée.  Bientôt  l'ordre  social  a  été  rétal)li,  et 
de  granch^s  choses  ont  «H»'  faites. 

Les  dates  du  2i  novembre  1860  et  du  19  janvier  18G7  attestent 
votre  généreuse  initiative  et  vos  palrioti(|ues  desseins...  En  accla- 
mant par  plus  de  sept  millions  de  sufTrages  la  nouvelle  forme  <ie 
l'Empire,  le  pays,  qui  a  le  sentiment  instinctif  de  ses  intért^ls  et  de 
sa  grandeur,  vous  dit  : 

Sire,  la  France  est  avec  vous,  marchez  avec  confiance  dans  la 
voie  de  tous  les  progrès  réalisables  et  fondez  la  liberté  sur  le  res- 
pect des  lois  et  de  la  Constitution.  La  France  met  la  cause  de  la 
liberté  sous  la  sauvegarde  de  votre  dyndblie  et  des  grands  corps  de 
l'État. 

L'Empereur  a  répondu  : 

Messieurs,  en  recevant  de  vos  mains  le  recensement  des  votes 

émis  le  8  mai,  ma  première  pensée  est  d'exprimer  ma  reconnais- 
sance à  la  Nation,  qui,  pour  la  quatrième  fois  depuis  vingt-deux  ans. 
vient  de  me  donner  un  éclatant  témoignage  de  sa  confiance...  Je 
vous  remercie,  .Messieurs,  du  concours  que  vous  m'avez  prêté  dan? 
celte  circonstance  solennelle.  Les  votes  affirmatifs  qui  ratifient 
ceux  de  1848,  de  1851  et  de  1852,  raffermissent  aussi  vos  pouvoirs 
et  vous  donnent  comme  à  moi  une  nouvelle  force  pour  travailler 
au  bien  du  pays.  Nous  devons  plus  que  jamais  aujourd'hui  envisa- 
ger l'avenir  sans  crainte.  Om  pourrait,  en  effet,  s'opposera  la  tnar- 
che  progressive  d'un  régime  qu'un  grand  peuple  a  fondé  au  milieu 
des  tourmentes  politiques,  et  qu'il  fortifie  au  sein  de  la  paix  et  de 
la  liberté  I 

Sénaiw^ùnsulte  du  H  mai  1870  fixant  la  Constitution' 

Le  sénatus-consulte  fixant  la  Constitution  de  l'Empire, 
adopté  par  le  Sénat  le  20  avril,  approuvé  par  le  plébiscite  da 
8  mai,  et  constaté  par  la  déclaration  du  Corps  législatif  do 
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18  mai.  a  été  promulgué  par  TEmpereur  le  2i  mai  1870.  Il 
contient,  en  quarante-cinq  articles,  la  Constitution  du  44  jan-* 

vier  1852,  modifiée  par  tous  les  séiiatus-cunsultes  el  décrets 
organiques  qui  ont  paru  jusqu'au  23  avril  1870.  Ce  qui  carac- 
térise celle  nouvelle  Conslilution,  c'est  que  le  gouveruemeul 
parlementaire  a  été  rétabli  par  la  suppression  du  pouvoir 
constituant  attribué  au  Sénat  et  par  la  création  d'une  seconde 
Chambre,  investie  comme  la  première  de  la  plénitude  du 

pouvoir  législatif. 
Voici  les  principaux  articles  de  ce  sénalus-oonsulte  : 

Art.  2. —  La  dignité  impériale,  rétablie  dans  la  personne  de  Napo- 
léon III  par  le  plébiscite  des  21-22  novembre  1852,  est  héréditaire 
dans  la  descendance  directe  et  légitime  de  Louis-Napoléon  Bona- 
parte, de  m&le  en  mMe,  par  ordre  de  primogéuiture,  el  à  l'exclu- 
sion perpétaelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

Art.  4.  —  A  défaut  d'héritier  légitime  direct  ou  adoptif,  sont 
appelés  au  Irùne  le  prince  Napoléon  {Joseph-Charles-Paul  )•  et 
sa  descendance  directe  et  légitime,  de  mâle  en  màle,  par  ordre  de 
primogénilure,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur 
descendance. 

Art.  7.  —  La  ré^;ence  de  l'Empire  est  réglée  par  le  sénatus-con- 
suUe  du  17  juillet  1<S5(). 

.\rt.  iO-  — 1. 'Empereur  gouverne  avec  le  concours  des  minisires, 
du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'Étal. 

Art.  11.  — La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par 
l'Empereur,  le  Sénat  el  le  Corps  législatif... 

Art.  12.  —  L'initiative  des  lois  appartient  à  l'Empereur,  au 
Sénat  et  au  Corps  législatif... 

Akt.  13.  —  L'Emperear  est  responsable  devant  le  peuple  fran* 
çais,  auquel  il  a  toujours  le  droit  de  faire  appel. 

1.  Fils  de  Jérôme  Bonaparte  (dernier  frère  de  Napoléon  I*%  tour  à  tour 
général,  roi  de  Westphalie,  gooTemeur  des  Invalides,  maréchal  de  France, 
président  du  Sénat,  prince  impérial,  né  à  AJaccio  le  io  novembre  1784, 
mort  au  «iiàleau  de  Villcfienis  (Seine-et-Oisc)  le  24  juin  1860),  et  de 
Calliorine  de  Wurtemberg,  né  à  Triesle  le  9  sej)leinbre  1822,  marié  le 
^0  janvier  i8o9  à  la  princesse  Marie-Clotilde  de  Savoie,  fille  de  Victor- 
Emmanuel,  roi  de  Sardaignc,  dont  il  a  eu  deux  fils  :  1*  Napoléon  Vtefor* 
Jérâme-FrédéHe,  né  à  Paris  le  18  juillet  laes,  prétendant  déclaré  de* 
pois  i884,expulsé  comme  son  père  par  la  loi  du  22  juin  1886  ;  2''  Napo- 
léon LouiM'Joiepk-JArAme,  né  au  château  de  Meudon  le  16  juillet  1804. 
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Art.  19.  —  L'Empereur  nomme  et  révoque  les  ministres.  —  Les 
ministres  délibèrent  en  conseil  sous  la  présidence  de  l'Empereur. 
Ils  sont  responsables. 

Aht.  21.  —  Les  ministres,  les  membres  du  Sénat,  du  Gorp>légis- 
la(if  et  du  conseil  d'État,  les  officiers  de  terre  et  de  mer.  les  magis- 
trats et  fonctionnaires  publics  prêtent  le  serment  ainsi  conçu  : 

Je  jure  obéissance  d  la  Constitution  et  fidélité  à  l'Empereur. 


Déclaration  de  guerre  à  la  Prusse^  (19  juillet  1870). 

Le  5  juillet  4870,  M.  Ad.  Cochery  dépose  sur  le  bureau  du 
Corps  législatif  uuo  demande  d'inlcrpellalion  signée  de  dix 
membres  et  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

Nous  demandons  à  interpeller  le  Gouvernement  sur  la  candida- 
ture éventuelle  d'un  prince  de  la  famille  royale  de  Prusse  au  trône 
d'Espagne. 

Le  6  juillet,  M.  le  duc  de  Gramont,  ministre  des  affaires 
étrangères,  fait  la  déclaration  suivante  au  Corps  législatif: 

Je  viens  répondre  à  Tinterpellation  qui  a  été  déposée  hier  par 
l'honorable  M.  Cochery. 

Il  est  vrai  que  M.  le  maréchal  Prira  a  offert  au  prince  Léopold 
de  Hoheni.olleru  la  couronne  d'Espagne  et  que  ce  dernier  l'a  accep- 
tée. Mais  le  peuple  espagnol  ne  s'est  point  encore  prononcé,  et 
nous  ne  connaissons  point  encore  les  détails  vrais  d'une  négocia- 
tion qui  nous  a  été  cachée.  Aussi  une  discussion  ne  saurait-elle 
aboutir  maintenant  à  aucun  résultat  pratique.  Nous  vous  prioos. 
messieurs,  de  l'ajourner... 

Nous  ne  croyons  pas  (jue  le  respect  des  droits  d'un  peuple  voi- 
sin nous  oblige  à  souffrir  (]u'une  puiss.mce  étrangère,  en  plaçant 
un  de  ses  princes  sur  le  trùne  de  Cbarles-Quinl,  puisse  dérangera 
notre  détriment  l'équilibre  actuel  des  forces  en  Europe,  et  mettre 
en  péril  les  intérêts  et  l'honneur  de  la  France.  {Applaudissements- 
Bravos  prolongés.) 

Cette  éventualité,  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  ne  se  balisera 

i.  Bien  que  cet  article  n'ait  aucun  rapport  avec  le  titre  de  cet  oarragei 
j'ai  cru  bon  de  donner  quelques  détails  sur  l'origioe  de  cette  guerre  qo' 
a  été  la  cause  de  la  chute  de  Napoléon  111. 
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pas.  Pour  Tempécher,  nous  comptons  à  la  fois  sur  la  sagesse  du 
peuple  allemand  et  sur  Tamitié  du  peuple  espagnol .  S'il  en  était 
autrement,  forts  de  Totre  appui,  messieurs,  et  de  celui  de  la  nation, 
nous  saurions  remplir  notre  devoir  sans  hésitation  et  sans  faiblesse. 
{L9mg$  appUmduêemtmU.  —  Aceiamatêom  répétées.  —  Béekma' 
iimi  êwr  ^pielqueM  èancs  à  gauche.) 

Dans  la  même  séance,  M.  E,  Ollivier,  garde  des  sceaux, 
fait  la  déclaration  suivante  : 

Noos  ne  ▼oulons  pas  la  guerre^  nous  ne  sommes  préoccup(^s  que 
de  notre  dignité.  Si  nous  croyions  un  jour  la  guerre  inévitable, 
nous  ne  l'engagerions  qu'après  avoir  demandé  et  obtenu  votre  con- 
cours. Une  discussion  aura  lieu  alors,  et  si  vous  n'adoptez  pas 
notre  opinion,  comrae  nous  vivons  sous  le  r<^gime  parlenicnlaire, 
il  ne  vous  sera  pas  difficile  d'exprimer  la  vnlrr;  \nu<  n'aurtvqu'à 
nous  renverser  par  un  vole  et  à  conférer  la  coiifluite  des  aflain^s  à 
ceux  qui  vous  paraîtront  eu  mesure  de  les  mener  selon  vos  idées... 

Le  13  juillet.  Je  ministre  des  affaires  étrangères  fait  la 
eommimicatîoii  aoÎTante  an  Sénat  et  au  Corps  législatif  : 

L'ambassadeur  d'Espagrif-  nous  a  annoncé  officiellement,  hier, 
la  renonciation  du  prince  de  Uuhen/-ollern  à  sa  candidalure  au 
trùiie  d'Espagne.  Les  négociations  que  nous  poursuivons  avec  la 
Prusse,  et  qui  n'ont  jamais  eu  d'autre  objet,  ne  sont  pas  encore 
terminées  [Mouvement).  Il  nous  est  donc  impossible  d'en  parler  et 
de  soumettre  aiyourd'liui  à  la  Chambre  et  au  pays  un  exposé  géné- 
ral de  l'aiTaire . 

A  la  suite  de  cette  comuiunicaLiou,  M.  le  baron  Jérôme 
Da\'id  demande  à  interpeller  le  Ministère  «  sur  les  causes  de 
«  sa  conduite  à  l'extérieur  qui,  non  seulement  jette  la  perLur- 
«  liation  dans  les  branches  di?erse8  de  la  fortune  publique, 
«  mab  aussi  risque  de  porter  atteinte  à  la  dignité  nationale.  >» 

Sur  la  demande  du  Corps  léi^islatif,  la  discussion  de  cette 
interpellation,  ainsi  que  de  celle  de  M.  Cochery,  est  renvoyée 
au  vendredi  15  juillet  ;  mais  en  raison  de  la  précipitation  des 
événements,  cette  discussion  n*a  pas  eu  lien. 
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Séance  du  io  juillet  1870* 

A  la  séance  du  15  juillet,  le  ministre  des  aiïaires  étrangères 
fait  au  Sénat,  et  le  ministre  de  la  justice  au  Corps  législatif, 
la  communication  suivante  au  sujet  de  la  rupture  des  négo- 
ciations avec  la  Prusse  :  I 

...  Le  ministère  des  affaires  étrangères  prussien  nous  a  opposé 
une  fin  de  non-rccevoir,  en  prétendant  qu'il  ignorait  Taffaire  et  que 
le  cabinet  de  Berlin  y  était  resté  étranger.  Nous  avons  dû  alois  j 
nous  adresser  au  roi  lui-même,  et  nous  avons  donné  à  notre  am- 
bassadeur l'ordre  de  se  rendre  à  Ems,  auprès  de  Sa  Majesté.  Tout 
en  reconnaissant  qu'il  avait  autorisé  le  prince  de  Hohenzollem  à 
accepter  la  candidature  qui  lui  avait  été  oflérte,  le  roi  de  Pruss*' 
a  soutenu  qu'il  était  reste  «Mranfrer  aux  nécrociations  poursuivie^ 
entre  le  gouvernement  espagnol  et  le  prince  de  Hobenzollerri  : 
qu'il  n'y  «'tait  intervenu  que  ronmie  chef  de  famille  et  nullement 
comme  souverain,  et  qu'il  n'avait  ni  réuni  ni  consulté  le  conseil  de 
ses  ministres.  Sa  Majesté  a  reconnu  cependant  qu'elle  avait  in-  1 
formé  le  cofute  de  Bismarck  de  ces  divers  incidents.  ' 

Nous  ne  pouviruis  considérer  ces  réponses  comme  satisfaisantes; 
nous  n'avons  pu  admettre  cette  distinction  subtile  entre  le  souve- 
rain et  le  chef  de  famille,  et  nous  avons  insisté  pour  que  le  roi  con- 
seillât et  imposât  au  besoin  au  priuce  Léopold,  une  renonciation  i 
à  sa  candidature.  ^  I 

Pendant  fjue  nous  discutions  avec  la  Prusse,  le  désistement  du  , 
prince  Léopold  nous  vint  du  côté  où  nous  ne  l'attendions  pas,  et  ' 
nous  fut  remis  le  12  juillet  par  l'ambassadeur  d'Kspagne.  Le  roi 
ayant  voulu  y  rester  étranger,  nous  lui  <lemandàmcs  de  s'y  associer 
et  de  déclarer  que  si  par  un  de  ces  revirements  toujours  possibles 
dans  un  pays  sortant  d'une  révolution,  la  couronne  était  de  nouveau 
offerte  par  r£spagne  au  prince  Léopold,  il  ne  l'autoriserait  plus 
à  Taccepter  afin  que  le  débat  pût  être  considéré  comme  détinitive- 
ment  clos. 

Notre  demande  était  modérée,  les  termes  dans  lesquels  nous 
rexprimions  ne  Tétaient  pas  moins.  «  Dites  bien  au  roi,  écrivioDi- 
Dous  au  comte  Benedetti,  le  12  juillet  à  minuit,  que  nous  n'avons 
aucune  arrière-pensée,  que  nous  ne  chercbons  pas  un  prétexte  de 
guerre,  et  que  nous  ne  demandons  qu'à  résoudre  honorablement 
une  difficulté  que  nous  n'avons  pas  créée  nous-mêmes.  » 

Le  roi  consentit  à  approuver  la  renonciation  du  prince  Léopoldi 


^  jd  by  Google 


SECOND  EHPIRB  FBANÇAIS 


313 


mais  H  refusa  de  déclarer  qu'il  n'autoriserait  plus  à  l'avenir  le 
renouvellement  de  cette  candidature.  «  J'ai  demandé  au  roi,  nous 
écrivait  M.  Benedetti,  le  13  juillet,  à  minuit,  de  vouloir  bien  me. 
permettre  de  vous  annoncer  en  son  nom  que  si  le  [>rince  de 
Ilolienzollern  revenait  à  son  projet,  Sa  Majesté  interposerait  son 
autorité  et  y  mettrait  obstacle.  Le  roi  a  absolument  refiisé  de  m'au- 
toriser  à  vous  transmettre  une  semblable  déclaration,  j'ai  vivement 
insisté,  Fnais  sans  réussir  à  mndifier  les  dispositions  de  Sa  Ma  jesté. 
Le  roi  a  terminé  notre  entretien  en  me  disant  qu'il  ne  pouvait  ni 
ne  voulait  prendre  un  pareil  engajrement,  et  qu'il  devait,  pour  cette 
éventualité  comme  pour  toute  autre,  se  réserver  la  (acuité  de  con- 
sidter  le«  circonstances.  » 

(jiiuujue  ce  refus  nous  [)ari'it  iiijustitiable,  notre  désir  de  con- 
Bcrver  à  l'Kurnpe  les  bi(;nfaits  de  la  jiaix  était  tel,  que  nous  ne 
rompions  pas  nos  négociations,  et  (pie,  mal^'ie  mitre  impatience 
légitime,  craignant  (ju'une  discussion  les  entravât,  nous  vf>us  avons 
demandé  d'ajourner  nos  explications.  Aussi,  notre  surprise  a-t-elle 
été  profonde,  lorsque  hier  nous  avons  ajipris  que  le  roi  de  Prusse 
avait  notifié  par  un  aide  de  camp  à  notre  ambassadeur  qu'il  ne  le 
recevrait  plus,  et  que  pour  donner  à  ce  refus  un  caractère  non 
équivoque,  son  gouvernement  l'avait  communiqué  officiellement 
aux  cabinets  d'Europe  '  {Mouvement),  Nous  apprenions  en  même 
temps  que  M.  le  baron  de  Werther 'avait  reçu  l'ordre  de  prendre  un 
congé,  et  que  des  armements  s'opéraient  en  Prusse. 

Dans  ces  circonstances,  tenter  davantage  pour  la  conciliation, 
eût  été  un  oubli  de  dignité  et  une  imprudence;  nous  n'avions  rien 
négligé  pour  éviter  une  guerre;  nous  allons  nous  préparer  à  sou- 
tenir celle  qu'on  nous  offre,  en  laissant  à  chacun  la  part  de  respon- 
sabilité qui  lui  revient.  Dès  hier,  nous  avons  rappelé  nos  réserves, 
et  avec  votre  concours,  nous  allons  prendre  immédiatement  les 
mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts,  la  sécurité  et 
rhonneur  de  la  France. 

1  ^f>r'o  tia|(%  rédigée  par  M.  de  Bismarck,  était  conçue  dans  les 

termes  suivants  : 

«  Apres  (^ue  la  renonriation  du  prince  héréditaire  de  HolienzollerM  eut 
été  communiquée  ofiiciellenieat  au  gouvernement  impérial  fraarais  par 
le  gouvernement  royal  espagnol,  l'ambassadeur  de  France  u  Lins  a 
demandé  à  Sa  Majesté  le  roi  de  l'autoriser  à  télégraphier  à  Paris  que 
Sa  Majesté  le  roi  s'engageait  pour  l'avenir  à  ne  pas  consentir  à  ce  qu  un 
prince  de  Hohenzollern  posât  de  nouveau  sa  candidature.  Sur  ce,  Sa 
Majesté  le  roi  a  refusé  de  recevoir  de  nouveau  l'ambassadeur  français, 
et  lui  a  fait  dire  par  l'aide  de  camp  de  service  que  Sa  M^esté  n'avait 
pins  rien  a  roniinuni(pier  à  l'ambassadeur.  » 

2.  Ambassadeur  de  Prusse  à  Paris. 
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Cette  déclaration  ast  accueillie  dans  les  deux  Chambni 
par  des  bravos  et  des  applaudissements  prolongés  et  an  cm 
de  vive  la  France!  vive  P Empereur!  Les  tribunes  publiques 

s'associciil  aux  manifeslatioas  de  rAsseiiiblce.  L  t  inolion  est 
profonde  et  générale  K  Au  Corps  législatif,  M.  la  gardt;  des 
sceaux  ajoute  : 

A  raisun  des  circonstances  poîili(îues,  radminislratioii  de  la 
guerre  devant  être  en  mesure  de  faire  face  à  toute  éventualité,  nou-î 
demandons  un  crédit  de  cinquanle  miiiigns  et  dous  réclamoib 
l'urgence... 

M.  Emile  Oliivier  termine  son  discours  par  ces  paroles  : 

Oui,  de  ee  jour,  commence  pour  Ie>  ministres  mes  collègues  et 
pour  moi  une  grande  resp(»n<.iMlilé.  Nous  raccepton>  d'un  cœur 
It^fjer...  (vives  protfstations  a  f/ciur/if';  oui  d'un  cn»ur  lé^er,  et 
n'equivoquez  pas  sur  cette  parnle;  ne  croyez  pas  que  je  veuille  dire 
avec  joie;  je  vous  ai  dit  nini-même  mon  chairrin  d  être  condamna 
à  la  guerre;  je  veux  dire  :  d'un  cu'ur  que  le  remords  n'alourdit  pas. 
d'un  conir  contiant,  parce  que  la  guerre  que  nous  faiâonâ,  nous  U 
subissons*... 

Toute  la  Chambre,  à  rexcejttion  d'un  certain  nombre  de 
membres  de  la  gauche,  se  lève  pour  voter  l'urgence.  De  vives 
protestations  sont  écbangées.  M.  Girault  s'écrie  : 

Nous  serons  les  premiers  à  nous  lever  pour  une  guerre  naiîoiia* 
défendant  la  patrie  ;  nous  ne  voulons  pas  nous  lever  pour  tue 
guerre  dynastique  et  agressive. 

MM.  Thiers,  Jules  Favre,  Jules  Simon,  Gambetta protestent 
énergiquement  tout  en  déclarant  que  si  la  guerre  est  défini* 

1.  Journal  offleiel  du  46  juillet  1870. 

2.  La  guerre  a  été  décidée  dans  le  conseil  des  ministres  du  14  juiiM 
au  soir,  dans  lequel  le  mar*-rhal  Le  Hœuf  affirme  à  ses  collègues  que 

«  nous  étions  prêts  et  que  nous  ne  l'avions  Jamais  été  davantage 
aflirriialiou  qu'il   reiiouvel.iit  sur  l'honneur  le  lendemain   devanl  1* 
Coniinis>ion  du  Corps  léuislulif.(y.  JuiesSimoa. — Souvenirs  du  4  sepUmtfit. 
«—  Origine  et  chut9  de  F  Empire.) 
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tivement  déclarée,  ils  voteront  au  Gouvememeot  touii  les 
moyens  nécessaires  de  défeose.  M.  Thiers  s'écrie  : 

...  S'il  y  a  un  jour,  une  heure  où  l'on  puisse  dire  sans  ex.ij^'éra- 
tion  que  l'histoire  nou•^  recrarde,  r'cst  celte  heure  et  cette  journée, 
et  il  aie  semble  que  tmit  le  monde  devrait  y  peaser  sérieusement... 

M.  Thiers  est  interrompu  avec  violence  par  la  majorité. 

Offensez-moi,  poarsuit-il,  insultes-moi...  je  suis  prêt  à  tout 
souffrir  pour  défendre  le  sang  de  mes  concitoyens  que  vous  êtes 
prêts  à  yerser  si  imprudemment. 

Séance  du  HO  juillet  iSlO. 

Dans  la  séance  du  20  juillet,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères fait  an  Corps  législatif  la  communication  suiirante  au 
sujet  de  la  déclaration  de  guerre  à  la  Prusse  : 

Mes«(ieur8,  Texposé  qui  vous  a  été  présenté  dans  la  séance  du  15 
a  fait  connaître  au  Corps  législalif  les  justes  causes  de  guerre  que 
nous  avons  contre  la  Prusse.  Confornif^mont  aux  règles  d'usage,  et 
par  ordre  de  rEin[)ereur,  j'ai  irivité  le  chapg<''  d'air.iires  de  France 
à  notifier  au  cahirn't  de  Berlin  notre  résolution  de  poursuivre  par 
les  armes  les  garanties  que  nous  n'avons  pu  obtenir  par  la 
discussion . 

r.t'ile  démarche  a  «'tt'  aci-nmpli»'  et  j'ai  l'iKuineur  de  faire  savoir 
au  Corps  lép:islatif  qu'en  conséquence,  l'état  de  ^nierre  existe  à 
pniiir  du  l'J  juillet  entre  la  F'rance  et  la  Prus>r.  (/-ctle  disposition 
s'applique  é<;;dt'mt'nt  aux  alliés  de  la  Prusse  qui  lui  prêtent  contre 
nous  le  concours  de  leurs  armes. 

Cette  communication  est  accueillie  par  des  bravos  et  des 
applaudissements  el  aux  cris  de  Vive  l  Empereur  !^ 

Par  un  décret  impérial  du  20  juillet,  le  maréchal  Le  Bœuf, 
ministre  de  la  guerre,  est  nommé  major  général  à  l'armée 
du  Rhin,  et  le  général  Dejoan  est  nommé  ministre  de  la 
guerre  par  intérim. 


t.  /ounuil  9ffUAel  dn  SI  juillet  1870. 
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Par  lettres  patentes  du  23  juillet,  rËinpereur  con(ère  i 
llmpératrice  Eugénie  le  titre  de  Régene  pour  en  exercer  les  . 
fonctions  pendant  son  absence. 

La  veille,  il  avail  lancé  la  proclamatiuii  suivante  : 

Français,  ...La  Prusse  à  qui  nous  avons  témoigné  pendant  et 
depuis  la  guerre  de  1866  les  dispositions  les  plus  conciliantes,  n*a 
tenu  aucun  compte  de  notre  bon  youleir  et  de  notre  longanimité. 
Lancée  dans  une  voie  d'envahissement,  elle  a  éveillé  toutes  les 
défiances,  nécessité  partout  des  armements  exagérés,  et  fait  de 
TËuropo  un  camp  où  régnent  l'incerlitude  et  la  crainte  du  lende- 
main... £n  présence  des  nouvelles  protentions  de  la  Prusse,  nos 
réclamations  se  sont  fait  entendre.  Elles  ont  été  éludées  et  suivies 
de  procédés  dédaigneux.  Notre  pays  en  a  ressenti  une  profonde 
irritation,  et  aussitôt  un  cri  de  guerre  a  retenti  d'un  bout  de  la 
France  à  Tautre.  11  ne  nous  reste  plus  qu'à  confier  nos  destinées  au 
sort  des  armes . . . 

Franrai>.  je  vais  me  mettre  à  la  tAte  de  cette  vaillante  aruiée 
qu'anime  l'anidur  du  deviiir  et  de  la  patrie.  Elle  sait  eiMju'elle  vaut, 
car  elle  a  vu  dans  les  quatre  partiesdu  monde  la  victoire  s'attacher 
à  ses  pas.  J'amène  mou  iils  avec  moi,  malgré  son  jeune  âge.  Il  sait 
quels  sont  les  devoirs  que  son  nom  lui  impose,  et  il  est  fier  de  prendre 
sa  part  dans  les  dangers  de  ceux  qui  combattent  pour  la  patrie. 

Dieu  bénisse  nos  eirurts.  Un  grand  peuple  qui  défend  une  cause 
juste  est  invincible! 

Napoléon. 

Le  Journal  officiel  du  29  juillet  publie  à  la  date  du  28  la 
note  suivante  : 

L*Empereur  et  le  Prince  Impérial  sont  partis  ce  matin  à  dix  heu- 
res du  palais  de  Saint-Ooud  pour  Metz  où  ils  sont  arrivés  à  7  heu- 
res. Partout  sur  leur  passage,  l'Empereur  et  le  Prince  Impérial  ont 
reçu  Taccueil  le  plus  enthousiaste. 

Le  même  jour,  l'Empereur  adressait  à  Tannée  la  proclama* 
tion  suivante: 

Soldats,  je  viens  me  mettre  à  votre  téte  pour  défendre  rhoonenr 
et  le  soi  de  la  patrie.  Vous  allez  combattre  une  des  meilleures  armées 
de  l'Europe;  mais  d'autres  qui  valaient  autant  qu'elle,  n'ont  pu 
résistera  votre  bravoure.  Il  en  sera  de  même  aujourd'hui.  La  guerre 
qui  commence  sera  longue  et  pénible,  car  elle  aura  pour  théâtre 
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des  lieux  hérissés  d'obstacles  et  de  forteresses;  mais  rien  n'est  au- 
dessus  des  efTorls  persévérants  des  soldats  d'Afrique,  de  Crimée, 
de  Chinp,  d'Italie  et  du  Mexique.  Vous  prouverez  une  fois  de  plus 
ce  que  peut  une  armée  française,  animée  du  sentiment  du  devoir, 
maintenue  par  la  discipline,  enflammée  par  l'amour  de  la  patrie. 
Quel  que  soit  le  rliemiti  que  nous  prenions  hors  de  nos  frontières, 
nous  y  trouverons  les  traces  f^lorieuses  de  nos  père-*.  Nous  nous 
montrerons  dignes  d'eux.  La  France  entière  vous  suit  des  ses  vœux 
ardents,  et  l'univers  a  les  yeux  sur  vous.  De  nos  succès  dépend  le  sort 
de  la  liberté  et  de  la  civilisation 

Soldats,  que  chacun  fasse  son  devoir,  et  le  Dieu  des  armées  sera 
avec  nous  I 

Napoléon. 

Au  quartier  impérial  de  Heti,  le  28  jniUet  1810. 

Chute  du  ministère  Ollivier  (9  août  4870). 

Les  échecs  successifs  de  nos  années^  dus  à  l'immense  supé- 
riorité numérique  des  troupes  allemandes  S  avaient  rendu 
nécessaire  la  convocation  des  Chambres.  Le  décret  de  con- 
vocation était  ainsi  conçu  : 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.. 

Considérant  que  les  informations  qui  arrivent  au  Gouvernement 
loi  signalent  la  présence  spontanée  à  Paris  de  la  plupart  des  séna- 
teurs et  des  députés,  décrète  : 

Abticle  premier.  — *  La  session  extraordinaire  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif  sera  ouverte  le  mardi  9  août... 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  7  août  1870. 

Signé:  Eugénie. 

Contresigné  :  Émile  Oluvier. 

A  la  première  si^ance  *  M.  Émile  Ollivier,  p^arde  dessceaux, 
lait  la  communication  suivante  au  Corps  législatif  ; 

Messieurs,  FEmpereur  vous  a  promis  que  l'Impératrice  vous  con« 

1.  Au  débat  de  la  guerre,  le  ebiffire  des  troupes  fb^ançaises  était  de 
SSO.OOO  hommes;  eetoi  des  troupes  allemsndest  de  450.000,  chiffre  qvA 
devait  s'élever  Jusqu'à  1.390.000.  (Taxile  Delord.  —  HUMre  du  awnd 

Empire.). 

2.  Ce  joor-là,  les  abords  de  la  Chambre  sont  en? ahif  de  bonne  heurs 
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toquerait  si  les  circonstances  devenaient  difficiles...  OueI<îu es  corps 
de  notre  armée  ont  éprouvô  des  éclirr^,  mais  la  plus  grande  partie 
n*a  été  ni  vaincue  ni  mi^me  enijairéo...  elle  a  Héplnvé  dans  le  combat 
un  héroïsme  sui»limc  qui  lui  vaudra  une  L'htire  au  moin>  /traie  à 
celle  des  triomphaleurs...  {ffrnvox  pf  nj)jilniLdisseTiirnt<>  pr>>l'<fi'^$  . 

Nous  vous  demandons  de  nous  aider  à  soutenir  et  à  auy;nienler 
le  mouvement  naiioual,  et  à  organiser  la  levée  en  masse  de  toulce 
qui  est  valide  dans  la  nation... 

Après  avoir,  au  milieu  d'interruptions  violentes  et  hostiles, 
énumérf^  toutes  les  mesures  que  le  Gouvernement  a  prises 
et  se  propose  de  prendre  pour  parer  à  la  gravité  de  la  situa- 
tion, le  garde  des  sceaux  ajoute: 

J'adresse  une  dernière  supplication  à  la  Chambre  ;  ne  perdons 
pas  notre  temps,  agissons!  Si  vous  croyez  que  d'autres  plus  que 
nous  peuvent  offrir  à  vous,  au  pays,  àrarmée,  à  la  défense  nationale 
les  garanties  dont  elle  a  besoin,  ne  discutez  pas,  ne  faites  pas  de 
'  discours,  demandez  les  urnes  du  scrutin,  et  jetez  des  boules  signi- 
fiant  que  nous  n'arons  pas  votre  eonflance;  qn*à  la  suite,  un  mu- 
▼eau  ministère  s^organise  ;  qu'il  n'y  ait  aucune  suspension  dans 
l'action...  Ne  songez  qu'au  péril  public,  ne  songez  qu'à  la  fialrit. 
Renvoyez-nous  si  vous  voulez  tout  de  suite  et  sans  phrases,  car  ce 
qu'il  faut  avant  tout,  ee  n'est  pas  pérorer,  ce  n'est  pas  diaeuter, 
c'est  agir. 

M.  Jules  Favre  dépose,  au  nom  de  la  gauche,  deux  propo- 
sitions; la  première,  qui  obtient  le  bénéfice  de  rurg^eace, 
consiste  à  armer  immédiatement  toutes  les  gardée  nalicHMies 

de  France.  Au  milieu  des  înterraptions  les  pins  passionnées 

il  développe  la  seconde,  signée  de  33  de  ses  collègues  : 

liest  indispensable,  dit-il,  que  les  forces  militaires  soient  coneen- 
trées  entre  \  mains  d'un  seul  homme,  qui  ne  soit  pas  T^mpereur. 
Il  faut  que  l'Ëmpereur  abandonne  le  quartier  général.  L'Kmpereor 
ne  doit  pas  commander  en  chef;  il  a  été  malheureux,  il  doit  reve* 
nir.  Ce  n  est  pas  tout  ;  il  faut,  si  la  Chambre  veut  sauver  le  pays, 
qu'elle  prenne  en  main  le  pouvoir.  Quand  i'impéritie  de  ceux  qui  le 

par  une  foule  épaisse  qui  demande  le  reofersemeiit  du  ministère  et  des 
armes  pour  la  ganlo  nationale  ;  quelques  cris  de  déchéance  se  foûl 
eniondfv.  M.  Jnles  SimoQ.  Souvenirs  du  4  septembre.  —  Origimét 
ehiUe  de  l  Empire.) 
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goarernent  l'a  conduit  à  cet  état  (ju'il  ne  peut  envi-.iLft^r  qu'avec 
rage  et  col»;re,  et  qu»'  rien  ne  faisait  présatcer.  il  faut  (ju'il  >r  t  onde 
à  ses  représentants,  et  c'est  pour  cela  que  je  dépose  sur  le  bureau 
la  résolution  suivante  : 

C(»nsi<lérant  (]n«',  nialjîré  l'héroïsme  de  notre  armée,  le  sol  delà 
patrie  envahi  ;  que  le  salut  de  la  France.  U>  dcvoii- dt^  la  défen- 
di*e  jusqu'à  la  dernière  extrernilc  cooimaiidcnt  au  Corps  législatif 
de  prendre  la  direrlion  des  allaires  ; 

La  Cl'  iiiihre  arrête  qu'un  comité  (îxécutif  de  lo  membres,  choisi 
dans  son  sein,  sera  investi  des  pleins  pouvoirs  du  Gouvernement 
pour  repousser  l  inva^-ion  étrangère. 

Elle  ne  le  serait  pas  convenablement,  ajoute  M.  J.  Favre,  par  les 
hommes  qui  sont  sur  ces  bancs  [V orateur  désigne  les  hancs  des  mi- 
mlres)  qui  ont  déjà  perdu  deux  provinces,  et  qui,  grâce  à  leur 
ineptie,  perdront  le  reste  l 

Quinze  membres  de  la  droite  déposent  un  projet  de  réso* 
lulion  tendant  à  ce  que  le  général  Trochu  soit  nommé  pré- 
sident du  Conseil  et  chargé  d'organiser  un  ministère. 

MM.  Latour  du  Moulin,  Garré-Kérisouât,  de  Guiraud,  comte 
d^Hesecqnes,  marquis  d'Andelarre,  Tassin,  Gustave  ^ould, 

Keller,  de  Dalmas,  marquis  de  Gramont,  baron  d'Yvoire, 
Cochery  et  Magniii  déposent  Tordre  du  jour  suivant  : 

Le  Corps  législatif,  déclarant  que,  dans  la  situation  actuelle,  le 
cabinet  a  cefsé  d*aToir  sa  confiance,  passe  à  Tordre  du  jour. 

Cet  ordre  du  jour  est  rejeté  par  la  Chambre. 

M.  Clément  Duvernois  dépose  Tordre  du  jour  sui- 
▼anC: 

La  Chambre, décidée  h  soutenir  un  «'abinet  capable  d'organiser  la 
défense  du  pays,  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Vj.  Ollivier  déclare  que  le  cabinet  n'arrepte  pas  cet 
ordre  du  jour  qui  est  cependant  voté  par  la  Chambre.  La  droite 
et  le  eenlre  se  sont  levés  en  masse  en  Saveur  de  cet  ordre  du 
jour.  Sur  la  demande  du  garde  des  sceaux,  la  Chambre  sus- 
pend sa  séance  pendant  un  quart  d'heure. 

A  la  reprise  do  la  séance,  M.  J.  Favro  demande  l'urgence  sur 
sa  proposition  relative  à  la  constitution,  au  sein  de  la  Cham- 
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bre,  d'un  comité  de  défense.  Par  190  voix  contre  53,  la  Cham- 
bre rejelle  rur^î^ence.  M.  Gambetta  s'écrie  :  «  Vous  y  vien- 
drez! »  M.  J.  Favn»  :  «  Et  (juaiid  vous  y  viendrez,  ce  sera 
trop  tard.  »  M.  le  garde  des  sceaux  monte  alors  à  la  tri- 
bune : 

Messieurs,  dit-il,  après  le  vote  de  la  Chambre,  les  ministres  ont 
présenté  leur  démission  à  l'Impératrice  régente  qui  Ta  acceptée, 
et  je  suis  chargé  par  elle  de  vous  déclarer  qu  avec  Tassentiment  de 

rEtnper«Mir.  oUe  a  chargé  le  comte  de  Palikao  de  former  no  minis- 
tère [Applaudissements  à  droite  et  mt  rentre).  J'ajoute  que  pendant 
les  quelques  heures?  qui  nout»  séparent  de  la  formation  du  ministère, 
nous  continuerons  à  remplir  notre  devoir,  et  que  le  nouveau  minis 
tère,  quel  qu'il  soit,  i)eut  compter  de  notre  part  sur  l'appui  1«'  p)ii> 
ardent,  le  plus  fidèle  et  le  pius  dévoué.  {Nouveaux  applaudusemeni$ 
û  droite  et  au  cenire,) 


Ministère  Palikao  (9  aoùt-4  septembre  1870). 

Le  Journal  officiel  du  10  août  publiait,  à  la  date  dn  9, 
la  note  suivante: 

Les  ministres  ont  remis  leurs  démissions  entre  les  mains  de  rim- 
pératrice  qui  les  a  acceptées,  Le  général  comte  de  Falikao  est  cbaigé 
par  l'Impératrice  de  former  un  cabinet. 

Le  Journal  officiel  du  1 1  août  publie  les  décrets  signés  le 
9  août  par  Tlmpératrice  Eugénie,  et  portant  nomination  des 
ministres  suivants: 


fînprre.  ri«'n«^ral  comte  de  Palikao. 
Iniérieur.  Henri  Chevreau. 
Finances.  Magne, 
lustios  et  eultei.  Grandperret. 
Affaires  étraag.  Prince  de  La  Tour 

d'Auvergne. 
Marine  et  colonies.  Amiral  Rigault 

de  Geiiouilly*. 


Instriicl.  publique.  Jules  Brame. 
Travaux  publies.   Uaron  Jérôme 
David. 

AgricolU  et  corn.  Clément  Dater* 
nois. 

Ministre  présidant  le  Conseil  dttii 
Busson-BiilaoJt. 


I.  Mfttiitre  dans  le  cabinet  précédent. 
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Révolution  du  4  septembre  1870 
Chute  du  second  Empire  et  du  ministère  Palikao 

Capiiuiatim  de  Sedan  (2  sept.  1870). 

Le  1"  sonlembre  1870,  80.000  Ficiiirais,  enfermés  dans 
Sedan,  se  LaUaieiit  contre  220.000  Allemands.  Le  maréchal 
de  Mac-MahoD  ayant  été  grièvemeal  blessé  par  un  éclat  d'obus, 
i*£mpereur  remet  le  commandement  en  chef  de  larmée  au 
génial  deWimpiïen.  Le  1"  septembre,  à  2  heures,  sans  con- 
sulter ce  dernier,  Napoléon  III  avait  demandé  un  armistice  au 
roi  de  Prusse  à  qui  il  avait  fait  remettre  le  billet  suivant  par 
le  comte  de  Reiile  '  : 

• 

Monsieur  mon  frère,  n'ayant  pu  mourir  à  la  tète  de  mes  troupes, 
il  ne  me  reste  plus  qu*à  remettre  mon  épée  entre  les  mains  de  Votre 
Majesté. 

Je  suis  de  Votre  Majesté  le  bon  frère. 

Napoléon. 

Au  même  moment,  le  général  en  chef  deWimpffen,  voulant 
faire  une  dernière  tentaUve,  écrivait  à  TEmpereur*  : 

Sire,  je  me  décide  à  forcer  la  ligne  qui  se  trouve  devant  le 
général  Lebrun  et  le  général  Ducrot,  plutôt  que  d'être  prisonnier 
dans  la  place  de  Sedan.  — Que  Voire  Majesté  vienne  se  mettre  au 
milieu  de  ses  troupes  ;  elles  tiendront  à  honneur  de  lui  ouvrir  un 
passage. 

Une  heure  et  quart,  !•*  septembre. 

En  réponse  à  sa  lettre,  Napoléon  III  lui  fait  donner  Tordre 
de  venir  dans  Sedan  arrêter  les  conditions  de  la  capitulation. 

I.  Taille  Delord.  —  Histoin  du  uwmd  En^fre» 
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Cette  nouvello  est  pour  lui  un  coup  do  fuudic  ;  il  refuse  et 
donne  sa  démission  ;  sur  une  nouvelle  et  pressante  lettre  de 
1  Empereur,  il  relire  sa  déoiissioa  et  se  rend  au  quartier 
{générai  prussien,  pour  conférer  avec  MM.  de  Bisraarck  el  de 
IfoUke.  Venant  &  parier  de  la  paix,  M.  de  Bismarck  loi 
déclare  : 

Que  la  Prusse  avait  rinlention  bien  arrêtée  d'exiger,  non  seule- 
ment une  indemnité  de  guerre  de  quatre  milliards,  mais  encore  la 
cession  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  alhMuande.  —  Seule  garantie 
pour  nous,  ajoute-t-il,  car  la  France  nous  menace  sans  cesse,  el 
il  faut  que  nous  ayons  comme  protectjoa  solide,  une  bonne  iigae 
stratégique  avancée  * . 

Lo  lendemain  2  septembre,  à  six  heures  du  matin,  ua 
conseil  de  guerre  s*est  réuni  au  quartier  général  à  Sedan.  Les 
généraux  qui  le  composaient  ont  décidé  : 

(ju  en  présence  de  l'impuissance  matérielle  de  prolonger  la  lutte, 
ils  étaient  forcés  d'accepter  les  conditions  qui  leur  étaient  imposées, 
tout  sursis  pouvant  les  exposer  à  subir  des  conditions  plus  doulou- 
reuses encore. 

Signé  :  de  Wimfffen  —  Gt-néral  Lebrun  —  Général  Fabgeot 
A.  DucaoT  —  F.  Doua  Y  —  Ch.  Dejbak. 

La  capitulation  a  été  signée  k  Fresnois  le  2  septembre  1870 
au  nom  de  Napoléon  111%  par  le  général  de  Wimpffen,  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  française,  et  au  nom  du  roi 
Guillaume,  par  le  maréchal  de  Hollke,  sonchefd*état-major, 
commandant  en  chef  de  Fermée  aUemande 


Ccrp$  législaUf,  «—  Séance  du  S  septembre  i87Ù* 

A  la  séance  du  3  septembre,  le  ministre  de  la  guerre 
annonce  à  la  Chambre  des  députés  :  1*  qu'après  un  enga£;e- 

1 .  M.  lolss  SiOMM.  —  Somnira  4m  4  iegikmÊ/n,  —  Orgimt  ti 
VEmjpire. 

2 .  Le  3  septembre,  Napoléon  III  a  été  conduit  prîsMUÛer  an 
de  WilhelmsiioShe  prés  de  Gissel  (Prusse). 
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ment  de  8  ou  9  heures,  pendant  lequel  nos  soldats  ont  déployé 
an  grand  courage,  le  maréchal  Bazaiue  avail  été  obligé  de  se 
retirer  sous  MeU.  ce  qui  empêchait  désormais  sa  jonction  avec 
le  maréchal  de  Mac-Mahon  ;  2*  que  du  c6lé  de  Sedan,  notre 
armée,  accablée  par  le  nombre,  a  été  obli<^ée  de  seretirersoit 
dans  Sedan,  soit  sur  le  territoire  l)el;^e  ;  3^  qne  le  maréchal 
Mac-Mahou  a  reçu  une  blessure  grave,  il  terminait  en  disant: 

Aujourd'hui,  me-siears,  non>  appelons  toutes  les  forces  vives  d»; 
la  nation  à  dél'emlre  le  territoire  ;  nous  m»  lirons  toule  l'é/iergic 
possible  à  leur  organisation,  et  nous  ne  cesserons  nos  efforts  qu'au 
moment  où  nous  aurons  expulsé  de  la  France  la  race  des  Prussiens. 

M.  Jules  Favre  prend  ensuite  la  parole  : 

Nous  devons  savoir,  dit-il,  où  nous  en  sommes  avecle (Jouverne- 
ment  qui  nous  régit.  Où  est  l'Empereur?  Communique-t-il  avec  ses 
ministres?  leur  donne-l-il  des  ordres?  —  Non,  répond  le  ministre 
d«î  la  guerre.  —  La  réponse  que  vient  de  faire  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  reprend  M.  Jules  Favre,  me  sufQt  et  désintéresse  le  débat  de 
cette  grande  question.  Le  Gouvernement  ayant  cessé  d'exister,  ce 
qull  faut  en  ce  moment,  ce  qui  est  sage«  ce  qui  est  indispensable, 
c*e8t  que  tous  les  partis  s'effacent  devant  un  nom  représentant  la 
France,  représentant  Paris  ;  un  nom  militaire,  le  nom  d'un  homme 
qui  vienne  prendre  en  main  la  défense  de  la  patrie.  Voilà  mon  vomi, 
je  l'exprime  en  face  de  mon  pays  ;  que  mon  pays  l'entende  ! 

MM.  llaentjcns  et  Ari>ence  déposent  ensuite  une  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  objet  d'appeler  sous  les  drapeaux  tous 
les  citoyens  de  25  à  ^  ans,  mariés  ou  non  ;  la  Cbambre  pro<< 
nonce  Furgence  sur  cette  proposition  et  se  retire  dans  les 
bureaux  ponr  nommer  la  commission,  après  avoir  fixé  sa 
prochaine  réunion  au  lendemain  dimanche  4  septembre  à 
trois  heures.  Le  3  septembre  après  la  séance,  les  ministres 
réunis  en  conseil  aux  Tuileries  apprennent  officiellement  nos 
déaajstres  par  le  télégramoLe  suivant  parveun  à  rXmpératrice 
à  4  heures  : 

Li'amée  est  défaite  et  captive  ;  moi-mèine  je  sois  prisonnisr. 
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Dans  la  soirée  une  colonne  d'ouvriers  des  faubourgs,  partie 
de  la  Bastille,  parcourt  les  boulevards  en  criant  :  ladéchéancel 
la  déchéance*  l 


Première  séance  du  4  septembre  (1  heure  du  malin;. 

Dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche  i  septembre,  M.  le 
président  Schneider  fait  convoquer  les  députés  ;  la  séance  est 
ouverte  à  une  heure  du  matin  ;  le  général  comte  de  Palikao, 
ministre  de  la  guerre,  fait  à  la  Chambre  la  communication 
suivante  : 

Messieurs  les  députés,  j'ai  la  douloiirousc  mission  de  vous 
annoncer  ce  que  mes  paroles  de  ce  matin  *  avaient  pu  vous  fairr 
pressentir,  ce  que  j'espérais  encore  n'être  qu'une  nouvelle  officieuse, 
et  qui  malheureusement  est  devenu  une  nouvelle  officielle. 

L'armée,  après  d'héroïques  efibrls,  a  été  refoulée  dans  Sedan  : 
elle  a  été  environnée  par  une  force  tellement  supérieure  qu'une 
résistance  était  impossible.  L'armée  a  capitulé  et  l'Empereur  a  été 
fait  prisonnier. 

Le  ministre  de  la  guerre  déclare  ensuite  qu'en  présence 
d'événements  si  graves  et  si  importants,  le  ministère  n'est 
pas  en  position  de  délibérer,  et  il  demande  que  la  discussion 
soit  remise  au  lendemain. 

Aussitôt,  M.  Jules  Favre  demande  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  prendre  en  considération  la  proposition  suivante  : 

Article  premier.  —  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  sa  dynastie 
sont  déclarés  déchus  des  pouvoirs  que  leur  a  conférés  la  Constitu- 
tion. 

Art.  2.  —  Il  sera  nommé  par  le  Corps  législatif  une  commission 
de  Gouvernement  qui  sera  investie  de  tous  les  pouvoirs  du  Gouver- 
nement et  qui  a  pour  mission  expresse  de  résister  à  outrance  à 
l'invasion  et  de  chasser  l'ennemi  du  territoire. 

1.  M.  Jules  Simon.  —  Souvenirs  du  4  septembre, 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  a  voulu  dire  :  «  d'hier  malin  ». 
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Art.  'A.  —  M.  ç»'ri<^ral  Trochii  niainlenu  dans  ses  fonctions 
de  gouverneur  général  de  la  ville  de  Paris. 

St^fi^.'JuIesFavreyCréniieuXyBarthélemy-Saint-HilaireyDesseaux» 
Garnier-Pagès,  Larriea,  Gagneur,  Steenackers,  Hagnin,  Dorian, 
Ordinaire,  Em.  Arago,  Jules  Simon,  Eu  g.  Pelletan,  Wilson, 
E.  Picard,  Gambella,  le  comte  de  Kéralry.  Guyol-Montpayroux 
Tachard,  Le  Ccsne,  Ramponti  Girault,  Bfarion,  Liéopold  Javal, 
Jules  Ferry  et  Paul  Bethmont. 

La  Chambre  se  sépare  à  une  heure  vingt  minutes  du  matin 
et  s'ajourne  à  midi  le  même  jour 
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TROISIÈME  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

(4  SEPTEMBRE  1870) 


Gouvernement  de  la  Défense  nationale 

(4  SEPTEMBRE  1870  —  17  FÉVRIER  1871) 

Seconde  séance  du  4  septembre  {midi),  —  Le  Corps  législatif 

est  envahi. 

A  celte  séance,  le  général  coniLe  »ie  Palikao,  minisire  de  U 
guerre,  dépose  au  nom  du  Gouvernement,  le  projet  de  loi 
suivant  : 

Article  premier.  —  Un  conseil  de  Gouvernement  et  de  défen-e 
nationale  est  institué .  Ce  conseil  est  c(»mposé  de  cinq  membres. 
Chaque  membre  de  ce  conseil  est  nommé  à  la  majorité  absolue  par 
le  Corps  législatif. 

Art.  2.  —  J.es  niiiii<trea  sont  nommés  sous  le  contre-seing  des 
membres  de  cf  conseil. 

Art.  3.  —  Le  gênerai  comte  de  Palikao  est  nommé  lieutenant 
général  de  ce  conseil. 

M.  Thiers  dépose  ensuite  la  proposition  suivante,  signée 
par  48  députés  de  toutes  nuances. 

Ta  les  circonstances,  la  Chambre  nomme  une  commission  de 
Gouvernement  et  de  défense  nationale.  Une  Constituante  sera  convo- 
quée dès  que  les  circonstances  le  permettront. 
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Sur  la  demande  de  M.  Gambetla,  la  Chambre  prononce 
rurgence  en  bloc  sur  le  projet  de  loi  du  Gouvernement  etsor 

les  propositions  de  M.  Jules  Favre  et  de  M.  Thiers,  et  leur 
renvoi  collectif  à  une  même  Commission  ;  puis  la  séance  est 
suspendue. 

La  Chambre  se  relire  immédiatement  dans  ses  bureaux  poar 
nommer  cette  commission  qui  devait  se  réunir  sur  l'heure  et 
faire  son  rapport  sans  désemparer. 

Le  Journal  officiel  de  ce  jour  avait  publié  une  proclama- 
tion du  conseil  des  ministres  au  peuple  français  pour  lui 
annoncer  que  le  général  de  Wimpiïen  qui  avait  pris  le  com- 
mandement de  1  armée  en  remplacement  du  maréchal  de 
Mac-Mahon,  grièvement  blessé,  a  signé  une  capitulation  et 
que  l'Empereur  a  été  fait  prisonnier. 

Celte  nouvelle  avait  jeté  la  consternation  dans  Paris. 
Au  moment  de  la  suspension  de  la  séance,  tout  Paris  était 
sur  pied.  La  place  de  la  Concorde  était  encombrée  d^uoe 

grande  quantité  de  citoyens  porteurs  de  képis,  de  blouses 
blanches,  et  d  une  foule  nombreuse  de  gardes  nationaux 
eu  uniforme,  de  mécontents  et  de  curieux,  attendant  ou 
réclamant  la  déchéance  de  l  Empire.  Parmi  les  manifestants 
figuraient  Blanqui,  Delescluze,  Félix  Pyat  el  leurs  clubs.  Le 
pont  conduisant  au  Palais-Bourbon  était  gardé  par  des  gardes 
municipaux  à  pied  et  des  gendarmes  à  cheval.  Un  batailloD 
de  garde  nationale  s'était  présenté  pour  passer.  Le  général 
Caussade,  chargé  de  la  garde  du  Palais-Bourbon  donne  Tor- 
dre à  ses  troupes  de  se  retirer  et  de  laisser  passer  le  batail- 
lon de  garde  nationale  qui  traverse  le  pont  suivi  d'une  foule 
immense. 

Los  soldats  qui  gardaient  le  Palais  -  Bourbon,  lèvent 
la  crosse  en  l'air.  Ce  mouvement  est  accueilli  par  un 
immense  cri  d'enthousiasme  de  Vive  la  ligne!  poussé  par 
toute  la  foule.  La  grille  du  Palais-Bourbon  ouverte  d'abord 
seulement  aux  gardes  nationaux  est  bientôt  forcée  par  la 
foule  qui,  escaladant  la  grille,  les  murs,  envahit  la  cour,  les 
jardins,  les  couloirs  el  toutes  les  salles  du  Palais-Bourboo, 
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anx  cris  do  ;  A  bas  l* Empire  !  A  bas  le  Corps  législatif!  La 
dccht'ancel  Vive  la  lU'pnhliqite^  ! 

M.U.  Grémiciix,  Gambetta,  Ernest  Picard  et  Ad.  Cochery 
s'adressent  à  la  fouie  qui  est  dans  les  tribunes,  et  leur  recom- 
mandent le  silence.  Efforts  inutiles!  M.  Gambeila  monte 
alors  à  la  tribune. 

...  Je  ne  puis  oitr^r  en  dialogue  avec  chacun  de  vous,  dit-il,  mais 

laissez-moi  exprimor  librement  mon  opinion. 

Mon  opinion,  la  voiri  :  r'cst  qu'il  iiioonibe  aux  hcjmmes  qui 
?ii»'?cnt  sur  ces  bauc"^  <!•*  reconnaître  que  le  pouvoir  (jiii  a  altin'* 
tant  «le  maux  sur  !•'  pay>  est  déchu  (Oui!  oui  !  Appinn/Iisseinents 
prolnit'ji"^'.  fl  à  vou<,  mt'<-itMirs.  fie  faire  sorte  que  celle  décla- 
rnlion  qui  va  être  rt  iidu»'.  ne  [)ui>se  [larailre  arraeliée  aux  députés 
par  la  violrure.  Il  l'aul  doue  (pu;  les  (lépint's  i"rvieriiient  prendre 
leur  pl.icf,  t  l  (pie  la  >éanee  ait  lieu  dans  le>^  rruidili  tns  ordinaires 
aver  la  liberté  de  di-<*u-«-ion  la  [»lus  entièie.  alin  de  Fendre  plus 
solennelle  el  plus  irrjdVimaldr  la  déclaration  de  déchéance.  C'est 
au  nom  de  la  pairie  et  de  la  liberté  et  comme  représentant  delà 
n'volulion  française  qui  i>aura  se  faire  respecter  au  dedans  et  au 
dehors,  que  je  VOUS  adjure  d'assister  avec  calme  au  retour  des 
députés  sur  leurs  bancs  (Bravos  et  applaudissements  répétés)* 

Les  spectateurs  qui  sont  dans  les  tribunes,  entendent,  mais 

ceux  qui  sont  dans  les  couloirs  et  dans  les  escaliers  n'enten- 
dent rien  et  ne  cessent  de  crier  :  Mve  la  Hépubliquel  la 
déchéance  l  Le  tumulte  ne  fait  que  s  accroître. 

En  vain  M.  Gambetta  les  adjure  de  nouveau  de  faire 
silence  : 

Que  dans  chaque  tribune,  dit-il,  il  y  ait  un  ;^roupe  qui  assure 
l'ordre  pendant  nos  délibérations.  Le  travail  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  propositions  de  déchrani  eet  de  constitu- 
tion provisoire  du  Gouvernement  s'apprête,  el  la  Chambre  va  en 
délibérer  dans  quelques  instants. 

M.  le  président  Schneider  conlirmc  les  déclarations  de 

1.  M.  Jules  Simon.  —  Souvenint  du  4  septembre.  —  Dès  le  4  septembre 
au  mnlin,  la  Hépubliijue  arait  été  proclamée  à  Lyon  et  à  Marseille  el 
I  année  fraternisait  avec  le  peuple.  Dans  Paris,  les  régiments  levaient  la 
croise  en  l'air  en  criant:  Vive  la  République! 
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M.  Gambetla,  niftii  le  tumalto  IVmpéche  de  se  foin 

entendre. 

Tout  à  roup,  la  irrando  porte  {ilarée  an  haut  de  rhémicy«  le, 
en  face  la  tribune,  est  enfoncée,  et  donne  passage  à  la  tuule 
qui  se  précipite  sur  les  lianes  des  députés,  escalade  la  tn- 
bune,  le  bureau  des  secrétaires,  le  fauteuil  du  président, 
ouvre  les  pupitres,  disperse  tous  les  papiers  qu'elle  troave, 
les  uns  agitent  la  sonnette,  les  autres  prononcent  des  discours 
au  milieu  d'un  tumulte  et  d'un  vacarme  indescriptibles  et 
dos  cris  de  :  La  déchéance l  la  déchéance!  Vive  la  République'. 
C'est  à  ce  moment  que  le  président  Schneider  sort  de  la  salle 
en  même  temps  que  M,  le  comte  de  Palikao.  U  était  trois 
heures  et  quelques  minutes  *. 

Inondant  ce  temps  la  commission  avait  accepté  à  TunaDi- 
mité  la  proposition  de  M.  Tliiers,  et  avait  nommé  M.  Marttl 
rapporteur.  Mais  lorsqu'elle  fut  prête  pour  déposer  son  rap- 
port en  séance  publique»  la  salle  et  les  couloirs  étaient 
envahis  par  une  foule  compacte,  le  président  Schneider 
venait  de  lever  la  séance,  et  la  plupart  des  députés  élaieil 
partis. 

M.  (ïambelta,  demeuré  avec  MM.  Steenackers  wt  de  K^ratry 
dans  la  salle  des  séances,  parvient  à  monter  à  la  tribune  et 
ayant  enfin  obtenu  un  instant  de  silence,  fait  la  déclaration 
suivante  : 

Cito}'ens,  attendu  que  la  patrie  est  en  danger;  attendu  quetoal 
le  temps  nécei^saire  a  été  donné  à  la  représentation  nationale  poor 

prononcer  la  déchéance;  attendu  que  nous  sommes  et  que  nous 
constituons  le  pouvoir  régulier  issu  du  suffrage  universel  lihrf . 
T\nu^  déclarons  que  Louis-Napolcon  Bonaparte  et  sa  dynastie  mil  à 
jamais  cccsé  de  n\gner  sur  la  Franro.  \/:.vplosion  de  hracos  et  soi  et 
générale  d'applaudissements.  —  Bruyante  et  longue  approbation,  j 

Plusieurs  citoyens,  au  milieu  irmi  tniiuil le  général  et  indes- 
criptible, réclament  la  proclamation  de  la  République. 
M.  Jules  Favre  entre  dans  la  salle,  M.  Gambetta  va  au- 

I .  Journal  officiel  dn  5  septembre.  —  Le  récit  qui  suit  de  cette  séaoM 
a  été  puisé  dans  les  Souvenirs  du  4  septembre,  de  M.  Jules  Simon. 
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devant  de  lui,  cl  tous  doux,  fendant  la  foule  des  gardes  natio- 
naux el  du  peuple,  qui  s'efface  pour  les  laisser  passer,  mon- 
tent à  la  tribune  au  milieu  des  cris  de  :  Vive  Jules  F4wre  I 
Vive  Gamàetta! 

Un  roulement  de  tambour  fait  faire  un  peu  de  silence. 
M.  Jules  Favre  s'écrie  alors  : 

...  Il  fbat  que  nous  constituions  immédiatement  un  gouverne- 
ment provisoire.  Ce  gouvernement  prendra  en  mains  les  destinées 
de  la  France;  il  combattra  résolument  l'étranger;  il  sera  avec  vous, 
et  d'avance  chacun  de  ses  membres  jure  de  se  faire  tuer  jusqu'au 
dernier...  Je  vous  en  conjure,  pas  de  journée  sanglante...  Soyez 
tous  unis  dans  une  même  pensée  de  patriotisme  et  de  démocratie. 
La  République,  ce  n'est  pas  ici  que  nous  devons  la  proclamer. 
(Cris  nombreux:  Vive  la  République  l) 

Oui,  Vive  la  République!  sVm  lio  alors  M.  Gambetta.  Citoyens, 
•lions  la  proclamer  à  l'Hôtel  de  Ville  i 

MM.  Jules  Favre  et  Gambetta  descendent  de  la  tribune  en 
répétant  :  A  l'Hôtel  de  VUle!  à  l'Hôtel  de  ViUe! 

Ils  sont  suivis  par  les  députés  de  la  gauche  et  par  une 
partie  de  la  foule. 

Praciamation  de  la  Rf'pub/ique.  —  Co?islilulion  du  Gouverner 
ment  delà  Défense  nationale  (4  sept.  1870). 

A  leur  sortie,  MM.  Jules  Favre  et  Gambetta  sont  salués  par 
une  immense  acclamation  partie  de  la  multitude  innombrable 

qui  couvrait  les  quais,  le  pont  et  la  place  de  la  Concorde, 
jusqu'à  l'éLHiso  de  la  Madeleine.  M.  Jules  Favre  s'avance  au 
bras  de  M.  Jules  Ferry 

i.  Au  moment  même  où  M.  Jules  Favre  passait  sur  le  quai  des 

Tuileries,  t  scoilé  de  tout  Paris,  l'impératrice  Eugénie  vivemeut  sollicitée 
par  If  pr<'!V"l  de  police  cl  les  ombassad'  ur-;  lics  piii««nnr'^s  ('Irancères, 
î>c  décidait  a  prendre  la  fuite,  l'ilo  moula  (iaiis  un  liarrc  av-  r  uiif  de 
SOS  dames  d'honneur  et  partit  pour  Ilraiivill»'  où  elle  s'endtanpja  a  l»ord 
d'un  yacht  anglais  qui  la  déposa  à  Hasliii«:s  (Angleterre).  (M.  Jules 
Simon.  —  8o\mnir$  du  4  septembre.)  —  L'impératrice  Eugénie  s'est 
ensuite  flxée  arec  son  fils  à  Cbislehunt  (Angleterre).  Remis  en  liberté 
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Le  cortège  ronronlre,  à  la  hauteur  du  poiii  de  Solférino. 
le  général  Trochu,  gouverneur  de  Paris,  à  rheval,  en  uni- 
forme, se  rendant  à  la  Chambre  avec  ses  ofliciors.  M.  Jules  ' 
Favre  lui  apprend  que  la  troupe  avait  mis  la  crosse  en  lur 
et  s'était  retirée,  que  la  Chambre  était  dissoute,  et  que  lui- 
même  se  rendait  à  rflôtel  de  Ville  pour  y  constituer  un  gou- 
vernement provisoire.  Le  général  Trochu  reste  un  moment 
immobile,  salue  sans  répondre  et  tourne  la  bride  de  son 
cheval,  pendant  que  la  foule  crie  :  ['îve  Trochu! 

A  rilôtel  de  Ville,  les  députés  républicains  se  rencontrent 
avec  Minière  et  les  affiliés  des  clubs.  Quelqu'un  propose  de 
choisir  les  députés  de  Paris  comme  membres  du  Gouverne- 
ment. Cette  proposition  est  accueillie  avec  enthousiasme. 

Il  est  convenu  de  considérer  comme  députés  de  Paris 
MM.  E.  Picard,  Gamhella  et  Jules  Simon  qui,  nounnés  à  l^aris 
et  dansun-départcmont,  avaient  opté  lej)remier  pourl'Héraull, 
le  deuxième  pour  les  Houcbes-du-Hh6neelle  troisième  pour ii 
Gironde,  et  d'adjoindre  au  Gouvernement  le  général  Trochn. 
M.  É tienne  Arago,  très-populaire,  est  nommé  maire  de  Paris. 
M.  Rocheforl,  alors  enfermé  à  Saintc-Pélasie,  et  qu'on  est 
allé  chercher,  est  acclamé  à  son  arrivée.  M.  <llais-Bizoin  et 
M.  Wilson  partent  pour  aller  chercher  le  générai  Trochu. 
Toutes  ces  résolutions  sont  acclamées  séance  tenante  sansdis- 
cussîon  par  les  députés  présents  qui  rédigent  ensuite  la  pro- 
clamation suivante,  insérée  au  Journal  officiel  du  lendemain': 

Français, 

I 

Le  peuple  a  devancé  la  Chambre  qui  hésitait  ;  pour  sauver  U 
Patrie  en  danger,  il  a  demandé  hi  République.  Il  a  mis  ses  repré-  | 
fenlants,  non  au  pouvoir,  mais  au  [tcril.  La  République  a  vaincu 
l'invasion  en  1792,  la  /iépii/j ligue  est  proclamée.  La  Révolution  est 
faite  au  nom  du  droit,  du  salut  public;  citoyens»  veillez  sur  la  cité  | 

par  l'Allemagne  après  la  conclusion  de  la  paix,  Napoléon  III  rejoint 
l'impératrice  et  son  fils  dans  celle  ville  où  il  est  mort  le  9  Janvier  1873.  ' 
Le  prince  impérial,  parti  dans  le  Zoutoaland.  au  service  de  TAngie- 
lerre,  est  mort  le  1»  juin  1879  à  Ulandif  à  Tflge  de  Yiogt>trob  ans,  Vtè 
à  coaps  de  sagaies  par  une  bande  de  Zoalous. 

i.  M.  Jules  Simon.  —  Souvenirs  du  iêeptembre. 
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qui  vous  est  confiée;  demain, tous  serez,  avec  Tarmée,  les  vengeurs 
de  la  Pairie. 

Hùlel  de  Ville  de  Paris,  le  4  septembre  1870. 

Siffni:  Emmanuel  Arago,  Crémieux,  Dorian,  Jules  Favre,  Jules 
Perry,Guyot-Monlpayroux,  LéonGambetta,Garnier-Pagès,  Magnin, 
Ordinaire,  A.  Tacbard,  Eugène  Pellelan,  Ernest  Picard,  Jules 
Simon.  • 

Le  général  Trochu  accepte  de  faire  partie  du  Gouverne- 
ment, en  faisant  observer  que  son  adjonction  au  Gouverne- 
mont  ayant  pour  but  de  lui  assurer  le  coDCOurs  de  l'armée,  il 
était  nécessaire  qu'il  eut  le  premier  rang. 

Xoiis  avions  déjà  nommé  président  M.  Jules  Favre  qui  ne  nous 
co.iâuUa  même  pas,  et  répondit  sans  hésiter  que  la  conditioa  était 
acceptée*. 


Dernière  réunion  des  deux  Chambres  (4  septembre  1870). 

Dans  la  soirée,  après  la  eonstitution  du  Gouvernement  de 

la  défense  nationale  à  l'Hôtel  de  Ville,  une  députation  de 
représentants  composée,  enire  autres,  de  MM.  Jules  Grévy, 
Bartbélemy-Saiat-llilaire,  Ad.  Cochery,  Martel  et  Garnier- 
Pagës,  qui  était  déjà  à  son  insu  membre  du  gouvernement, 
s'était  rendue  à  rflôtel  de  Ville  pour  proposer  à  leurs  collé* 
gnes  de  reprendre  la  séance  du  Corps  législatif  au  point  où 
elle  avait  été  interrompue,  et  de  se  joindre  à  eux  pour  nom» 
mer  une  commission  de  Gouvernement.  Ce  fut  M.  Jules 
Grévy  qui  prit  la  parole.  M.  Jules  Favre  lui  répondit  que,  «  en 
raison  des  événements,  sa  démarche  ne  pouvait  aboutir  à 
aacan  résultat,  et  que  le  Gouvernement  porterait  le  soir 
même  une  réponse  définitive  au  Corps  législatif  w*  Le  soir  à 
8  heures,  M.  Jules  Favre  et  M.  Iules  Simon  portèrent  cette 
réponse  aux  députés  réunis  dans  la  salle  à  manger  du  prési- 
dent du  Corps  législatif  (M.  Glais-Bizoin  avait  mis  les  scellés 

I.  M.  Joies  Simon.  —  Souoenirs  du  4  teptmhre. 
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sur  la  porte  de  la  salle  des  séances)  sous  la  présidence  de 
M.  Thiers. 

M.  Jules  Favre  s'exprime  ainsi  : 

En  ce  moment,  il  y  a  des  faits  accomplis,  un  gouvernement  uia 
de  circonstances  que  nous  n'avons  pas  pu  prévoir,  gouvernemeal 
dont  nous  sommes  devenus  les  serviteurs...  Notre  devoir  est  de 
défendre  Paris  et  la  France...  Nous  ne  pouvons  rien  changer  à  ce 
qui  vient  d'être  fait...  voilà  ce  que  je  suis  chargé  de  vous  dire  par 
le  Gouvernement  provisoire  de  la  République,  dont  la  pn'>>i(]ence  a 
tilé  offerte  au  général  Trochu  qui  Ta  acceptée...  Notre  il  !  ustre  col- 
lègue qui  vous  pr.^sid('  n'en  fait  pas  partie,  parce  qu'il  n'a  pas  cro 
pouvoir  accepter  l'offre  qu'on  lui  en  a  faite.  Quant  à  nous,  hom- 
mes d'ordre  et  de  liberté,  nous  avons  cru,  en  acceptant,  accomplir 
une  mission  patriotique. 

M.  Thiers  répond  : 

Mes  coHègues  ici  présents  ne  m'ont  pas  doimé  la  mission  de  voui 
dire  s*ils  accordent  ou  s'ils  refusent  leur  ratification  aux  événe- 
ments de  la  journée.  — Vous  vous  êtes  chargés  d*une  responsabilité 
immense.  Notre  devoir  à  tous  est  de  faire  des  vœux  ardents  pour  que 
vos  efforts  réussissent  dans  la  défense  de  Paris,des  vobux  ardents  pour 
que  nous  n'ayons  pas  longtemps  sous  les  yeux  le  spectacle  navrant  de 
la  présence  de  l'ennemi.  Ces  vœux,  nous  les  faisons  tons  pour  vous 
par  amour  pour  notre  pays,  parce  que  votre  succès  serait  celai  de 
notre  patrie. 

Après  cette  belle  répoiis6|  MM.  Jules  Favre  et  Joies 
Simon  se  sont  retirés  pour  retourner  à  Tflôid  de  Ville*. 

Après  leur  départ,  plusieurs  députés  protestent  contre  la 

violence  doul  la  représentatioLi  ualionale  a  elc  1  objet. 

De  gràoe,  n'entrons  pas  dans  la  voie  des  récriminations,  reprend 
M.  Thiers,  cela  nous  mènerait  trop  loin,  et  vous  devriez  bien  ne 
pas  oublier  que  vous  parles  devant  un  prisonnier  de  Ilazas...  Je 
voos  en  eupplie,  ne  nous  laissons  pas  aller  à  des  paroles  irritan- 
tes... En  pràence  de  Teonemi  qui  sera  bientM  sous  Paris,  je  croit 
que  nous  n'avons  qu'une  chose  à  faire  :  nous  retirer  avec  dignité. 
{L émotion  profonde  de  M.  Thien  se  communique  à  toute  VAnm- 
bUe,) 

I.  \L  Jules  Simon.     Souvenirs  du  A  eepkmkrt. 
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Les  membres  de  la  réanion  se  séparèrent  à  dfar  heures  ;  en 

traversant  la  cour  d'honneur,  ils  purent  apercevoir  M.  Glaîs-  • 
Bizoin  achevant  d'apposer  h3s  scellés  sur  les  portes  de  la 
salie  des  séances  gardée  par  la  force  armée 

Le  même  jour,  le  Sénat  se  réunit  àmidi  et  demi  sous  la  pré- 
ûdoiee  de  M.  Rouher.  M.  Cbabrier  monte  à  la  tribune  <x  pour 
envoyer  à  l'Empereur  un  dernier  vœn  et  un  dernier  hom- 
masre.  »  Il  termine  par  le  cri  de  :  vive  f Empereur!  auquel  le 
Sénat  tout  entier  répond  par  les  cris  de  vive  rEmpereurî 
vite  riuipérarice  !  vive  le  Prince  impérial!  vice  la  dynasie  î 

M.  Rouher,  président,  s'exprime  ainsi  d'une  voix  solen- 
neile  : 

En  présence  de  la  gravité  des  circonstances,  nous  saurons  avoir 
le  cœur  ferme,  la  volonté  haute  et  résolue.  Je  propose  au  Sénat  de 
se  déclarer  en  permanence.  ' 

Ces  paroles  sont  couvertes  d'applaudissements.  Les  séna- 
teurs prennent  d'assaut  l'estrade  du  président;  cent  moins 
viennent  presser  la  sienne»  on  l'entoure,  on  le  félicite,  on 
voudrait  presque  l'embrasser,  tant  il  a  bien  rendu  les  seoli-- 
mcnts  béroiqnes  dont  le  Sénat  est  animé  V 

En  présence  de  l'indécision  du  Sénat  pour  savoir  s'il  veut 
demeurer  en  permanence  ou  s'ajourner  à  heure  fixe,  M.  Ba- 
rocbe  s'exprime  ainsi  : 

Si  nous  pouvions  espérer  qu'elles  se  dirigeraient  sur  nous,  ces 
forces  révolutionnaires  qui  ont  pénétré  dans  Tenceinte  du  Corps 
législatif,  je  persisterais  à  penser  que  cbacun  de  nous  doit  rester 
sursoaiàuteuil.  Malbenmiseanent  (car  c'est  ici  que  je  voudrais 
mourir!)  nous  ne  pouvons  pas  avoir  cet  espoir.  La  révolution  écla- 
tera dans  Paris,  mais  ne  viendra  pas  dans  cette  enceinte.  Peut-être, 
au  contraire,  pourrions-nous  mieux  au  dehors  rendre  service  au 
pays  et  à  ia dynastie,  car  je  veux  parler  bien  baut  delà  dynastie... 

Sur  la  proposition  de  M.  Boudet,  premier  vice-président, 
le  Sénat  décide  qu*il  se  réunira  le  lendemain  lundi,  à  da«s 
heures,  «  sans  tenir  compte  des  événements  extérieurs,  pour 

1.  M.  Taxile  Delord.     Histoire  du  iecond  Empire, 
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recevoir,  s  ii  y  a  lieu,  les  communicalions  du  Corps  législa- 
tif, à  moins  que  les  circonstaaces  exigent  que  M.  le  prési- 
dent le  convoque  auparavant  ». 

Le  Sénat  se  sépare  à  trois  heures  et  demie.  Gomme  le 
Corps  législatif,  il  ne  devait  plus  se  réunir. 

Dans  la  soirée,  vers  dix  heures,  sur  Tordre  de  M.  Eugëne 
Pelletan,  membre  du  gouvernement,  M.  Floquet,  adjoint  au 
maire  de  Paris,  vient  mettre  les  scellés  sur  la  porte  de  la  salle 
des  séances  du  Luxembourg.  M.  Ferdinand  Barrot,  grand 
référendaire,  accompagné  du  général  de  Montfort  et  entooré 
de  deux  escadrons  de  gendarmerie,  déclare  à  M.  Floquet 
qu'il  «  cède  à  la  force  ».  M.  Floquet  peut  alors  procéder 
à  Topération  qui  mcltail  fin  à  rcxistence  du  Sénat  du  second 
Empire'* 


Proclamaiian  du  Gouvernement  de  la  Défense  naiionaie  oust 

Habiiants  de  Paris  (4  septembre  1870). 

En  outre  de  la  proclamation  citée  plus  haut,  \q  Journal 
officiel  du  luudi  5  septembre  contenait  la  suivante  ; 

Proclamation  aux  Habitants  de  Paris. 

Citoyens  de  Paris, 

La  République  est  proclamée.  Un  gouvernement  est  nommé  d  ac- 
clamation. II  se  com|>ose  des  citoyens: 

Emmainic]  Arago*  Gamlietla  Picard 

Crémieux  Garnier-Pagès  Rochefurt 

Jules  Favre  Glais-Bizoin  Jules  Simon 

Jules  Ferry  Pelletan 

représentants  de  Paris.  Le  général  Trochu  est  chargé  des  pleins 
pouvoirs  militaires  pour  la  défense  nationale.  Il  est  appelé  à  la 
présidence  du  Gouvernement.  Le  Gouvernement  invite  les  citoyens 
au  calme;  le  peuple  n'oubliera  pas  qu'il  est  en  face  de  Fennemi.  Le 
Gouvernement  est  avant  tout  un  Gouvernement  de  défense  natio- 
nale. 


1.  M.  Taxile  0«lord.  —  Histoire  du  second  Empire» 

2.  Fils  de  François  Arago. 
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Le  Gouvernement  s*est  organisé  de  là  manière  suivante  : 
Général  Trochu,  président;  M.  Jules  Favre,  vice-président  ; 

M.  Jules  Ferry,  secrétaire:  MM.  André  Lavertujon  et  Fertii- 
nand  liérold,  secrétaires  adjuinls. 

Ministère  du  4  septembre  4870. 

Par  un  décret  du  4  septembre,  le  Gouvernement  de  la 

Défense  nationale  a  constitué  le  ministère  de  la  manière  sui- 


vante : 

VtTnires  étrangères.  J.  Favre. 
Intérieur.  Gainbetla. 
(îuerre.  Général  Le  Flô. 
Marine  et  colonies.  V.-amiral  Fou- 
richon* 


Justice.  Crémieax. 

Finances.  E.  Picard. 
Instruct.  publ.  et  cultes,  i.  Simon. 
Travaux  publics.  Dorian. 
Agricull.  et  commerce.  Magiiin. 


Modification  au  ministère  du  4  septembre  1870. 
6  février  1871.  —  M.  Emmanuel  Arago,  intérieur. 

Le  même  jour,  4  septembre!  le  Gîouvernement  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

Le  Corps  législatif  est  dissous,  le  Sénat  est  aboli. 

Vient  eoeuite  un  décret  qui  accorde  amnistie  pleine  et  en- 
tière pour  crimes  et  délits  politiques  et  pour  délits  de  presse 
depuis  le  3  décembre  1852. 

Le  même  jour,  le  gouvernement  adresse  à  la  garde  natio- 
nale la  proclamation  suivante  : 

Crnx  auxquels  votre  patriotisme  vient  d'imposer  la  mission  re- 
doutable de  défendre  le  pays  vous  remercient  du  fond  du  cœur  de 
votn-  courageux  dévouement.  C'est  à  votre  résolution  qu'est  due  la 
vieil. ire  civique  rendant  la  liberté  à  la  France.  Grâce  à  vous,  cette 
victoire  n'a  pas  coûté  une  goutte  de  sang. 

Le  jiouvoir  personne!  n'e-l  plu-.  La  Nation  tout  enlieie  reprend 
'^cs  <lr«»ils  et  ses  armes.  Elle  se  I '\  e  prêt»'  a  mourir  p(MU'  la  d<'*reiise 
•lu  ^ol.  Vous  lui  avez  rendu  son  àrne  «jue  le  despuli^ni»'  étoullail. 

Vous  maintiendrez  avec  fermeté  1  exécution  des  lois,  et  rivalisant 
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avec  notre  noble  armée,  tous  nous  montrerez  enaeinble  le  dieals 
de  la  Yictoire. 

Décret  da  5  septembre  : 

Les  fonctionnaires  publics  de  Tordre  administratif,  militaire  el 
.judiciaire  sont  déliés  de  leur  serment.  —  Le  serment  politique  est 
aboli. 

Le  même  jour,  le  gouvenement  de  la  défense  nationale 
adresse  à  Farmée  one  proclamation  qui  se  termine  ainsi  : 

Soldats!  en  acceptant  le  pouvoir  dans  la  crise  formidable  qoe 
nous  traversons,  nous  n'avons  pas  fait  œuvre  de  parti.  Nous  ne 

sommes  pas  au  pouvoir,  mais  au  combat... 

Nous  n'avons  qu'un  but,  qu*unc  volonté:  le  alul  de  la  pairie, 
par  r.'irmôo  et  par  la  nation,  groupées  autour  du  glorieux  symbole 
qui  fit  reculer  l'Kuropo  il  y  a  quatre-vingts  ans.  Aujourd'hui  corame 
alors,  le  nom  de  République  vent  dire  :  Union  intime  de  l'armée  et 
du  peuple  pour  la  défense  de  la  patrie  1 

Par  un  décret  du  7  septembre,  la  mairie  de  Paris  est  oiga* 
nisée  comme  suit:  M.  Étienne  Arago,  maire;  MM.  Floquet. 
Brissou,  J.  J.  Glamageran  et  Em.  Durier,  adjoinis^» 

Le  8  septembre,  le  g-oii veruoment  de  la  défense  nationale 
adresse  au  peuple  français  une  proclamation  suivie  d'un  dé- 
cret convoquant  les  collèges  électoraux  pour  le  16  octobre,  à 
reflet  d  élire  une  Assemblée  nationale  constituante  au  scru- 
tin de  liste,  conformément  à  la  loi  du  15  mars  1849.  Le 
nombre  de  ses  membres  sera  de  7S0. 

Remises  d'abord  au  2  octobre  1870,  les  élertions  ont,  par 
décret  du  23  septembre,  été  ajouriitît's  <'  au  moment  où  lis 
événements  le  permettront».  Par  un  décret  du  21)  janvier  18Ti. 
rendu  à  Paris  par  le  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
elles  ont  été  fixées  au  5  février  pour  la  Seine  et  au  8  pour  les 
autres  départements.  Un  nouveau  décret  du  2  février  reporte 
les  élections  de  la  Seine  au  8  lévrier  1871. 

1.  MM.  Et.  Àrago,  Floquet  et  Brisson  aYaieut  été  nommés  dès  le 
4  septembre. 
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Délégation  du  Gouvernement  à  Tours  (12  septembre  1870). 

Par  décret  du  12  septembre,  rendu  à  riiùlei  de  Ville  de 
l*aris  : 

M.  Créinieux,  iiiiiiislre  de  la  justice,  est  déleji^ué  pour  représenter 
le  Gouvernement  et  en  exercer  les  pouvoir?  en  cas  «ritiveslissenient 
de  Paris.  Chaque  département  ministériel  sera  représenté  près  de 
lui  par  un  àélés^ué  spécial,  chargé  du  service  de  ce  département. 
Le  membre  du  Gouvernement  aura  son  siège  à  Tours  et  pourra  le 
transporter  partout  oh  l'exigeront  les  nécessités  de  la  défense. 

Les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  décret  cesseront  quand  les 
relations  avec  Paris  redeviendront  libres. 

En  vertu  d*un  décret  du  16  septembre  : 

M.  Glais-Bizcin,  membre  du  Gouvernement,  et  M.  le  vice-amiral 
F^ourichon.  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sont  adjoints  à 
M.  Grémieux  [xmr  fnrnierà  Tours  la  déléiralion  du  i?ouverneinent. 
M.  le  vjce-aiiiiral  louriclion  y  exercera  par  délégation  les  fonctions 
de  juinistre  de  la  guerre. 

Par  décret  du  4  octobre  1870  : 

M.  Gambetta,  membre  du  Gouvernement, ministre  de  l'intérieur, 
est  adjoint  à  la  délégation  de  Tours.  Il  ,se  rendra  sans  délai  à  son 
poste*.  M.  iules  Favre,  ministre  des  affaires  élrangéreSi  est  chargé 
de  l'intérim  du  ministère  de  l'intérieur,  à  Paris. 


Insurrection  du  Si  octobre  1810. 

Le  31  octobre  1870,  à  la  nouvelle  de  la  capilulatiou  de 
Metz,  signée  par  le  maréchal  Bazaine',  de  la  reprise  du  Bour- 

{.  M.  Garnbelta  est  parti  de  Paris  en  ballon  le  8  octobre  ;  il  a  cumulé 
les  foiK-lions  de  membre  du  gouvernement  et  de  ministre  de  Tintérieiir 
et  de  la  gtierrc  depuis  le  9  octobre  1870  jusqu'au  6  février  1871,  jour  où 
il  a  ff^signé  toutes  ses  fonctions. 

2.  Traduit  pour  ce  fait  le  0  octobre  1873  devaut  un  Conseil  de  guerre, 
«égeant  au  grand  Trianon  et  préaidé  par  le  duc  d'Aomale,  général  de 
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gel  par  les  Prussiens  et  des  projets  d'armislice,  une  émolion 
extraordinaire  s'empare  de  tout  Paris;  la  foule  se  porle  en 
masse  sur  l'IIùlel  de  Ville,  criant  à  la  trahison,  protesianl 
contre  les  projets  d'armistice,  et  réclamant  les  élections 
immédiates  pour  la  Commune  et  la  nomination  d'un  autre 
gouvernement  provisoire,  L'Hôtel  de  Ville  est  investi  par  des 
bataillons  de  gardes  nationaux  commandés  par  Flourens, 
Blanqui,  Millière,  Delescluze  et  Félix  Pyat.  Les  membres  du 
gouvernement,  gardés  à  vue  par  les  insurgés,  sont  déli\Tés 
par  le  106*  bataillon  de  la  garde  nationale, conduit  par  M.  Jules 
Ferry  qui  pénètre  dans  Tllôtel  de  Ville  et  en  chasse  Flourens 
et  tous  ses  partisans'. 


Plébiscite  du  3  novembre  1870, 

A  la  suite  de  cette  insurrection,  le  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  rend  le  1"  novembre  le  décret  suivant  : 

Considérant  qu'il  importe  à  la  dignité  du  gouvernement  et  au 
libre  exercice  de  sa  mission  de  défense  de  savoir  s'il  a  conservé  la 
conlîarice  de  la  population  parisienne,  etc. 

Décrète  :  Art  1"'.  Le  scrutin  sera  ouvert  le  jeudi  3  novembre,  de 
huit  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  sur  la  question  sui 
vante  : 

La  population  de  Paris  maintient-elle,  oui  ou  non,  les  pouvoirs 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale? 


division,  le  maréchal  Bazaine  a  été  condamné  le  10  décembre  suivanl 
à  la  peine  de  mort  avec  dégradation  militaire.  A  la  suite  d'un  recours 
en  grâce  adressé  par  le  conseil  au  président  de  la  République,  1^ 
marécbal  de  Mac-Mahon  a  conmiué  la  peine  de  morl  en  vingt  années 
de  délenlion  et  supprimé  la  d»''frradalion  militaire.  Transféré  au  fort  de 
l'Ile  Sainte-Marguerite  (Méditerranée),  le  maréchal  Bazaine  s'en  est  évadé 
dans  la  nuit  du  9  au  10  août  187^  et  s'est  retiré  en  Espagne  o(l  il  est 
mort  le  23  septombre  1888. 

\.  M.  Jules  Favre  et  M.  Jules  Simon,  plusieurs  fois  menacés  d'ôlre 
fusillés,  ne  sont  sorlis  de  l'Hôlel  de  Ville  que  le  lendemain  à  cinq  heure* 
du  matin.  M.  Jules  Simon  était  resté  dix-huit  heures  sans  sommeil  m 
nourriture.  (M.  Jules  Simon.  —  Souvenirs  du  4  septembre,  —  Gotnemf- 
ment  de  la  Défeme  nationak'.) 


r 


TROISIÈME  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  341 

Le  résultat  de  ce  piébiscilc,  publié  ]pa.  le  Journal officieiàa 
5  aovemb^,  a  été  le  suivant  : 

Pour  le  Gouverneijaent  557  99G  voix. 
Contre  —  62.638  — 


Transiation  à  Bordeaux  de  la  Délégation  du  Gouvernement 

de  la  Défense  îiaiionale  (8  décembre  1870). 

Par  un  décret  rendu  le  8  décembre  1870  par  M.  Grémieux, 
président  de  la  délégation,  ministre  de  la  justice  : 

Le  siège  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  délégué  à 
Tours,  est  transféré  à  Bordeaux. 

Par  un  décret  du  2i  janvier  1871  : 

Le  commandement  en  chef  de  l'armée  de  Paris  est  séparé  de  la 
présidence  du  gouvernement. 

Le  tilro  et  les  fonctions  de  gouverneur  de  Paris  sont  supprimi-s. 
M.  le  général  de  division  Vinoy  est  nommé  commandant  en  chef  <J«» 
l'armée  de  Paris.  —  M.  le  générai  Trochu  conserve  la  présidence 
du  gouvernement. 


Armistice,  —  Fin  du  siège  de  Paris  (28  janvier  1871). 

Le  28  janvier  4871,  M.  Jules  Favre,  au  nom  du  Gouverno- 

ment',  signe  avec  M.  de  Hisni.iirU,  au  nom  de  l'empereur 
d'Allemagne%  un  armislice  de  21  jours  qui  met  fm  au  siège 

i .  L'empereor  d'Allemagne  a^ait  refusé  tout  d'abord  de  traiter  avec 
o  GoiiTemement  de  la  Dérense  nationale,  prétextant  qu'il  n'était  pas 

jn  gouvernement  régulier;  il  annonçait  son  iiiN  nlion  de  Irailer  avec 
•elui  de  Napoléon  III.  (M.  Jules  Simon.  —  Souvenirs  ilu  i  seplanhre.) 

o.  Le  roi  de  Prn-;«o,  riuillaume  I'^'',  avait  été  [•rorj.imé  empereur 
i*  .\  1  N  rnn.'ne  le  t8  janvier  1871,  dans  la  galerie  des  glaces  du  château 
^.  Versailles. 
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de  Paris'.  L'article  2  de  la  convenlion  d'armistice  était  ainsi 
conçu  : 

L'armistice  convenu  a  pour  but  de  permettre  îiu  gouverneraenl 
de  la  Défense  nationale  de  convoquer  une  Assemblée  librement  élue 
qui  se  prononcera  sur  la  question  de  savoir  si  la  iruerre  doit  être 
continuée  ou  à  quelles  conditions  la  paix  doit  être  faite.  L'Assemblée 
se  réunira  dans  la  ville  de  Bordeaux.  Toute  les  facilités  seront 
données  par  les  armées  allemandes  pour  l'élection  et  la  réunion  des 
députés  qui  la  composeront. 

D'après  les  conditions  de  l'armistire  : 

L'armée  allemande  n'entrera  pas  dans  Paris;  la  garde  nationale 
conservera  son  orf;anisation  et  ses  armes.  Toutes  les  autres  troup^^s 
resteront  dans  Paris.  Les  ofliciers  garderont  leurs  épées. 

1.  Paris  a  été  investi  par  rnrmée  allemande  le  18  septembre  I8T0. 
après  le  cornbal  de  Clu'ilillon.  Le  honihard^-nierit,  conimencé  le  5  jan- 
vier f  871,  n'a  cessé  que  le  2G  janvier  à  iiiinuil. 


Assemblée  Nationale  Gk>n8tituante 

(13  vtnoESL  187i  —  8  mars  1876) 

Démission  du  Gouvernement  de  la  Dcp'n^e  nationale  et  du 
ministère  du  4  septembre  iSlOiX'à  lévrier  1871). 

L'Assemblée  nationale  constituante,  élue  le  8  février  1871, 
tient  sa  première  séance  à  Bordeaux  le  13  février,  sous  la  pré- 
sidence (le  M.  Bonoist-d'Azy,  doyen  d'Age.  \î.  Jules  Favre, 
ministre  des  afTaires  étrangères  et  membre  du  gouveruemealy 
s  exprime  ainsi  : 

Je  remplis  an  devoir  qui  m  est  particulièrement  doux,  en  déposant 
les  pouvoirs  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  entre  les 
mains  des  représentants  du  pays... 

Les  membres  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  se  trou- 
vent en  face  des  mandataires  du  peuple  dans  les  circonstances  les 
plus  douloureuses  et  les  plus  cruelles;  mais,  grâce  à  votre  patrio- 
tisme, messieurs»  grâce  à  l'union  de  tous,  à  laquelle,  j'en  suis  con- 
vaincu, nous  ne  faisons  pas  un  stérile  appel,  et  qui,  au  besoin, 
nous  serait  conseillée  à  la  fois  par  le  malheur,  parle  bon  sens,  par 
le  souci  des  intérêts  de  notre  chère  patrie,  nous  arriverons  à  ban- 
der ses  plaies  et  à  reconstituer  son  avenir.  C'est  à  vous.  Messieurs, 
qu'appartient  cette  grande  œuvre  ;  quant  à  nous,  nous  ne  sommes 
plus  rien,  si  ce  n'e?t  vos  justiciables,  prêts  à  répondre  de  tous  nos 
actes...  En  attendant  qu'un  pouvoir  nouveau  «oit  constitué,  —  *jui 
sera  le  véritable  pouvoir  légitime,  décidant  des  destinées  de  la 
France.  —  j'ai  Thimneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
la  déclaration  suivante  : 

I>es  membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  soussi- 
gnés, t  nii  ''fi  loin-  nom  qu'au  nom  <io  leurs  l'ollèjL^ues,  ([ni  ralilieront 
les  présentes,  ont  Thonneur  de  déposer  leurs  pouvoirs  entre  lai 
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rnain«  du  pr(''si(lenl  de  rAssemblôc  nationale.  Ils  relieront  à  leur 
poste,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  rcxécution  des  lois,  jusqu'à  ce 
qu'ils  en  ai^nt  été  régulièrement  relevés. 

Fait  à  Bordeaux,  le  VS  février  1871. 

Signé  :  L.  Fourichon,  Emmanuel  Arago,  Jules  Favre,  Eugène 
Peiletan,  Glais-Bizoin,  Garnier-Pagès,  Jules  Simon. 

Chacun  des  ministres,  continue  M.  Jules  Favre,  dépose  également 
sa  démission,  sous  cette  condition  qu'il  attendra  le  successeur  dé- 
signé par  vous,  et,  jusqu'à  ce  moment,  — j'espère  qu'il  sera  court. 
—  chacun  de  nous  prend  l'engagement  de  faire  son  devoir...  Mon 
premier  soin,  comme  mon  premier  devoir,  ce  sera  de  reporter  à 
ceux  avec  lesquels  nous  négocions  celte  affirmation  :  que  la  France 
est  prêle,  quoi  qu'il  arrive,  à  faire  courageusement  son  devoir. 
L'Assemhlée  décidera  en  pleine  liberté,  comme  il  aj)parlient  à  des 
représentants  du  pays,  qui  ne  prennent  conseil  que  du  salut  de  la 
France  et  n'ont  d'autre  souci  que  son  honneur... 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  des  bravos  et  des  applaudis- 
sements. 

A  la  séance  du  6  mars  1871,  MM.  Louis  Blanc,  Victor  Hugo 
et  autres  ont  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale 
une  proposition  tendant  à  faire  rendre  compte  à  Tex-Gouver- 
nement  de  la  Défense  nationale  de  la  manière  dont  il  a 
exercé  le  pouvoir  à  Paris  durant  le  siège.  La  commission 
nommée  pour  étudier  celte  proposition,  adopte  le  14  juin 
1871  une  résolution  tendant  à  soumettre  les  procès-verbaux 
des  délibérations  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
et  tous  autres  documents  à  une  commission  d'enquête  sur  les 
actes  de  la  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux.  (La  veille, 
13  juin,  une  résolution  semblable  présentée  par  M.  deLorgeril 
et  autres  avait  déjà  été  adoptée.)  Une  commission  d'enquête 
est  nommée  en  exécution  des  résolutions  précédentes. 
M.  Saint-Marc  Girardin  est  nommé  président  de  celle  commis- 
sion. Plusieurs  rai»ports  ont  été  faits.  Le  22  janvier  1875, 
l'Assemblée  nationale,  sur  une  motion  de  M.  Leslourgie  et 
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sur  la  proposition  de  M.  Buffet,  président,  décide  que  la  dis- 
eussion  des  rapports  de  la  commission  d'enquête  ne  sera 

portée  à  Tordre  du  jour  qu'apri's  lo  vole  dininilif  sur  les  lois 
cousliluûoniiolles.  Cetlo  discussion  n'a  pas  eu  lieu  et  l'en- 
quête n'a  pas  abouti  ;  à  partir  du  22  janvier  187o,  oa  n'en 
trouve  plus  de  traces  dans  les  comptes  rendus  de  l'Assemblée 
nationale  qui  a  été  remplacée  le  8  mars  1876  par  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés. 


M.  Thlen  '  Chef  du  Pouvoir  exécutif 

(17  FÉVRIER  —  31  AOUT  1871) 


M,  Thiersesi  proclamé  Chef  du  pouvoir  exécutif  (il  février  1871 

Le  16  février  1871,  M.  .Iules  G  ré  vy  est  nommé  Président 
de  rAssoin])lt''(>  iialionale  par  519  voix  sur  .^3G  votants. 

Le  même  jour^  la  proposition  suivante  a  été  déposée  sur  le 
bureau  de  TAssemblée  : 

Les  représentants  du  peuple  soussignés  proposent  à  TAssemblée 
nationale  la  résolution  suivante  : 

M.  Thiers  est  nommé  chef  du  pou%"oir  exécutif  do  la  R(^pubîiqnf 
française;  il  exercera  ses  fnncti(»ns  sous  le  contrôle  de  TAssemble'' 
nationale  avec  le  concours  des  ministres  qu'U  aura  choisis,  et  qu  il 
présidera. 

SiLMié  :  Dufauro,  J.  Tuovy,  Yilel,  de  Maleville,  Rivet»  eomte 
Mathieu  de  la  Redorte,  Barthélemy-Saint^Hilaire. 

Le  lendemain  17  février,  M.  Victor  Lefranc  dépose  sur 
cette  proposition  son  rapport  qui  conclut  à  Tadoption  de  li 
proposition  suivante  : 

L*A?^endtlée  nationale,  di'jxtpitaire  de  l'autorité  souveraine, 
considérant  qu'il  importe,  en  allendaul  qu'il  soit  statué  sur  les 
iri>ililulions  de  la  France,  de  pourvoir  immédiatement  aux  nécessi- 
tes du  gouvernement  et  à  la  conduite  des  négociations, 

Décrète  : 

M.  Thiers  est  nommé  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République 

I.  M.  Thiers,  fils  d*un  ouvrier  du  port  de  Marseille,  est  né  dans  cette 
ville  le  15  avril  1797;  il  est  mort  frappé  d'une  attaque  d*apoplexie,  ? 

Sainl-Germain-cn-Laye  1p  3  septembre  1877;  ses  obsèques  ont  eu  \\f^ 
h  Paris  l--  T-J  -rptfinbro  à  ><ilrc-I)arno-de- I.ort'l f au  niili^'ii  tVnti  concour" 
immcu.se  de  population  et  li'uu  déploiement  extraordmaire  de  troupet. 
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fr.incaiso;  il  exercera  ses  fonctions  sous  l'autorité  de  TAssemblée 
avec  le  concours  des  ministres  qu'il  aura  choisis  et  qu'il  présidera. 

Le  rapporteur  poursait  : 

La  commission  ne  croit  pas  avoir  à  motiver  le  choix  de  l'homme 
à  qui  elle  vous  demande  de  déléguer  le  pouvoir  ox/'culif  de  la 
République  française.  L'inspiration  qui  lui  a  fait,  il  y  a  trente  ans, 
fortifier  ce  Pari?  que  la  famine  seule  a  pu  réduire'  ;  la  prévoyance 
qui  lui  a  fait,  il  y  a  quelque?  mois,  combattre  la  puorrc  quand  il 
était  possible  de  la  conjurer;  le  d»nouoment  qui  l'a  conduit  chez 
tous  le-  peuples  de  l  lùirope,  pour  y  défendre,  avec  les  intéri  ts  de 
la  France,  les  droits  de  la  civilisation-;  enfin,  l'hommage  que 
lui  rendent  en  ce  moment  les  voles;  de  tant  de  départements';  tout 
rin<h(piait  à  notre  ch(»ix.  Donnons-lui  la  force  de  notre  unanimité. 
C'est  le  seul  moyen  d'aj(Mil(T  à  la  force  de  son  patriotisme.  11 
saura  trouver  de  dignes  auxiliaires  {larmi  ceuxcpii,  à  Paris  comme 
en  province,  ont  supporte  les  Iravaux  et  les  douleurs  de  la  lutte. 
(Jue  la  France  tout  entière  s'unisse  dans  la  pensée  de  cette  Assem- 
blée, et  elle  pourra  aecomplir  tous  les  devoirs  que  lui  imposent  son 
passé,  son  présent  et  son  avenir. 

Ce  rapport  est  accueillî  par  des  applaudissements  prolongés 
et  redoublés. 

La  proposition  contenue  dans  le  rapport  est  mise  aux  voix 
et  adoptée  à  la  presque  unanimité. 

Discours  de  M,  ïhiers  (19  février  1871). 

Dans  la  séance  du  19  février  suivant,  M.  Thiers,  chef  du 
pouvoir  exécutif,  prononce  un  discours  où  on  lit  les  passages 
suivants  : 

Messieurs,  je  dois,  avant  toutes  choses,  vous  remercier,  non  pas 

1 .  1^  10  septembre  1840,  M.  Tbiers  étant  président  du  Conseil  des 
ministres,  une  ordonnance  royale  déclare  d  utililé  publiqup  et  d'urgence 
les  Irav  fux  de  fortificaiion  à  eiémler  autour  de  la  ville  de  Paris. 

2.  M,  Tliicrs  avait  tout  récemment  ohtenu  du  Gouvernement  de  la 
Déleiise  nationale  la  imssioii  (i"aller  solliciter  en  faveur  de  la  France 
l'appui  des  divers  cabinets  de  1  Europe. 

3.  Aux  élections  du  8  février  1871,  M.  Thiers  avait  été  nommé  dans 
26  départements. 
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du  fardeau  accablant  dont  vous  venez  de  me  charger,  mais  da 
témoignage  de  confiance  que  vous  m'avez  donné  dans  la  journée 
d*avant-bier.  Quoique  effrayé  de  la  tÀche  difficile,  périlleuse  el 
surtout  douloureuse  qui  m'est  imposée,  je  n'ai  éprouvé  qu'un  senti- 
ment, un  seul,  celui  de  l'obéissance,  immédiate,  absolue,  à  la  vo« 
Jontt  (lu  pays  qui  doit  être  d'autant  plus  obéi,  d'autant  mieui 
servi,  d'autant  plus  aimé  qu'il  est  plus  malheureux.  Il  est  malheu- 
reux, sans  doute, mais  il  reste  l'un  des  pays  les  plus  grands,  les 
plus  puissants  de  la  terre,  toujours  ferme,  fier,  inépuisable  en 
ressources,  toujours  héroïque  surtout.  Témoin  cette  longue  résis- 
tance de  Paris  qui  demeurera  l'un  des  monuments  de  la  constance 
et  de  l'énergie  humaines. 

Plein  de  confiance  dans  les  puissantes  facultés  de  notre  chère 
patricy  je  me  rends  sans  hésitation,  sans  calcul,  à  la  volonté  na- 
tionale par  vous  exprimée,  et  me  voici,  à  votre  appel,  à  vos 
ordres,  si  je  puis  dire,  prêt  à  vous  obéir,  avec  une  réserve  toute- 
fois, cellr'  vus  rc'sisler  si,entra!nés  par  un  sentiment  généreux, 
mais  irrélh'olii,  vous  me  demandiez  ce  que  la  sagesse  politiqii»- 
condamnerait,  comme  je  le  fis,  il  y  a  huit  mois,  lorsque  je  me 
levai  soudainement  pour  résister  aux  ontrnînements  funestes  qui 
devaient  nous  conduire  à  une  guerre  désastreuse. 

Après  avoir  dépeiul  la  triste  silualion  de  la  France, 
M.  Thiers  ajoute  : 

En  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  y  a-t-il,  peut-il  y  avoir 
deux  politiques?  NonI  non!  messieurs,  pacifier,  réorganiser,  rele- 
ver le  crédit,  ranimer  le  travail,  voilà  la  seule  politique  possible  et 
même  concevable  en  ce  moment.  A  celle-là  tout  homme  sensé, 
honnête,  éclairéi  quoi  qu'il  pense  sur  la  monarchie  ou  sur  la  Répu- 
blique, peut  travailler  utUement,  dignement;  et  n'y  eût-il  travaillé 
qu'un  an,  six  mois,  il  pourra  rentrer  dans  le  sein  de  la  patrie,  le  front 
haut,  la  conscience  satisfaite. 

Ah  I  sans  doute,  lorsque  nous  aurons  rendu  à  notre  pays  les  ser- 
vices pressants  que  je  viens  d'énumérer,  quand  nous  aurons  relevé 
du  sol  où  il  gît  le  noble  blessé  qu'on  appelle  la  France,  quand 
nous  aurons  fermé  ses  plaies,  ranimé  ses  forcer,  nous  le  rendrons 
à  lui-même,  et  rétaidi  alors,  ayant  recouvré  la  liberté  de  ses  esprits, 
il  verra  comment  il  veut  vivre. 

Sache/  donc  renvoyer  à  un  terme  qui  ne  saurait  être  bien  éloi- 
gné les  divergences  de  principes  qui  nous  ont  divisés,  qui  nous 
diviseront  peut- l Ire  encore;  mais  n'y  revenons  que  lorsque  ces 
divergencr^,  r.'.niiai,  j('  le  sais,  de  convictions  sincères,  ne  seront 
nlus  un  attentat  contre  l'existence  et  le  salut  du  pa3's. 
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Ce  magnili({iio  discoiirs  est  salué  par  des  bravos  prolongés 
et  une  double  salve  d'applaudissements. 


Ministère  du  19  février  1871> 


Les  ministres  annoncés  par  M.  Thicrs  dans  son  discours  du 
i9  février  et  nommés  par  décrets  du  même  jour,  étaient  les 
suivants  : 


Minisire  dr  la  juslire,  présidant  le 

Conseil  d'Elat.  Jules  Dufaure. 
Air.iires  élran^'t-res.  J.  Favre*. 
lult-iieur.  E.  Picard'. 
Guerre.  Général  Le  Flû*. 


Mar.  elcol.  Vice-amiral  Polhuau. 
Instr.  publ.  et  cultes.  J.  Simon'. 
Acriculf.  et  rom.  Lamhrrcht. 
Travaux  publics.  De  Larcj. 
Fiuances.  Bullei*. 


Modifications  au  ministère  du  49  février  1871. 


1871 

25  févr.  Pouyer-Querlier,  finances. 

5  juin.  Lanibreclil,  inlérieur. 

—  (iénéral  ib'  (-issey,  guerre. 

—  Victor  Leiranc,  agriculture 

et  Gomnierce. 
2  aoûL  Ch.  de  Rémusat,  affaires 

élraogères. 
Il  oct.  Aug.  Casimir Périer',  in- 
térieur. 

1872 

6  féTT.  V.  Le  franc,  intérieur. 

—  De  (ioulard,  agricttlture  et 

conuuerce. 


1872 

23  avril.  De  Goulard,  finances. 

—  Teisserenc  de  Bort,  agri- 

culluro  et  commerce. 
7  déc.  De  Goulard,  lulèrieur. 
<—    Léon  Say,  finances.  * 

—  De  FoortOQ,  trav.  poblics 

1971 

23  féfr.  Calmon,  intérienr, 

24  mars.  Général  LeteUier^Valazé^ 

guerre. 

1873 

d  avriL  Pascal,  intérieur. 


1.  Membre  du  cabinet  précédent. 

2.  IV'a  pas  accepté  ;  remplacé  !••  25  février  par  .M.  Pouyer-Quertier. 

3.  Fils  aiué  de  Casimir  Périer,  président  du  conseil  des  ministres 
eu  1831. 
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GOUVERNEMENTS,  MINISTÈRES  ET  CONSTITITIONS 


Troisiè/ne  entrée  des  Pnmiois  dajis  Paris.  —  Déchéance  de 
Napoléon  IIL  —  Vote  des  prélimùiaires  de  paix  (!*'  mars 
4871). 

Le  26  février  1871,  MM.  Jules  Favre  el  de  Bismarck 
signent  un  nouvel  armistice  de  quinze  jours  portant  que: 

La  partie  de  la  ville  de  Paris,  à  rintérieur  deTeDceinte,  comprise 
entre  la  Seine,  la  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  et  l'avenue  des 
Ternes,  sera  occupée  par  les  troupes  allemandes  dont  le  nombre  ne 
dépassera  pas  trente  mille  hommes. 

C'est  au  prix  de  cette  condition  humiliante  que  la  ville  de 
Bclfort  est  restée  à  la  France.  Le  1"  mars,  à  huit  heures 
trente-cinq  du  matin ,  Tavant-garde  des  Prussiens  débouche 
sur  le  rond-point  de  TÉtoîle;  mais  ils  n'ont  pu  passer  sous 
l'arc  de  triomphe  qui  avait  été  barricadé  avec  soin.  Tous  les 
édifices  publics  sont  fermés.  Les  common.'ants  avaient  cIms 
leurs  devantures  sur  lesquelles  li.^^uraieut  pour  la  plupart  ces 
inscriptions  ;  Fermé  pour  cause  de  deuil  national^. 

Cette  occupation  devait  durer  jusqu'à  lacceplation,  par 
l'Assemblée  nationale,  des  préliminaires  de  paix.  Cette  accep* 
tation  a  eu  lieu  le  jour  même,  et  les  Prussiens  ont  évacué 
Paris  le  3  mars  à  onze  heures  du  matin. 

Le  28  février  1871,  M.  Tliiers,  chef  du  pouvoir  exécutif, 
communique  à  l'Assemblée  le  texte  du  projet  de  loi  précé- 
dant .le  traité  conclu  à  Versailles  Tavant-veille  (26  février) 
entre  lui  et  le  comte  Othon  de  Bismarck-Schœnhausen,  chan* 
celier  de  l'Empire  germanique*,  ainsi  que  les  ministres  d*État 

i.  H.  Jules  Simon.  —  Souvenirs  du  4  septembre.  —  Gouvernement  de  li 
Défense  nationale. 

2  Le  prince  d*'  HismarrU,  chancelier  de  l'empire  d'Allemagne, 
à  ScliœiiliHMsori  h-  1'^  avr  il  1814,  arnliassadeur  df*  Prusse  ù  Pans  df  înai 
à  soplenibri;  1802,  prési-lcnl  du  coiksl-iI  d»'s  rniiiislres  prussien  dep:ii-i 
le  22  soplenihre  18C'J,  a  l  ernis  sa  démission  île  chancelier  le  17  mars  189Q. 
à  Tempereur  Guillaume  II,  à  la  suite  de  dissenlimenU  sur  la  politique 
générale  de  Tempire.  L*Einpereur  a  accepté  celte  démissiou  le  20  mars 
suivant.  —  G^est  au  cours  de  son  entrevue  avec  H.  Jules  Favre  aa 
château  de  Ferrières  (16-20  septembre  1870)  que  le  prince  de  Bismarck 
a  prononcé  ces  paroles  devenues  historiques  :  La  forée  prime  te  droit. 
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et  des  affaires  étratigères  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  du 

grand-duché  de  lia(l(\  pour  arr«''ler  les  préliminairos  de  paix 
eulre  la  France  et  1  AlltMiiai^iie.  M.  Barlliélomy-Saiut-llilaire 
donne  lecture  de  ce  traité  stipulant  la  cession  de  l'Alsace  cl 
d'une  partie  de  la  Lorraine  et  cinq  milliards.  Sur  la  demande  de 
M.  Tfaïers,  l'urgence  est  déclarée.  La  commission  est  nommée 
le  sotr  même.  Le  lendemain,  1*'  mars  1871,  M.  Victor 
Lefranc,  nommé  rapporteur,  ilonue  k'clure  de  son  ra[)[iort 
qui  conclut  à  la  ralilicaLiou  du  Iraité.  Plusieurs  membres 
prennent  part  à  ia  discussion.  M.  Bamberger,  député  de  Metz, 
s'écrie  : 

Ce  traité  constitue,  selon  moi,  une  des  plus  grandes  iniquités  que 
riiisloire  des  peuples  et  les  annales  diplomatiques  auront  à  enre- 
gistrer. Un  seul  liomme,  je  le  déclare  tout  haut,  un  seul  homme 
devait  le  signer  :  cet  homme,  c'est  Napoléon  HI...  uu  seul  homme 
dont  le  noui  re.-?lera  éternellement  cloué  à  l'infamant  pilori  del  his- 
luire...!  »  {Applaudissements  prolonges.) 

M.  Gonti,  ami  et  confident  de  Napoléon  ni  S  essaye,  au 

milieu  d'un  tumulte  inexprimable,  de  défendre  l'ex-Empe- 
reur;  il  rappelle  les  années  (glorieuses  do  l'Empire  *  «  Allons- 
donc]  glorieuses,  dites  ^o/i/e£/5e5,  s'écrie  M  Vitet.  »  Ungrand 
nombre  de  députés  réclament  la  déchéance,  au  milieu  d'une 
agitation  générale  et  tumultueuse.  La  séance  est  suspendue 
pour  rétablir  le  calme.  A  la  reprise  de  la  séance,  M.  Target 
propose  la  motion  suivante  : 

L'Assemblée  nationale  ciùt  Tincîdenty  et  dans  les  circonstances 
douloureuses  que  traverse  la  patrie,  en  face  de  protestations  et  de 
réserves  inattendues,  confirme  la  déchéance  de  Napoléon  111  et  de 
sa  dynastie,  déjà  prononcée  par  le  sufïrage  universel,  et  le  déclare 
responsable  de  la  ruinet  de  l'invasion  et  du  démembrement  de  la 
France. 

Signé  :  Target,  Paul  Bethmont,  J.  Buisson,  René  Brice,  Ch.  Roi 
land,  Talion,  le  duc  de  Marmier,  Pradié,  Ricard,  Girerd,  Lamber* 
de  Sainte-Ooix,  Wilson,  Ch.  Alexandre,  Baragnon,Léon  Say,V.  d«> 
Laprade,  Farey,  Marcel  Barthe,  comte  d'Osmoy,  Wallon,  Rivet> 
comte  de  Brettes-Thurin,  Yillain. 

I.  II.  Jales  Simon.  —  Scmenin  du  4  septembre^ 
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M.  ThierSy  chef  du  pouvoir  exécatîf,  monte  à  la  tribune  : 

Je  vous  ai  proposé  une  politique  de  paix,  dit-il,  et  j^espérais  que 
tout  le  monde  comprendrait  la  réserve  et  le  silence  dans  lesquels 
nous  nous  renfermons  à  l'égard  du  passé  ;  mais  lorsque  ce  passé  se 
dresse  devant  le  pays,  lorsqu'il  semble  se  jouer  de  nos  malbeurs 
dont  il  est  l'auteur,  le  jour  où  ce  passé  se  dresse  devant  nous, 
quand  nous  voudrions  l'oublier,  lorsque  nous  courbons  la  tète  soos 
!!es  fautes,  permelteA-mi>i  de  le  dire,  sous  ses  crimes,  savez-vous, 
dit  M.  Tliiers  en  s'adrc^^sant  à  M.  Conti,  savez-vous  ce 
<|ue  disent  en  Europe  les  princes  que  vous  représentez?  —  Je 
l'ai  entendu  de  la  bouche  des  souvt  rains.  —  II-;  disent  que  ce  n'est 
pas  eux  qui  sont  coupables  delà  LMiorre;  que  r'»'st  la  France.  lU 
disent  (pie  c'est  lums.  Kh  bierï,  je  leur  donne  un  déinenli  à  la  fac»- 
de  l'Kurope  [a/i/)lan({isst'nictils).  Non,  la  France  n'a  pas  voulu  la 
guerre;  c'est  vous,  vous  qui  protestez,  c'est  vous  qui  l'avez  voulue! 

La  proposition  de  M.  Target,  mise  aux.  voix,  est  adoptée 
à  mains  levées,  à  la  presque  unanimité.  La  contie-épreave  a 
lieu,  ic  Je  constate,  dit  M.  Ad.  Gochery,  qae  cinq  membres 
seulement  se  lèvent  à  la  contre-épreuve'.» 

La  discussion  du  traité  de  paix  est  reprise.  Après  une 
longue  discussion  à  laquelle  ont  pris  part,  entre  autres, 
MM.  Thiers,  Victor  Uugo,  Louis  Blanc,  Buffet,  George  et 
Keller,  le  projet  de  loi  relatif  aux  préliminaires  de  paix  est 
adopté  par  546  voix  contre  107*. 


Translation  de  f  Assemblée  nationale  de  Bordeaux  d  Yersaiiles 

(10  mars  1871). 

Le  G  mars  1871,  M.  Thiers,  chef  du  Pouvoir  exécutif, 
dépose  un  projet  de  résolution  ayant  pour  objet  de  trans- 
porter à  Versailles  le  siège  de  l'Assemblée  nationale.  Une 
commission  a  été  nommée  le  même  jour.  M.  Bealé  a  déposé 
son  rapport  le  9  mars.  La  discussion  a  eu  lieu  le  10  et,  le 

1.  Journal  offœhl  ^lu  "2  mars  1871. 

2.  Loi  du  2  mars  1871.  (V.  plus  loin  :  TraUé  de  Francfort,  p.  356.) 
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jour  m<'*mo,  larcsolulion  suivante  a  été  adoptée  par  4G1  voix 
contre  104  : 

Article  premier.  —  Le  siège  de  l'Assemblée  nationale  sera  trans- 
porté h  Versailles. 

Art.  s.  —  L'Assemblée  fixe  au  landi  80  mars  sa  première 
réunion  dans  cette  ville 

L^Assemblée  s'est  séparée  le  il  mars.  La  délégation  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  a  quitté  Bordeaux  le 
13  mars  pour  rentrer  à  Paris. 

Imuneclion  du  JS  /uars.  —  Commune  de  Paris  (18  mars- 

28  mai  1871j. 

Lo  Gouvernement  avait  laissé  des  canons  à  Neuiiiy  et  sur 
l'avenue  de  Wagram.  La  veille  do  l'entrée  des  Prussiens  dans 
Paris,  les  gardes  nationaux  les  enlèvent  précipitamment  et 

les  Iransporieiit  sur  les  lnitlos  Montmartre  et  ChauiiiDnl ,  en 
les  l):-.iquant  sur  la  ville  de  Paris.  Le  riouvornonicnl,  crai- 
gnant les  dispositions  hostiles  de  la  garde  nationale  dont 
215  bataillons  avaient  formé  un  comité  centralde  25  membres 
intitulé  Comité  centrai  de  la  fédération  républicaim  de  la 
garde  nationale,  donne  l'ordre  au  général  Lecomte  de  faire 
enlevPF  ces  canons  dans  la  nuit  du  17  au  18  mars.  Le  général 
Leconilc  fait  cerner  les  hnttes  Montmarli-o  par  les  troupes  du 
88'  ligne  el  se  rend  mai  Ire  de  plusieurs  j)ieces  de  canon 
qu'il  ordonne  de  faire  enlever;  mais  les  attelages  n'arrivent 
point.  A  la  pointe  du  jour,  les  habitants  du  quartier,  effrayés 
et  indignés,  font  sonner  le  tocsin  et  battre  la  générale;  bien- 
tôt accourt  une  foule  immense  qui  fraternise  avec  la  troupe. 
Le  général  Lecomte  donne  l'ordre  do  tirer  sur  la  foule;  ses 
•  jldats  refusent  de  lui  obéir,  s"em[Kirent  de  sa  personne  el 
le  conduisent  rue  des  Rosiers  a»  6,  où  il  est  bientôt  rejoint 

{.  M.  Louis  Blntie  avait  déposé  un  nmondt^rneut  prof)osant  le  reloiir 
imm  'dinf  à  l^ariâ  ;  cet  auieucleinuut  a  été  repoussé  par  427  voix 
contre  154. 
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parle  général  Clémeul  Thomas,  arrêté  place  Pi-alle.  Tous 
deux  sont  fusillés  par  les  soldats  cl  les  iranien  n.-^lionaux. 

L'insurrection  éclate  sur  tous  les  points  de  la  capitale.  La 
.rar  lc  nationale  se  rend  bientôt  maîtresse  de  tout  Paris.  Le 
comité  central  de  la  Commune,  qui  s'intitule  nouveau  Gou- 
verncmnU  de  In  nrpuhliquo,  s'empare  de  l'Hôtel  de  Ville  où 
il  s'installe,  prend  possession  de  lous  les  ministères,  de 
toutes  les  administrations,  do  LmiIos  les  mairies,  de  l'état- 
major  de  la  place,  dirige  rorganisalinn  des  services  pub!  es 
et  crée  une  délégation  au  Journal  officiel  qui  publiera  tous 
les  actes  ..iTiciols  de  la  Commune  «. 

Le  Gouv<  rn 'nient  adresse  en  vain  des  proclamations  aut 
gardes  nationaux  pour  lesmaiul 'nir  dansle  devoi:-.  M.  Thiers 
et  les  ministres  sont  obligés  de  quitter  Paris  le  18  mars  pour 
se  rendre  à  Versailles,  suivis  par  le  général  Yinoy  et  par 
toutes  les  troupes  qu'il  a  pu  rallier. 

Le  2G  mars,  ont  lieu  à  Paris  les  élections  pour  nommer 
les  mombres  de  la  Commune  qui,  une  fois  élus,  s'insUlleul 
à  l'Hôtel  de  Ville  le  28  mars  et  deolariMil  que  «  lagarde  nalio- 
aale  et  le  comité  central  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  de 

la  République  ».  ,  .  , 

Le  Gouvernement  de  Versailles  organise  la  lutte  contre  U 
Commune  de  Paris.  L  armée  de  Versailles  est  placée  soos  le 
commandement  en  chef  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  Les 
hostilités  commencent  le  2  avril  «. 

Le  4"  mai,  la  Commune  décrète  l'orgauisaiion  d  un  Comit, 
de  sahu  public  composé  de 5  membres.  Sont  tour  à  tour  déle- 
rrnH  à  ia  guerre  le  p^énéral  Cluserel,  le  capitaine  dugéaie 
Uossel  el  le  général  i)elescluze.  Grâce  aux  indications  d  un 
employé  de  la  ville  de  Paris  \  les  troupes  de  l'armée  de  Ver- 
sailles enUent  dans  Paris  le  dimanche  21  mai,  par  une  brèche 

i.  Cette  publication  a  duré  jusqu'au  24  mai  suiv.nl  jour  où  1^  <  omité 
central  dp  la  Commune  a  dû  se  disperser  deyant  les  troupes  de  l  armée 

V  u'"!nénal  tMourens  fait  prisonnier  est  tué  à  RueU  le  3  afril  (Hia 
coup  de  s  ii.r.  sur  la  lèle  par  le  lieutenant  de  gendarmerie  Desmaresl. 
3.  M.  Jules  Ducalel,  piqueur  des  ponto  et  cliaussèei. 
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ouverte  aux  portes  d*Auteuil  et  de  Saint-CIoud.  Alors  com- 
mence dans  les  mes  de  la  capitale,  entre  les  deux  armées,  une 

lulte  acliariiée  el  sanglante  qui  dure  jusqu'au  28  mai.  Des  mil- 
liers d'insurgés,  hommes  et  femmes,  sont])assés  par  los  armes  ; 
de  leur  côté  les  insurgés  massacrent  les  otages,  entre  autres, 
Mgr  Darboy,  archevêque  de  Paris,  M.  Deguerry,  curé  de  la 
Madeleine,  le  président  Bonjean  et  les  dominicains  d'ArcueiJ. 

Le  25  mai,  Delesclnze  est  tué  sur  une  barricade.  Plusieurs 
otages  sont  fusillés  dans  la  rue  Haxo.  Le  24  mai,  jour  où  les 
membres  de  la  Commune  ont  été  obligés  de  se  disperser, 
plusieurs  monuments  publics  ont  été  iiu^endiés  parles  insur- 
gés :1e  Palais-Royal,  les  Tuileries,  Tllôtel  de  Ville,  le  minis- 
tère des  finances,  la  bibliothèque  du  Louvre,  le  palais  de  la 
Légion  d*honneur,  le  conseil  d*Etat  et  la  Cour  des  comptes, 
la  Préfecture  de  police  et  le  Palais  de  justice. 

Le  28  mai,  l'arnice  de  Versailles  élait  maîtresse  de  tout 
Paris.  Le  boir  nuMiie,  le  maréchal  de  Mac-Mahou  faisait  afii- 
cher  la  proclamatiou  suivante  ; 

H'-publique  Iraiiraisc. 

Habitants  de  Paris,  l'armée  de  la  France  est  venue  vous  sauver. 
Paris  est  délivré.  Nos  soldats  ont  enlevé  à  quatre  btures  los  der- 
nières positions  occiipcfs  [lar  l»  s  iiisurf^M-s.  Au-niud'lini  la  lutte  eat 
terminée;  l'ordre,  le  travail  el  la  sécurité  vont  renaître. 

An  quartier  générai,  le  28  mai  1871. 

Le  maréchal  de  France,  co/nmandant  vu  chef, 
DE  Mac-Mauon,  duc  de  Magenta. 

Les  insurgés  ont  eu  25.000  prisonniers,  ils  ont  perdu 
i.600  pièces  de  canon  et  plus  de  4Û0.000  fusils.  L'armée  de 
Versailles  a  en  environ  900  morts  et  7.000  blessés  \ 

i.  Rapport  du  maréchal  de  Mac-Alahoa  du  30  juia  1871.  (Laaoussk.) 
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Adoption  du  traité  de  Francfort  par  l'Assemblée  iiatioime 

(18  mai  1871). 

Le  traité  de  paix  définitif,  dont  les  préliminaires  avaient 
été  adoptés  par  l'Assemblée  nationale  le  1*'  mars  1871,  a  été 
signé  le  10  mai  saivant  à  Francfort  par  MM.  Jnles  Favre  \ 

Pouyer-Quertier  el  de  (ioulard,  au  nom  de  la  F'ranct^  el 
MM.  de  Bismarck  et  d'Arnim  au  nom  de  l'Allemague.  (le  lrait<^, 
désigné  sous  le  nom  de  Traité  de  Francfort^  a  t  ic  communi- 
qué le  13  mai  suivant  à  l'Assemblée  par  M.  Jules  Favre,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Le  18  mai,  M.  le  vicomte  de 
Meaux  a  lu  son  rapport  sur  ce  traité  qui  a  été  ensuite  adopté 
le  jour  même  par  assis  et  levé.  U  a  été  publié  comme 
loi  du  18  mai  1871. 

1.  Sifrnatore  bien  doolonreiue  pour  H.  laies  Fafre  qui,  le  6  lep- 
teml  ie  1870,  avait  fait  la  déclaration  ci-aprètt  renouvelée  dtQi  le 

Journal  officiel  du  22  sepleiiibre  suivant  :  c  Nous  ne  céderons  oi  no 
pouce  de  noire  territoire,  ni  une  pierre  de  nos  forteresses.  » 
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M.  Thiers 
Président  de  la  République  Française 

(31  AOOT  1871  —  SI  MAI  1873) 


M.  Thiers  prend  le  tiire  de  Président  de  la  République  fran- 
çaise (31  août  1871). 

Le  31  août  4871,  PAssemblée  nationale  adopte,  par  491 
voix  contre  94,  le  décret  suivant'  : 

L* Assemblée  nationale»  considérant  qa'eUd  a  le  droit  d'user  du 
pouvoir  constituant,  attribut  essentiel  de  la  souveraineté  dont  elle 
est  invesUe,  et  que  les  devoirs  impérieux  que  tout  d*abord  elle  a 
dû  s*impo8er,  et  qui  sont  encore  loin  d*étre  accomplis,  Font  seuls 
empêchée  jusqulcî  d'user  de  ce  pouvoir; 

Considérant  que,  jusqu'à  rétablissement  des  institutions  défini- 
tives du  pays,  il  importe  aux  besoins  du  travail^  aux  intérêts  du 
eommeree,  au  développement  de  Tindustrie,  que  nos  institutioni 
provisoires  prennent,  aux  yeux  de  tous,  sinon  cette  stabilité  qui 
est  TcBOvre  du  temps,  du  moins  celle  que  peuvent  assurer  l'accord 
des  volontés  et  l'apaisement  des  partis  ; 

Considérant  qu'un  nouveau  titre,  une  appellation  plus  précise» 
sans  rien  cbanger  au  fond  des  choses,  peut  avoir  cet  effet  de  mettre 
mieux  en  évidence  l'intention  de  l'Assemblée  de  continuer  franche» 
ment  Fessai  loyal  commencé  à  Bordeaux*; 

Que  la  prorogation  des  fonctions  conférées  au  chef  du  Pouvoir 
exécutif,  limitée  désormais  à  la  durée  des  travaux  de  l'Assemblée, 
dégage  ces  fonctions  de  ce  qu'elles  semblent  avoir  d'instable  et  de 
précaire,  sans  que  les  droits  souverains  de  l'Assemblée  en  soufflent 

1.  Ce  décret  est  le  texte  modifié  des  propositions  déposées  par 
MM.  Rivet  et  Adnet  le  12  août.  M.  Vitet  a  déposé  son  rapport  sur  ces 
propositions  le  88  août,  la  discussion  a  eu  lieu  les  30  et  31  août. 

2.  Allusion  au  pacte  de  Bordratix,  proposé  et  libellé  par  M.  Thiers, 
chef  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  séances  des  19  féfrier  et  10  mars  1871. 
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la  moindre  alleinte,  puisque,  dans  iau8  les  cas,  la  décision  soprème  i 
appartient  à  l'Assemblée,  et  qu'un  ensemble  de  garanties  nourelles  | 
vient  assurer  le  maintien  de  ces  principes  pariementaires,  tout  à 

la  fois  la  sauvegarde  et  l'honneur  du  pays; 

Prenant  d'ailleurs  en  considération  les  services  éminenls  rendu? 
au  pays  par  M.  Thiers  depuis  six  mois  et  les  garanties  que  préseote 
la  durée  du  pouToir  qu'il  tient  de  l'Assemblée,  décrète  : 

Aruclbfremikr.  —  Le  chef  do  Pouyoir  exécatif  prendra  le  titre 
de  Prétident  de  ta  Hépubliquê  flxmçaUe  et  continuera  d*ezereer, 
8008  l'autorité  derAsseroblée  nation^e,  tant  qu'elle  n'aora  pas  te^ 
miné  ses  travaux,  les  fonctions  qm  lui  ont  été  délégoées  par  décret 
do  17  février  1871  *. 

Art.  s.  »  Le  président  de  la  Bépublique  promulgué  les  lois  dès 
qu'elles  lui  sont  transmises  par  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 11  assure  et  surveille  l'exécution  des  lois.  Il  réside  au  Heu  oà 
siège  l'Assemblée  *.  Il  est  entendu  par  PAssemblée  nationale  toutes 
les  fois  qu'il  le  croit  nécessaire,  et  après  avoir  informé  de  son  inten- 
tion le  président  de  l'Assemblée. 

Il  nomme  et  révoque  les  ministres.  Le  conseil  des  ministres  et  les 
ministres  sont  responsables  devant  TAssemblée.  Chacun  des  actes 
du  président  de  la  République  doit  être  contresigné  par  v 
ministre. 

Art.  3.  —  Le  président  de  la  République  est  responsable  devint 
l'Assemblée. 

Le  lendemain,  M.  Thiers  adresse  au  président  de  l'Assem- 
blée  nationale  un  message  où  il  dit  : 

Mon  premier  mo'î>;aiîe  ne  doit  et  ne  pf^ut  avoir  qu'un  objet,  c*e>î 
de  vous  prier  d'être  mon  interprète  auprès  de  l'Assemblée  nationale  | 

1.  Cet  article  a  été  adopté  par  533  voix  coatre  6d.  Avant  le  scrutiii, 
M.  de  Tocqueville  s'était  exprimé  ainsi  : 

«        Le  pays  a  conflance  en  M.  Thiers;  il  est  avec  lui!  Cet  iUastre 

homme  d'État  a  fait  afec  la  République  oo  mariage  de  raison.  Ctft  à 
f  ous  de  le  rstifler  et  d'apporter  la  paix,  la  prospérité  et  la  graodeor 
dans  le  ménage.  Le  moment  est  aoleoDel,  Messieurs,  et  la  France  vous 
regarde!  Nous  avons  un  grand  monument  à  fonder.  Q  i  '  chacun 
nous  y  apporte  sa  pierre  et  y  inscrive  son  nom  ;  car  il  est  appelé  à  jeUr 
sar  le  monde  des  clartés  profondes,  et  peut-être,  si  vous  le  voulrz,  î- 
fixer  à  jamais  les  destinées  de  I  bumaaité.  m  {Applaudissements  d 
gawhê») 

2.  A  la  suite  d'une  proposition  déposée  le  2  août  1871  par  H.  de 
iUfinelt  rapportée  par  M.  Césanne  et  discutée  les  7  et  S  août,  l'AsMin- 
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et  de  la  remercier  de  rhdhneor  qu'elle  m'a  fait  en  me  décernant  la 
première  magistrature  de  la  République^  et  surtout  en  me  donnant 
un  nouveau  témoignage  de  sa  haute  conGance.  S'il  suffit,  pour  mé- 
riter cette  confiance,  d'un  dévouement  absolu  aux  intérêts  publics, 
j'ose  dire  que  j'en  suis  digne  et  je  remercie  toutes  les  parties  de 
rAsscmblée  nationale  d'avoir  oublié  les  dissentiments  qui  peuvent 
sur  quelques  points  le»  diviser,  pour  communiquer  au  pouvoir 
une  force  plus  grande  et  lui  fournir  ainsi  de  plus  grands  moyens  de 
faire  le  bien... 

M,  Du  faute  est  nommé  viee-président  du  conseil  des 

ministres  (2  septembre  1871). 

« 

Le  2  septembre  1871,  M.  Thiers  rend  le  décret  suivaut  : 

Le  pré>i.lt*nt  de  la  Republique, 

Vu  l'article  â  delà  loi  du  31  août  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  des 
minisfr."-?  et  les  ministres  sont  responsables  devant  l'As-^emblée  »; 
considérant  que  la  responsabilité  du  conseil  des  ministres  lioit 
avoir  pour  conséquence  l'instilution  d'un  vice-président,  charge 
de  le  ronvoqueret  de  le  présider  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
meaL  du  président  de  la  République,  décrète  : 

AiiTictE  PREMIER.  —  Le  président  de  la  République,  en  eas  d*ab- 
fsence  ou  d'empêchement,  délègue  à  l'un  des  ministres  le  droit  de 
convoquer  le  conseil  et  de  le  présider.  Le  ministre  délégué  portera 
Je  titre  de  vice-président  du  conseil  des  ministres. 

Art.  2.  —  M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
est  liummé  vice-président  du  conseil  des  ministres. 


Démission  du  ministère  du  19  février  1871  (18  mai  1873). 

Le  27  avril  1873,  des  élections  législatives  avaient  eu  lieu 
à  Paris  et  dans  plusieurs  départements.  Le  résultat  de  ces 
éleclioas  avait  été  eu  faveur  du  parti  radical,  surtout  a  Taris 

iilée  nationale  a  adopté  le  8  août,  par  432  voix  contre  190,  un  décri  i 
d.Mil  l  ariicle  1"  porte  :  «  L'Assomblée  nationale,  le  pouvoir  exécutif  et 
icâ  iiiinislres  conliauenl  à  résider  à  Versailles.  » 
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OÙ  M.  IJarodel  av.iil  éhi  élu  par  180.000  voix  contro  l^o.OOO 
(loiiiiécs  à  .M.  lit'  Kt'miisal,  alors  iiiiriislre  des  alfaires  élran- 
gèrcs.  Les  rcsulLals  des  éleclious  complémentaires  du  11  mai 
n'ont  fait  que  confirmer  ceux  du  27  avril.  Sur  quatre  élec- 
tions qui  ont  eu  lieu  dans  les  départements,  trois  ont  donné 
de  fortes  majorités  aux  candidats  radicaux,  et  le  quatrième  a 
nommé  un  candidat  bonaparliste.  En  outre  de  celte  manifes- 
(alion  élccloralo,  la  C()ni[)osilion  du  cabiiiel  rendait  la  silua- 
lion  diHi(  il(3.  «  Dans  le  cabinet  se  trouvaient  deux  hommes 
qui  représentaient  deux  tendances  opposées  :  M.  de  Goulard, 
ministre  de  l'intérieur,  représentait  la  tendance  à  la  résis- 
tance ouverte  contre  le  parti  radical  ;  M.Jules  Simon,  ministre 
de  l'instruction  publique,  représentait  la  tendance  aux  ména- 
gements à  réi.'ard  du  môme  parti  » 

Un  grief  surlnul  était  reproché  à  M.  Jules  Simon.  Dan^ 
une  réunion  de  savants,  le  ministre  de  i'instructioa  publique 
avait  ditquc  la  libération  du  territoire  français  avait  été  opérée 
par  un  seul  homme  Cette  affirmation  était  regardée  comme 
une  offense  pour  TÂssemblée.  Le  ministre  de  rintértenr, 
questionné  à  ce  sujet,  a  déclaré,  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion de  permanence  de  l'Assemblée,  au  nom  du  cabinet  tout 
entier,  qu'il  désavjuait  la  responsabililé  de  cette  aflirmation 
et  que  M.  Jules  Simon  seul  devait  en  répondre. 

Cette  situation  avait  amené  le  président  de  la  République 


1.  Discours  de  M.  le  duc  de  Broglie  à  la  séuice  de  TAssemblée 

nationale  du  23  mai  i873. 

2.  Le  19  avril  1873,  à  rassemblée  j^'i'aérale  des  délrf^ués  des  sociétés 
savantes,  réunie  à  la  Sorbonnc  pour  la  dislribuliun  des  récompeoseâ, 
M.  Joies  Simon  arait  prononcé  les  paroles  snÎTantes  : 

u          Notre  pays  qui  a  tant  i»oullert  reiuiil  eiilio.  il  va  être  bientôt 

délivré  des  derniers  vestiges  de  Foccupation  étrangère,  et  à  qm  derra-t* 
il  cette  délÎTrancet  A  un  seul  homme  {Vifi  applaudistemenU),  Ooi,  à  lui 
seul,  je  le  dis  comme  témoin,  moi  ai  vu  ses  efforts  de  tous  les  jour:: 
au  milieu  des  difficullés  sans  cesse  renaissantes  que  soulevait  autour  d'' 
lui  la  lutte  des  partis  {?iouvraux  applaudissetncnta).  Celui  qui  a  fait  ctllf' 
grande  rhose,  c'est  un  lettré,  c'est  un  savant,  c'est  un  des  vôtres, 
messieurs;  vous  avez  le  droit  d'être  tiers  que  la  libération  du  territoire, 
et  je  Tespère,  la  foudalion  de  la  République,  loi  soient  dues  i* 
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à  publier  dans  le  Journal  officiel  du  18  mai  la  note  sui- 
vante: 

Le  président  de  la  République,  reconnaissant  la  nécessité  de 
modifier  son  administration,  a  demandé  à  tous  les  ministres  leur 
démission  qu'ils  se  sont  empressés  de  lui  remettre.  MM.  Dufaure, 
de  Rémusat,  Léon  Say,  Teisserenc  de  Bort,  général  de  Gissey  et  le 
vice-amiral  Pothuau  conservent  leurs  portefeuilles.  M.  Casimir 
Périer  est  nommé  ministre  de  Tiatérieur  ;  M.  de  Pourtou,  ministre 
des  cultes  ;  M.  Bérenger,  ministre  des  travaux  publics,  et  H.  Wad- 
dington,  ministre  de  l'instruction  publique. 

.  de  Goulard  et  M.  Jules  Simon  seuls  s'étaient  retirés  du 
ministère. 

Ministère  du  18  mai  JS73. 

Le  ministère  du  18  mai  1873  se  trouvait  donc  composé 
comme  suit  : 


Vice-pri3sidence  du  conseil  et  jus- 
tice. Dufaure*. 

Intérieur.  Casimir  Périer  (Aug.). 

Affaires  étrangères.  Charles  de  Ré- 
musat*. 

Finances.  Léon  Say>. 


fiuerre.  (lénéral  de  Cisse} 
Mar.  t'icol.  Vice-amiral  Polhuau*. 
Instruct.  j)ui)l.  WaddingloD. 
Travaux  publics.  Bérenger. 
Agric.  et  corn.  Teisserenc  de  Bort*. 
Cultes.  De  Fourtou. 


Vingt-quatre  Mai.  —  Chute  de  M.  Thiers  et  du  ministère 

bufaurc.  —  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  est  proclamé 
président  de  la  République  (24  mai  1873). 

La  chute  de  M.  Thiers  et  celle  du  ministère  Dufaure  ont 
été  causées  par  le  même  événement.  Cette  crise  présidentielle 
et  ministérielle  est  désignée  dans  Thistoire  sous  le  nom  de 

Vinyt-quatre  Mai 

1.  Membre  du  cabinet  précédent. 

2.  Poris-Jotimal  publiait  Tarticle  suivant  dans  son  numéro  du  19  mai  : 
«  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire,  très-entouré  hier  malin  à  TÉlysée  par 
plusieurs  députés  cherchant  à  pressentir  le  vérilable  état  de  la  situation, 
leur  répondit  laconiquement  :  c<  ^f<<s^i(>^^s,  je  crois  que  nous  allons 
entrer  dans  une  semaine  qui  deviendra  historique.  » 
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Le  19  mai,  dès  Touverture  de  la  séance,  M.  Baiïel,  prési- 
dent do  l'Assombléo  nationale,  donne  lecture  d'une  demande 
d  interpellation  aipsi  conçue  : 

Les  soussignés,  convaincus  que  la  gravité  de  la  situation  exige 
à  la  téte  des  affaires  un  cabinet  dont  la  fermeté  rassure  le  pays, 
demandent  à  interpeller  le  ministère  sur  les  dernières  modifica- 
lions  qui  viennent  de  s'opérer  dans  son  sein  et  sur  la  nécessité  de 
faire  prévaloir  dans  le  gouvernement  une  politique  résolument 
conservatrice. 

Ils  proposent  de  fixer  à  vendredi  le  jour  de  la  discoasion  de  cette 
interpellation. 

Celte  demande  était  signée  par  302  députés  de  la  droite 
auxquels  sont  venus  8*ajouter  13  nouveaux  noms  dans  la 
séance  du  lendemain  20  mai.  La  discussion  de  1  interpella- 
tion est  renvoyée  au  vendredi  23  mai.  Aussitôt  après,  M.  Du- 

faure,  vice-pr6si(lent  du  conseil,  dépose  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'ori;anisation  des  pouvoirs  puijlics  et  à  la  création 
d'une  seconde  (-hambre. 

Au  début  de  la  séancé  du  23  mai,  M.  le  vice-président  du 
conseil  communique  à  TAssemblée  la  délibération  suivante  : 

Le  conseil  des  ministres,  après  en  avoir  dolihf^ré,  déclare  que 
rinlerpcllali' >n  (Jrpnst-e  dans  la  st'ance  du  11)  de  ce  m(»is  sur  le 
hiucau  flo  i'A>"-riiiliI.M',  se  ratlacluml  a  la  |Kilili<pie  générale  tlii 
gi)UVi'rn«MiHMit  l'I  t  iiirafît'ant  ainsi  la  r«?>|H .ti-,iliililé  <iti  pr»>iilent  >\f 
la  lie]»iilili<pi<',  le  prc^iilrnl  ex^'iccra  !•■  ilr«'i(  de  prcndr?'  part  à  la 
.Ii><Mi>~i()ii.  drnit  ipii  r.'-nlte  pour  lui  des  dispositions  de  l'article  -4 
do  la  loi  du  1.1  mars  1873. 

Délibéré  à  Versailles,  le  20  mai  1873. 

Suivent  les  signatures  de  tous  les  membres  du  conseil 
des  ministres. 


C'est  >1.  le  duc  de  Broglie  qui  ouvre  le  feu  de  la 
discussion: 

Aux  yeux  des  signataires,  dit- il,  la  gravité  de  la  situalioD  se 
résume  en  ceci  :  la  possibilité  révélée  par  les  dernières  élections  de 
vobr  arriver,  dans  un  délai  plus  ou  moins  prochain,  le  parti  radi- 
cal à  la  tôte  des  aflaires  par  la  voie  du  suffrage  universel,  tel  qu'il 


Digitized  by  Google 


TEOlSlàHB  RÉPUBUQDE  FRANÇAISE 


363 


est  organisé  aujourd'hui.  La  possibilité  du  triomphe  radical,  voilà 
ce  qui  constitue  à  leur3  yeux  la  gravité  de  la  situation... 

Yoilà,  messieurs,  à  quoi  revient  en  définitive,  rintcrpellation 
adressée  an  cabinet.  Que  représonte-t-il?  Est-ce  la  tendance  à  la 
résistance  contre  le  parti  radical?  Est-ce  la  tendance  à  la  conces- 
sion envers  1c  mt>me  parti?... 

Je  conjure  le  ^[lini^l6re  et  ses  amis  de  se  rappeler  le  ministère 
des  Girondins,  suivi  de  si  près  du  10  août;  je  les  conjure  de  se  rap- 
peler que  si  les  contemporains  sont  souvent  flatteurs,  la  pos(érit  '> 
est  impitoyable  pour  les  gouvernements  et  les  minisires,  dont  i;i 
faiblesse  livre  à  l'ennemi  le*  lois  el  les  sociétés  qu'ils  sont  charges 
de  défendre.  [ApplaudlsaemmLs  redoublés  à  droite  et  au  centre  droit. 
—  L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune,  est  accueilli  par  une 
noiivt^Ile  salve  d'applaudissements  et  reçoit  de  nombreuses  félici- 
tatious). 

M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  répond  que  le  Gouvernement 
repousse  les  doctrines  radicales  comme  incapables  de  fonder 
une  société  régulière.  Il  termine  en  disant  : 

J'ai  été  frappé,  comme  l'honorable  duc  de  Broglie  lui-même,  des 
élections  des  27  avril  et  U  mai;  j'ai  cru  qu'elles  nous  donnaient 
une  grande  leçon;  j'ai  compris  que,  pour  lutter  désormais  contrr 
le  pi-ril  qu'on  a  signalé,  il  fallait  un  gouvcrnorneiit  délinitif;  c'e>l 
pour  cela  que  nous  avons  présenté  les  projeta  de  lois.  Nous  vous  les 
avons  présentés  avec  conviction;  nous  étions  prêts  à  vous  déclarer 
que,  si  vous  n'accordiez  pas  ce  que  nous  vous  demandions  ;  la 
reconnaissance  du  Gouvernement  de  la  Uépubliquc,  nous  ne  nous 
sentions  plus  la  force  de  répondre  de  l'ordre  public  dans  notre 
pays... 

A  la  séance  qui  a  lieu  le  lendemain  24,  à  9  heures  du 
matin,  M.  Thiers,  firésident  de  la  République,  monte  à  la 
tribune  et  fait  un  long  et  magnifique  discours  : 

Si  quelqu'un,  dit-il,  doit  des  explications  à  l'Assemblée'  et 
an  pays  sur  cette  politique  tant  dénigrée  hier,  c'est  moi  assuré  • 
ment;  si  je  ne  suis  pas  le  seul  responsable,  je  suis  le  principal,  et 
s'il  y  a  un  coupable,  —  je  le  dis  devant  l'Assemblée  et  devant  le 
pays,  —  c'est  moi.  El  je  ne  crains  pas  de  porter  cette  responsa- 
bilité devant  vous,  messieurs,  devant  le  pays  qui  nous  écoute,  devant 
l'Europe  qui  nous  écoute  aussi,  et  (|ui  attaclie  a  nos  aflaires  l'in- 
térêt que  l'on  doit  attacher  à  l'ordre  gcuéral.  Je  suis  donc  le  grand 
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coupable;  je  viens  le  déclare^  et  m*explîquer  ici  avec  h  fierté 
d'une  conscience  honnête  et  la  franchise  d'un  citoyen  dévoué... 

S  adressant  à  la  droite  : 

Nous  ne  sommes  pas  des  monarchistes,  nous  sommes  des  conser- 
vateurs, dites-vous.  Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  le  déclarer,  il 
vous  arrive,  (piand  vous  dites  cela,  ce  que,  selon  voii>,  il  arriwà 
M.  Casimir  Pcrier,  à  .M.  Bt^renjzer,  à  M.  Waddin;;Lon,  quanl  ils 
disent  qu'ils  sont  conservaleurs.  Vous  nous  ave/,  dit  hier  :  Ou  ue 
vous  croit  pasi  Eh  bien,  à  mon  tour,  quand  vous  dites  que  vow 
n'êtes  pas  monarchistes,  permettez-moi  de  vous  dire  :  «  OnnoTOOf 
croit  pas.  »  [Très  bien/  et  ttpplaudi$Mement8  prolongés  â  gaueked 
au  centre).  Oui,  je  le  répèle,  c'est  parfoîtement  respectable:  les 
uns  tendent  à  la  monarchie,  les  autres  tendent  à  la  République. Ce 
qui  nous  divise  ici,  ce  qui  fait  l'embarras  du  moment,  c'est  surtout 
cette  question  ;  il  n'y  en  a  pas  une  autre... 

Savez-vous  quelle  est  la  raison  qui  m'a  décidé,  moi,  vieux  par* 
tisan  de  la  monarchie,  c*est  qu*aujourd'hni,  pour  vous,  pour  moi, 
pratiquement,  la  monarchie  est  absolument  impossible  I^)u^ 
quoi  ne  proposez-vous  pas  la  monarchie?  C'est,  convenons-en  d<f 
bonne  foi,  que  vous-mèmessentezque,  pratiquement,  aujourd'hui  !• 
monarchie  est  impossible.  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  la  raison 
encore  une  fois,  elle  est  dans  votre  'esprit  à  tous:  il  n'y  a  qu'où 
trône,  et  on  ne  peut  pas  l'occuper  à  trois... 

I.  Dans  son  message  du  O  notembre  187S,  M.  Thiers  disait  : 

et  La  République  existe,  elle  est  le  gouvernement  légal  du 
vouloir  antro  chose  serait  une  nou?elle  révolution  et  la  plot  redootAbi? 

de  toutes.  Ne  pi  rdons  pas  notre  temps  à  la  proclamer  ;  mais  employonv 
le  à  lui  inii»rimi'r  ses  caractères  désirables  et  nécessaires.  Une  comtiiiî- 
sion  nommée  par  vous,  il  y  a  quelques  mois,  lui  donnait  le  titre  de 
République  conservatrice.  Eiuparons-nous  de  ce  titre  et  tâchons  sartoot 
qu'il  soit  mérité...  Tout  gouvernement  doit  être  conservateur,  et  nvlk 
société  ne  pourrait  vivre  avec  un  gouvernement  qui  ne  le  serait  poist-- 
La  R&publiuuk  sera  coNSsavATSiCB  ou  bllb  ne  sera  pas.  » 

A  la  suite  de  ce  message,  M.  Audren  de  Kerdrel  avait  déposé  nre 
proposition  relative  h  la  nomination  d'une  commission  chargée  de  pr^ 
senter  un  projet  de  réponse  au  Message  du  président  de  la  Républiqn' 
M.  batbie,  nommé  rapporteur,  dépose  et  lit,  le  26  novembre  suItadi. 
son  rapport  qui  contenait  cette  phrase  : 

«  La  majorité  de  votre  Commission  a  dit  à  M.  Thîers  que  le  piHi 
conservateur,  justement  inquiet  des  progrès  du  radicalisme,  avait  jo^ 
indispensable  de  lui  opposer  un  gouvernement  de  combat  qui  réunim^ 
toutes  les  forces  conservatrices  à  l'effet  d'éclairer  les  populatious  sur  les 
desseins  de  rennemi...  » 
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On  ?inui  a  dit  avec  une  pitié  doiil  j*ai  été  très  touché,  qu'on 
plait^'iiait  noiro  sort,  que  nous  allions  tHre  les  protégés  du  radica- 
lism<_'.  Un  m'a  ])rt'(lit  à  moi  une  triste  lin... 

Je  remercii  l'orateur  de  ses  sentiments  compatissants,  (^a  'il  me 
permette  de  lui  rendre  la  pareille  et  de  lui  dire  aussi  que  moi  je  le 
plains.  De  majorité,  Î1  n'ea  aura  pas  plu>  que  nous;  mais  il  sera 
un  protégé  aussi,  je  %uis  loi  dire  de  qui...  d'un  protecteur  que 
l'ancien  duc  de  Broglie  aurait  repoussé  avec  horreur:  il  sera 
le  protégé  de  l'Empire.  {Triple  salve  éPapplauditiements  à  gauche 
et  au  centre  gauche.  —  Vne  longue  agitation  succède  au  discours 
de  M,  le  Président  de  la  RépMique,) 

M.  Thiers  a  parlé  pendant  plus  de  deux  heures  ;  la  séance, 
ouTerte  à  9  h.  4/4,  a  été  levée  à  14  h.  40. 

A  la  première  reprise  de  la  séance,  M.  Casimir  Péricr, 
ministre  de  l'intérieur,  est  entendu. 

C'est  pour  combattre  le  radicalisme,  dit-il,  que  nous  voulons  la 
République  et  que  nous  faisons  appel  à  tous  ceux  pour  lesquels, 
sans  distinction  de  partis,  l'apaisement  des  passions  et  la  prospérité 
publique  sont  le  premier  des  vœux,  le  premier  des  besoins.  Nous 
leur  demandons,  au  milieu  de  tant  de  compétitions  diverses,  de 
nous  donner,  contre  les  ennemis  de  tout  ordre  paisit)le  et  régulier, 
la  force  dont  nous  avons  besoin  [  uir  les  contenir.  Nous  deman- 
dons un  Gouvernement  qui  ait  le  droit  de  s'appeler  par  son  nom, 
afin  qu'il  poif^se  dire  où  il  va  et  qu'on  puisse  le  suivre.  Si  les 
conditions  que  nous  jugeons  iudispr'nsables  à  l'exercice  du  pouvoir 
viennent  à  nous  être  refusées,  nous  ferons  ce  que  nous  «'ommandera 
notre  devoir,  comme  vous  croirez  avoir  fait  le  vôtre,  i.e  |)  lys  nous 
jugera  et  l'aviiir  lera  la  pari  des  rQ^poQSfLbUiiéè,{Appiaudissements 
à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée.  M.  Krnoul,  uu 
des  signataires  de  rinterpeilatiou,  dépose  1  ordre  du  jour 
motivé  suivant: 

L'Assemblée  nationale. 

Considérant  que  la  forme  du  gouvernement  n'est  [tas  en  discus- 
sion ;  (jue  l'Asseinhlée  est  'saisie  de  lois  constitutionnelles  présen- 
tées en  vertu  d'un»;  de  ses  décisions  et  qu'elle  doit  examiner;  mais 
que,  dès  aujourd'liui,  il  importe  de  la^-urer  pays  en  faisant 
prévaloir  dans  le  gouvernement  une  |)oliliipi<;  le-idumeril  »'(»nser- 
vatrice  ;  —  iicgrette  que  les  récentes  muddications  miniblérieiles 
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n'aient  pas  donné  aux  inl<^rôls  conservateurs  la  satisfaction  qn'ili 
avaient  droit  d'attendre,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

AI.  Deiiormandic  et  plusieurs  do  ses  collègues  demandent 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  M.  Dui'aure,  garde  des  sceaux, 
déclare  que  lo  Gouvernemeut  accepte  l'ordre  du  jour  pur  el 
simple. 

Il  est  procédé  au  scrutin.  Par  362  voix  contre  348,  Tordre 
du  jour  pur  et  simple  est  rejeté. 

L'ordro  du  jour  motivé  présenté  par  M.  Ernoul  est  ensuite 
adopté  par  360  voix  contre  344*. 

Sur  la  proposition  de  M.  Baragnon,  l'Assemblée  décide 
«juVlle  se  réunira  le  soir  à  8  heures. 

A  cette  seconde  reprise  de  la  séance,  M.  Dufaure,  garde 
des  sceaux,  vice-jirésident  du  conseil,  monte  à  la  tribune  : 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer  à  la  fin  de  votre 
dernière  séance,  dit-il,  nous  nous  sommes  retirés,  mes  collègues 
et  moi,  par  devers  M.  le  Président  de  la  République.  Nous  lui  avons 
donné  nos  démisMons.  lia  bien  voulu  les  accepter,  et  il  m'a  remis, 
en  même  temps,  le  message  que  je  transmets  à  M.  le  Président  de 
l'Assemblée. 


1.  Le  dissentiment  qui  a  amené  celte  rupture  si  éclatante  enire 
M.  Tliiers  et  la  majorité  monarchique  et  réaclionnaire  de  l'Assemblée 
remontait  au  20  juin  1872.  A  la  suite  des  élections  complémentaires  dn 
*J  juin  1872  qui,  comme  toutes  les  précédentes,  avaient  envoyé  des 
députés  républicains  à  l'Assemblée  nationale,  la  droite  el  le  centre  droit, 
clTrayés  de  cette  persistance  du  suffrage  universel  à  sf»  prononcer  en 
faveur  de  la  République,  avaient  envoyé,  le  20  juin,  une  délégation  k 
\I.  Thiers,  président  de  la  République,  pour  lui  exposer  combien  il  était 
tïécessaire  que  le  gouvernement  s'inspirât,  dans  tous  ses  actes,  des  vues 
de  la  majorité.  M.  Thiers  répondit  en  affirmant  ses  principes  conser- 
vateurs, mais  déclara  aux  délégués  qu'il  était  complètement  en 
désaccord  avec  eux  sur  la  conduite  à  suivre  pour  la  défense  de  ces 
principes.  I/avortement  de  celte  démarche,  devenue  fameuse  sous  le 
nom  de  manifestation  des  bonnets  à  poil,  excita  dans  les  rangs  de  la 
majorité  la  plus  \ive  irritation  contre  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Celte 
irritation  fit  explosion  lorsque,  le  13  novembre  suivant.  M.  Thiers 
envoya  à  l'Assemblée  nationale  un  message  dans  lequel  il  proclamait 
la  nécessité  de  fonder  définitivement  la  République.  Dès  lors  la  guerre 
fut  déclarée.  (Diciionnaire  Larousse.)  —  (V.  note  1,  page  364.) 
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M.  liuifet,  président,  donne  leclare  de  ce  message  : 

Versailles,  le  24  niai  1873.  Monsieur  le  président^  j'ai  l'honneur 
de  remettre  à  l'Assemblée  nationale' ma  démission  des  fonctions  de 
président  de  la  République  qu'elle  m'avait  conférées. 

Jo  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  riouvrrnement  remplira  tous 
ses  devoirs  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  régulièrement  remplacé. 
Hecerez  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

A.  TniERS, 
Memàre  de  l'Assemblée  naiionale. 

M.  le  président  donne  ensuite  lecture  de  la  proposition 
suivante  : 

Les  soussignés,  vu  la  démission  de  M.  Tbiers,  président  de  la 
République  française,  proposent  à  TAssemblée  de  procéder  immé- 
diatement au  scrutin  sur  la  nomination  de  son  successeur. 

Signé  :  Général  Gbangarnier,  duc  de  BrogUe,  Delille,  Beulé, 
Baragnon«  Emoul,  Audren  de  Kerdrel,  etc..  * 

Plusieurs  dt'putés  répulilicaîus,  entre  autres  MM.  Soye, 
Parent,  George,  Mestreau,  Bozérian,  Pelletan,  Tassin,  Wiison, 
déposent  la  proposition  suivante  : 

Les  soussiuwiés  proposent  que  l'Assemblée  n'accepte  pas  la  démis- 
sion de  M.  Thiers. 

Par  362  voix  contre  331,  cette  proposition  est  repoussée. 

M.  Buffet,  président  de  TAssemblée,  s'exprime  aiusi  : 

Messieurs,  après  avoir  proclamé  le  résultat  du  scrutin,  je  suis 
certain  d'être  l'interprète  des  sentiments  unanimes  de  l'Assemblée 
en  disant  qu'elle  a  accepté  avec  regret  une  démission...  (La  violence 
des  réclamations  parties  de  la  gauche  empêche  M,  le  Pn'sident  de 
continuer.)  —  Gardez  le  silence,  monsieur  le  président,  s'écrie  M.  le 
colonel  de  Gbadois. 

M.  le  président  essaie  k  plusieurs  reprises  de  parler; 
chaque  fois,  de  bruyantes  interruptions,  parties  des  bancs  de 
la  gauche,  couvrent  sa  voix.  Aux  applaudissements  de  la 
droite,  il  proteste  contre  la  violence  de  la  minorité. 

Celle  violence  est  un  scandale,  dit-il,  et  je  frapperai  d»;  [icines 
(iisciplinaires  ceux  que  je  pourrai  saisir  comme  en  étant  les  pro- 
moteurs. 
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U  est  ensuite  procédé  au  scrutin  pour  l'élection  du  prési- 
dent de  la  Républ  i  q  u  e . 

Sur  392  votants, 

H.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  a  obtenu  390  voix 
M.  Jules  Grévy  —  1  — 

En  consc(}uenc(',  dit  !<•  prL'>ident  de  l'Assemblée,  M.  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  est  pioclainé  Président  de  la  République  française. 

Celte  proclamalion  est  accueillie  par  des  bravos  et  des 
applaudissements  à  droite  et  au  centre  droit  *, 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  la  séance  est  sus- 
pendue et  une  députation  se  rend  à  onze  heures  du  soirauprte 
de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  pour  lui  faire  part  delà 
décision  de  l'Assemblée  nationale.  Au  retour  de  la  députation, 
M.  Buiïet,  présideut,  qui  en  faisait  partie,  s'exprime  ainsi: 

Je  dois  dire  que,  pour  vaincre  la  résistance,  les  objections  et  les 
scrupules  de  Tillustre  maréchal,  nous  avons  dû  faire  an  énergique 
appel  à  cet  esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice  au  pays,  dont  le 
maréchal  a  déjà  donné  tant  de  preuves,  et  dont  il  donne  aiyour- 
d*hui  une  preuve  plus  éclatante  encore  en  acceptant  les  hautes 
mais  si  difficiles  fonctions  que  l'Assemblée  lui  confie. 

La  séance  est  levée  à  minuit  moins  dix  minutes. 

i.  «  La  niajoriii'  t'iul  à  la  présidence  le  maréchal  de  Mar-Mnhon,  »t 
travailla  de  suilo  n  accomplir  la  fusiuii  des  deux  branches  de  la  laiiuil's 
royale,  afin  d  appeler  au  trône  le  comte  de  Chambord.  Le  chef  de  U 
branche  cadette,  le  comte  de  Paris,  se  rendit  à  la  résidence  du  comte  de 

Chambord,  et  déclara  à  ce  princ  -  que  ni  lui  ni  sa  famille  ne  ferait 

aucun  obstacle  à  la  restauration  de  la  branche  aînée.  Cette  resfaiiraLion 
semblait  donc  faite,  et  il  paraissait  que  la  France,  fatiguée  et  ulitiric,  De 
sortirait  pas  du  silence.  Né.mnioins  quand  on  apprit  que  !»■  coinle  de 
Cli.unbord  refusait  d'abandonner  le  drapeau  blanc,  emblème  de  l'ancien 
régime,  tout  avorta  et  le  projet  fut  abandonné.  »  (M.  Faustin-Ad.  Hélre. 
~  Constitutions  de  la  France,) 
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M.  le  Maréchal  de  Mac-MahonS  duo  de  Magenta 
.  Président  de  la  République  Française 

(24  MAi  1873  —  30  JANVIER  1879) 

(Premier  ministère  de  Broglie  dit  Ministère  du  Vingt-çuatreMai 

(S5  mai-26  novembre  1873). 

Pondant  la  durée  de  la  présidence  de  M.  le  maréchal  de 
Mac-Mahon,  neuf  cabinets  se  sont  succédé,  dont  quatre  dirigés 
par  des  vice-présidents  et  cinq  par  des  présidents  du  conseil. 

M.  le  duc  de  Broglie,  comme  chef  de  la  coalition  qui  venait 
de  renverser  M.  Thiers  et  ses  ministres»  était  tout  désigné 
poar  diriger  le  nouveau  cabinet.  Par  décrets  du  25  mai,  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  a  con^lilué  son  ministère  de  la 
manière  suivante  : 


Vice-présîaence  da  conseil  et  af- 
faires étrangères.  Duc  de  Broglie 
(Alberl)». 
Justice.  Km  oui. 
lalérieur.  I>eulé. 

—  Pascal, 
Rnaneei.  Uagne. 


Guerre.  Général  du  BaraiP.  ' 
Marine  et  colonies.  Vice-amiral  de 

Dompierre-d'Hornoy. 
luslruct.  pulil.,  cultes  el  beaux* 

arts.  Balbie. 
Travaux  publics.  Deseilligny. 
Agr.eteom.  De  la  Bonilierie  ^Jos.}. 


Le  même  jour,  le  Journal  officiel  publiait  la  lettre  suivante 
de  M.  le  président  de  la  République  à  l'Assemblée  nationale  : 

Messieurs  les  représentants,  j'obéi:?  à  la  volonté  de  l'Assemblée, 
dépositaire  de  la  souveraineté  nationale,  en  acceplant  la  charge 

1.  Né  à  Siiliy  (Saônc-et-Loire)  le  12  juin  ,1808,  fils  du  marquis  de 
Mac-Mahon,  mari'chal  de  camp  en  1814,  issu  d'une  ancienne  famille 
•Mtholiquo  irlandaise  qui  se  réfugia  en  Bourgogne  à  la  chule  des  SluarU. 
iNommé  maréchal  de  France  le  5  juin  1859. 

2.  Fils  ainô  du  duc  de  Broglie  (Achille),  premier  ministre  sous  Louis- 
Philippe. 

3.  Nommé  tenlement  le  29  mai  soivant. 

Si 
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de  président  de  la  République.  C'est  Uu.r.le  responsabilil* 
.mposée  à  mon  patrioliBme.  Mai»,  avec  1  a.de  de  D.e...  le  dévoue- 
ment  de  notre  armée  qui  sera  toujour»  1  armée  de  la  loi,  1  ai.puide 
tous  le.  honnêtes  gens,  nous  conlii.uerons  ensemble  I  «euvre  de  la 
KMration  du  territoire  et  du  rélablissemenl  de  1  crui-e  moral  dans 
noU-e  pays,  nous  maintiendroii»  la  paix  intérieure  et  les  princij»» 
anr  lesottèls  repote  la  société. 
Je  TOUS  ea  donne  ma  parole  d'honnête  homme  et  Ue  solUai. 

DB  MAC'K ABOR,  DDC  DE  MAOStlT*. 

Cette  lettre  a  été  lue  à  l'Assemblée  le  lundi  26  mai. 

Dans  la  même  séanoe.  M.  1»  «le  Bioglie,  vice-présidcni 
du  Conseil,  donne  lecture  b  l'Assemblée  d'un  message  da 
maiéchal  président  où  on  lit  les  passages  *nivants  : 

MessievM appelé  par  l'AsMwiblée  DaUonale  à  la  présidence  de  I* 
R.ïub  ique  j'ai  exe^cé  «m.  reUrd  le  pouToir  que  vous  m  am 
cX  et  fait  choix  d'un  ministère  dont  tous  le.  membres  «.m 

sortis  de  vos  rangs.  U  pensée  qui  ma  guidé  dans  la  compos.  ,o. 
Z  c^  minbtère.  ét  ceUe  qui  devra  l  ingpirer  lui-même  dans  tous 
Îes  acl^?^^  k.  resW  àt  YO.  volontés  et  le  désir  d'en  être  lou- 
t^u«  r^CTUpuleux  eiécuteur.  U  droit  de  la  majoré  est  la  roded 
C  imT»" emement.  parlementaires,  mais  cette  rèplo  e-t  sur  oui 
Hne  applicaUon  nécessaire  dans  les  mst.tutu.n.  qu.  nous  rog.^^ent 
«vertu  desquelles  le  magistrat  chargé  du  po„vo,r  execu  .  fn^t 
aue  le  dflégué  de  l'Assemblée  en  qu.  res.de  la  seule  ..utnr.t.  ^en 
iwe  et  oui  est  l'expression  vivanto  de  I.  le...  Le  gouvern.n.  at 
STyS.  wp^ente  doit  donc  être  cL  sera,  je  vous  le  garanU., 
âiergiqucmenl  et  résolument  conservateur...  ,  u 

PoM  que  vous  dolil.eroz,  n,ess.eurs,  f '"^^T^"'.  ^* 
devoir  et  le  droit  d'agir.  Sa  tache  est,  avant  '""l- ^  a^."';^ 
c'esl-^-dire  d'assurer  par  une  applicat.on  Jou^na hère  1  exécolK» 
ariois  que  vous  faites  et  d'en  faire  pénétrer  llespnl  dan.  ta 
Ï^ulationTlmprimer  à  l'Administration  ^  »«''«•. 

!?o^  l'esprit  il  suite,  faire  respecter  partout  et  à  out  mstertl. 
lôr;..  lui  donnant  à  tous  les  degrés  des  organes  qu.  la  respeclert 

me  c  ..former  aux  vôtres.  A  ton.  le.  titre,  qui  conr>mandent  not« 
obéis^,  ce  l'Lsemblée  joint  celui  d'être  le  véritable  boulev«djte 
U  soc  é  é  menacée  en  fUe  et  en  Europe  par  «ne  facl.on  qm 
en  péril  le  repos  de  tou.  les  peuple,  et  qui  ne  hâte  votre  dissoluUw 
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que  parce  qu'elle  voit  en  vous  le  principal  obstacle  à  ses  desseins. 

Je  considère  le  poste  où  vous  m'avez  placé  comme  celui  d*unei 
sentinelle  qui  veille  au  maintien  de  Tinlégrité  de  votre  pouvoir, 
flouverain* 

Marécbal  m  Mag-Mahon,  duc  db  Hagbnta. 

(le  message  est  accueilli  par  des  bravos  et  des  applaudisse- 
ments répétés  à  droite  et  au  centre. 


Loi  du  Septennat  (20  novembre  1873). 

Le  5  novembre  1873,  dans  un  message  lu  à  TAsseniblée 
par  M.  le  duc  de  Broglie»  le  maréchal  président  disait 

En  vous  réanissontaujourd'hai,  vous  retrouvez  la  France  en  paix« 
La  libération  complète  de  notre  territoire  est  maintenant  un  foiti 
consommé  L*armée  étrangère  a  quitte  le  sol  français,  et  nosi 
troupes  sont  rentrées  dans  nos  départements  évacués  au  milieu  de 
la  joie  patriotique  des  populations...  Pour  donner  au  repos  public, 
une  garantie  sûre,  il  manque  au  régime  actuel  deux  conditions 
essentielles  dont  vous  ne  pouvez  sans  danger  le  laisser  privé  plus, 
longtemps  :  il  na  ni  la  stabilité  ni  l'autorité  suffisantes...  Avec, 
un  pouvoir  qui  peut  changer  à  tout  moment,  on  peut  assurer  la, 
paix  du  jour," mais  non  la  crrurilé  du  lendemain...  Vous  songerez  ài 
ces  périls  et  vous  ferez  don  à  la  société  d'un  pouvoir  exécutif! 
durable  et  fort  qui  prenne  souci  de  son  avenir  et  qui  puisse  la 
défendre  énergiquement. 

A  la  suite  de  celte  lecture,  M.  Buffet,  président,  donue 
lecture  d'une  proposition  signée  par  le  général  Changamier 
et  238  de  ses  collègues  de  la  droite,  tendant  à  confier  le  pou- 
voir exécutif  pour  dix  ans  au  marécbal  de  Mac-Mabon  et  à 
nommer  en  séance  publique  une  commission  de  30  membres 
pour  l'examen  des  lois  conslitutionueiles.  L'urgence  a  été 

{.  Le  Journal  officiel  du  mercredi  17  septembre  1873  publiait  la  uule 
suivante  : 

«  Versailles,  16  septembre  1873.  ConQans  et  Jarny,  dernières  loca- 
lités oeeupées,  ont  été  évacuées  ce  matin  à  sept  heures.  A  neuf  heures, 
les  troupes  allemandes  ont  (iranchi  la  frontière.  Le  territoire  est  entière- 
vent  libéré.  » 
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déclarée  le  même  jour.  M.  Laboulayc,  nommé  rapporteur, 
dépose  80Q  rapport  le  i5  novembre.  La  discussioa  a  lieu  iei 
17,  18  et  19  novembre.  Elle  a  été  précédée  de  la  leplure  par 
AL  le  dttc  de  Broglie,  vice-président  du  Conseil,  d*un  nouveau 

message  du  maréchal  président,  qui  se  terminait  ainsi  : 

Si  r Assemblée  pense  que,  dans  la  position  où  elle  m'a  placé,  je 
suis  en  mesure  âfi  rendre  encore  quelques  services,  je  déclare 
hautement  que  j'userai  des  pouvoirs  qui  me  seront  confiés  pour  la 
défense  des  idées  conservatrices;  car  je  suis  convaincu  que  la 
majorité  de  la  France  est  attachée  à  ces  principes  aussi  fermement 
que  la  majorité  de  la  représentation  nationale . 

Un  grand  nombre  de  députiîs  ont  pris  part  à  celte  discus- 
sion, entre  autres,  MM.  Buffet,  président  de  l'Assemblée» 
Jules  Grévy,  Dufaure,  Jules  Favre,  Rouher,  Léon  Say,  Gam- 
betta»  Gobiet,  Naquet  et  le  duc  de  Broglie,  vice-président  du 
Conseil.  Le  19  novembre,  M.  Rouher  a  développé  un  amen- 
dément  relatif  à  Tappel  au  peuple,  qui  a  été  rejeté  par 
492  voix  contre  88.  Le  même  jour,  MM.  Depeyre  et  Bocher 
ont  déposé  un  contre-projet  qui  a  été  adopté.  L'ensemble  de 
la  proposition  a  été  adopté  dans  la  séance  de  nuit  du  J9  no- 
vembre, par  378  voix  contre  310,  dans  les  termes  suivants  : 

Article  premier.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  pour  sept  ans 
au  maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta,  à  partir  de  la  pw- 
mulgation  de  la  présente  loi  ;  ce  pouvoir  continuera  à  être  exercé 
avec  le  titre  de  Président  de  la  République  et  dans  les  conditions 
actuelles  jusqu'aux  modifications  qui  pourraient  y  être  apportées 
par  les  lois  constitutionnelles. 

Aht.  2.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
préi^eiitc  loi,  une  commission  de  trente  membres  sera  nommée  en 
séance  publique  et  au  scrutin  de  liste,  pour  Texamen  des  lois  cons- 
titutionnelles*. 

Dans  la  séance  du  24  novembre  suivant,  M.  le  duc  de  Bro- 
glie a  la  à  l'Assemblée  la  lettre  suivante  de  M.  le  président 

de  la  Républiijiie  : 

Versailles,  24  novembre  1873,  Messieurs,  je  tiens  à  vous  expth 
I.  Cette  proposition  est  dcTenue  la  loi  du  20  nofembre  1873. 
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mer  ma  vive  reconnaissance  ponr  la  haute  marque  de  confiance 
que  vtnis  venez  de  me  donner.  En  me  remettant  pour  sept  ans  le 
dépôt  du  pouvoir  exécutif,  vous  avez  voulu  assurer  au  pays  la 
sécurité,  gage  nécessaire  de  sa  prospérité.  Je  répondrai,  je  l'espère, 
à  votre  attente;  vous  trouverez  toujours  en  moi  un  ferme  soutien 
de  Tordre  et  un  fidèle  défenseur  des  décisions  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Le  président  de  la  République, 
Marécual  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magep^ta. 

Démission  du  premier  ministère  de  Broglie  (24  novembre  1873). 

Le  6  novembre  4873,  M.  Léon  Say  avait  déposé  la  demande 

d'interpellation  suivante  : 

«  Les  soussignés  demandent  à  interpeller  le  ministère  sur 
la  non-convocation  des  collèges  électoranz  dans  les  départe- 
ments où  il  y  a  des  sièges  vacants  : 

«  Sig;né  :  Léon  Say,  Schérer,  Bethmont,  Laboulaye,  Paul 
de  Rémusat,  Bardoux,  Ghristopble,  Ricard,  Casimir  Périer, 
Acbille  Delorme^  Feray.  » 

La  discussion  de  cette  interpellation,  d*abord  fixée  au 
13  novembre,  a  été  sur  la  proposition  de  M.  Baragnon, 
ajournée  au  24  novembre.  Au  jour  fixé,  M.  Léon  Say  déve- 
loppe son  interpellation.  Il  la  termine  ainsi  : 

Vous  pouviez  faire  les  élections,  vous  le  deviez  même.  Pourquoi 
ne  les  avez-vous  pas  faites?  Et  c'est  ici  que  je  puis  reprendre  la 
politique  générale  du  gouvernement,  et  que  je  pourrais  entrer 
dans  la  discussion  d<^  cette  politifjue,  si  cela  devenait  nécessaire. 
C'est  que  c'était  un  symptôme  de  la  |ioliti(pio  même  du  gouverne- 
ment,de  cotte  politique  de  parti  qui  nous  ccuiduirait,  je  dois  le  dire, 
si  elle  continuait,  à  des  abimes;  de  cette  politique  qui  repousse,  qui 
a  toujours  repoussé,  nous  en  avons  eu  l'exemple,  dans  une  des  der- 
nières séances, toutes  les  tentatives  de  conciliation  qui  ont  été  faites, 
et  je  ne  crois  pas  m*avancer  en  disant  ce  que  je  dis  ici,  une  poli- 
tique fermée,  tandis  que,  dans  Tétai  des  esprits  en  France,  ce  qu'il 
faut  avoir,  c'est  une  politique  ouverte  à  tous  les  hommes  qui 
veulent  Tordre,  comme  je  le  veux  moi-même... 
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Je  ne  sais  pas  si  le  cabinet  du  2i  mai  cherchera  à  se  perpétuer 
len  s'allégeant  de  certains  obstacles  qu'il  a  rencontrés  sur  sa  propre 
(droite,  mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  le  cabinet  du  34  naî 
(vient  de  se  présenter  aujourd'hui  devant  vous  pour  la  deroière 
kois,  vous  vous  rappelez  quel  a  été  son  premier  jour  et  vous  tous 
jrappe lierez  quel  aura  été  son  dernier  jour.  Il  restera  toujours 
jdevant  le  pays  comme  encadré  par  ces  deux  faits  :  le  premier  est 
une  tentative  de  corruption  de  la  presse,  et  il  termine  aujonrdliui 
par  une  tentative  de  fraude  de  vos  scrutins.  (Appiaudissementi  i 
gauche  ei  au  centre  gauche.) 

M.  Bûuié,  ministre  de  l'intérieur,  répond  à  M.  Léon  Say: 

Nous  avions  offert  notre  démission  à  M.  le  président  de  la  Répu- 
blique dès  la  première  heure  qui  a  suivi  la  prorogation  de  ses 
pouvoirs;  soucieux  de  notre  dignité,  il  a  bien  voulu  n'accepter 
notre  démission  que  lorsque  nous  aurions  pu  nous  défendre  devant 
l'Assemblée  :  c'était  un  honneur  et  un  danger  que  nous  devions 
revendiquer,  du  moment  que  les  ministres  seuls  seraient  exposés.^ 

« 

U  termine  ainsi  : 

Je  ne  sais  pas  si  c'est  M.  Léon  Say  on  M.  Cli.LlIpjncl-Lacour  qui  a 
dit  que  nous  faisions  de  la  «  légalité  à  onlraiic»^  »;  je  déclare  qii»' je 
ne  comprends  pas  ce  que  signifie  la  «  légalité  à  outrance  ».  La  loi  est 
une  limite  précise;  si  l'on  reste  en  deçà,  on  la  respecte;  si  l'on  va 
au  delà,  on  la  viole.  Avons-nous  donc  violé  la  loi?  Vous-mêmes  avet 
été  obligés  de  déclarer  que  notre  conduite  était  absolument 
légale;  je  prends  acte  d'une  déclaration  si  honorable  pour  votre 
sincérité,  et  je  puis  descendre  tranquille  de  cette  tribune.  (Fit» 
approbation  et  applatidUsements  répétéi  à  droite  et  au  centre  droii.) 

M.  Betbmont  dépose  Tordre  du  jour  motivé  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  rfu^'ettant  la  politiipie  suivie  par  le  cabi- 
net pendant  la  prorogation,  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Vingtain  demande  Tordre  du  jour  pur  et  simple  qui  est 
accepié  par  le  gouvernement.  L'Assemblée  adopte  Tordre  dv 
jour  pur  et  simple  par  360  voix  contre  341. 

Malgré  sa  victoire,  le  ministère  s'est  retiré  comme  il  l'avait 
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promis,  et  le  Journal  officiel  du  lendemain  25  publiait  la  note 
suivante  : 

Les  ministre-;  ont  remis  leurs  démissions  «Mitre  les  mains  de  M.  le 
président  de  la  République  qui  les  a  acceptées. 


Deuxième  ministère  de  Broglie  (26  nov.  i873-22  mai  1874). 


Le  cabinet  du  26  novembre  1873  qui,  sauf  quelques  chan- 
gements de  personnes,  est  la  continuation  du  cabinet  du 
24  mai,  était  composé  de  la  manière  suivante  : 


Vice^présidence  du  ronseil  ot  in- 
térieur. Dur  de  Rrogiie*  (Aiberl). 

—  Ilnrafjnon. 
JusUcc.  Dojieyre. 

—  Vente*. 

AS,  étraiig.  Doc  Decazes*  (L.ouls). 
Finaoces.  Magne*. 
—  LefébureK 


Guerre.  Général  du  Barail*. 
Marine  et  colonies.  Vice-imiral  do 

Dotnpierre-d'Hornov  ^. 
Inslrucl.  pwbl.,  cultes  et  l)eaux- 
arls.  De  Foiirlou. 
—  De^ardins*. 
Travaux  publics.  Baron  de  Larcy. 
Agricult.  et  com.  Deseilligny*. 


Démission  du  deuxième  ministère  de  Broglie  (16  mai  1874). 

Le  16  mai  1874,  M.  Balbio,  pn'sident  de  la  commission  des 
lois  corislitutionnellos,  demaiiilc  la  mise  à  Fordro  du  jour  de 
I  l  loi  électorale  préparée  par  cette  commission.  «  L'impor- 
tance de  la  loi  électorale  est  tellement  évidente,  dit  .\L  Batbie, 
que  la  demande  de  la  commission  s  explique  d  elle-même.  » 
M.  Théry  demande  à  FAssemblée  de  mettre  aussi  à  son  ordre 
du  jour  la  loi  mimicipale  et  de  lui  donner  la  priorité  sur  la 
loi  électorale.  Li^  Gouvernement  et  M.  Halbio  demanilcnt  la 
priorité  pour  b-  j)r(>jet  de  loi  électorale  politicjue.  eu  admet- 
tant que  lautre  projet  de  loi  sera  mis  à  Tordre  du  jour  immé- 
diatement à  la  suite.  Après  deux  épreuves  douteuses,  TÂs- 

L  Membre  du  cabinet  précédent. 
2-  Nommé  seulement  le  lendemain  27  novembre. 
3.  Fih  ainé  «In  comte  Ëlie  Oecazes,  président  du  conseil  des  mioistret 
»0Q3  Louis  XVIU. 


Digitized  by  Google 


376 


GOUVfiRNBNEMTS,  MINlSTéaBS  BT  CONSTITUTIONS 


semblée,  par  381  voix  contre  317,  refuse  la  priorité  à  la  loi 
électorale.  Le  cabinet  était  renversé  par  la  coalition  de  1  ex- 
trême droite,  du  groupe  bonapartiste,  du  centre  gauche  et  de 
la  gauche*.  Le  Journal  officiel  du  lendemain,  17  mai,  annon- 
çait à  la  date  du  16,  qu*à  «  Fissue  de  la  séance  de  la  Ghamlm 
des  députés,  les  ministres  ont  remis  leurs  démissions  au  pré- 
sident de  la  République  qui  les  a  acceptées.  » 


Ministère  de  Cissey  (S2  mai  1874-10  mars  1875). 

MM.  de  Goulard  et  le  duc  d'AudilTret-Pasquior  avaient  été 
appelés  par  le  maréchal  président  pour  Taider  à  former  un 
nouveau  ministère.  Ils  n*ont  pas  réussi  dans  leurs  démarches; 
le  maréchal  président  confie  la  vice-présidence  du  Conseil  aa 
général  de  Gissey  qui  i*accepte,  et  par  décrets  du  22  mai  1874. 
le  ministère  était  constitué  de  la  manière  suivante: 


Vice-prcsid.  du  conseil  et  guerre. 

Géoénl  de  Gissey. 
Affaires  étrang.  Duc  Decases*. 
lusUce.  Tailhand. 

—  liitraffnon*. 
Inlérieur.  De  Fourlou*. 
Fiuauces.  Magoe^. 


Marine  et  colon.  C-amir.  marquis 

de  llonlaigoac. 
iDslTttct.  publ.,  cultes  et  beaux- 

arts.  Vicomte  de  CuoiooL 

Travaux  publics.  Caillaux. 
Agricull.  el  com.  Gri?art. 


Modifications  au  ministère  du  93  mai  1874. 


1874 

ÎO  jutU.  Génér.  baron  de  Chabaud- 

La-Tour,  intérieur. 
—    Mathieu -Bodel,  Aoaaces. 


S<nU'Secrétair€$  J^ÉtaU 
1874 

21  juin.  Comolisde  Wilt,iutériettr. 
2  août.  Louis  Passy,  Ûnaoces. 


1.  M.  de  Broglie»  renversé  le  16  mai  iS74,  preud  sa  revanche  le 
16  mai  1877. 

2.  Menibre  du  cabinet  précédent. 

3.  Nominé  seulement  le  lendemain  23  maL 


^  kju^  jd  by  Google 


TROISIÈME  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


377 


Constitution  du  !2S  février  1875. 

Le  29  novembre  1872,  sur  la  proposition  de  M.  Dufaure, 
alors  garde  des  sceaux,  vice-président  du  Conseil,  une  pre- 
mière commission  de  30  membres  avait  été  nommée,  à  Teffet 
de  présenter  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi\  ayant  pour  objet 
de  régler  les  attributions  des  pouvoirs  publics  ol  les  condi- 
tions de  la  responsabilité  ministérielle.  Le  rapport  de  celte 
commission  des  Trente  a  été  déposé  le  21  février  1873.  La 
discussion  a  commencé  le  27  février,  et  le  13  mars,  Tensemble 
du  projet  de  loi  a  été  adopté  par  407  voix  contre  225. 

L'article  5  était  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  ne  se  séparera  pas  avant  d'avoir  statué  : 
{•  sur  1  organisation  et  le  mode  de  transmission  des  pouvoirs 
législatif  et  exécutif;  2*  sur  les  attributions  et  la  création  d*une 
seconde  Chambre  ;  ^  sur  la  loi  électorale. 

En  exécution  des  dispositions  de  cet  article,  M.  Dufaure, 
garde  des  sceaux,  a  présenté  le  19  mai  4873  une  loi  sur  Tor- 

fMiiisalion  des  pouvoirs  publics  dont  l'article  prtîmitM-  était 
ainsi  conçu:  «  Le  Gouvernement  de  la  Républiijue  française 
se  compose  d'un  Sénat,  d'une  Chambre  des  représentants 
et  d'un  Président  de  la  République,  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. » 

Le  24  mai  suivant,  à  ta  suite  d'une  interpellation  de  la  droite, 
M.  Tliiers  el  M.  Dufaure  étaient  renversés  du  pouvoir.  L'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  20  novembre  1873  qui  cr»nfère  le  pouvoir 
exécutif  pour  sept  ans  au  maréchal  de  Mac-Mahon  porte,  de 
nouveau,  qu'une  commission  de  trente  membres  sera  nommée 
pour  Texamen  des  lois  constitutionnelles.  Cette  première 
commission  des  lois  constitutionnelles  (2*  commmion  des 
Trente)  a  été  nommée  du  26  novembre  au  4  décembre 

I.  Elle  comprenait  :  MM.  Balbic,  prtsidcnl;  marquis  de  Talhouët, 
Audren  de  Kcrdrel,  vice-prési'icnts ;  Cézanne,  Talion,  de  Tarlcron,  secré 
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Le  15  juillcL  1874,  M.  de  Ventavon  dépose  son  rapport  surk 
loi  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics.  La  première 
délibération,  commencée  le  24  juillet  1874,  puis  ajournée  an 
21  janvier  1875,  s'est  terminée  le  25  février  suivant.  L'en- 
semble de  la  loi  constitutionnelle  sur  Torganisation  des  pou- 
voirs publics  a  (Hé  adopté  le  mAme  jour  par  425  voix  contre 
254.  Voici  quelques  principaux  articles  de  cette  Coosti- 
tution  : 

Article  premier.  —  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par  deux  As- 
semblées :  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat.  La  Chambre  des 
députés  est  nommée  par  le  suffrage  universel  dans  les  coodilîoDs 
déterminées  par  la  loi  électorale.  La  composition,  le  mode  de  wh 
mination  et  les  attributions  du  Sénat  seront  réglés  par  une  loi 
spéciale 

AiiT.  2.  —  Le  Président  de  la  République  est  élu  à  la  inajorit' 
absolue  des  suffrages  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députt» 
réunis  en  Assemblée  nationale.  11  est  nommé  pour  sept  an^.  Il  e»t 
.  réélicrible 

Ai«T.  3.  —  î.o  Président  de  la  République  a  l'initiative  des  loi?, 
concurreminent  nvec  It^s  membres  des  deux  Charnières,  etc..  Cha- 
cun d<>s  artes  du  Président  de  la  Hépublique  doit  être  contresijjii<i 
par  un  ministre. 

Art.  5.  —  Le  Président  de  la  République  peut,  sur  Tavis  con- 
forme du  Sénat,  dissoudre  la  Chambre  des  députés,  avant  Texpira- 
tion  légale  de  son  mandat. 

totVes;  Jules  Uufauro,  I.al)Oulayc,  Waddinelon,  de  Lacombe,  Lambert  de 
S.iinle-Crnix,  Pradié,  le  vieomlo  de  Moaux.  )o  comte  Daru,  Paris  !'Pa<-<1'^- 
Calriisl,  Chesiiclon;:,  de  Suiruy,  le  marquis  d'Andelarre,  Antonio 
Lefrvre-Ponlalis,  Keller,  Vinglain,  Merveilleux  du  Vignatix,  Corobier, 
de  Larocbefûucauld-Bisaccia,  Lucien  Brun,  Delsol,  Vacherot,  de  Goulard, 
le  comte  de  Resaéguier,  de  Ventavon.  (Ces  trois  derniers  nommés  k 
6  juin  1874  en  remplacement  de  MM.  Grivart,  vicomte  de  Comont  d 
Tailhand,  démissionnaires  par  suite  de  leur  entrée  au  ministère.) 

1.  Loi  (lu  2>  février  1S7.)  ni-après  (pape  379). 

2.  C''t  article  qui  danne  au  Gouvcrticmerit  de  la  France  une  forme 
définitive,  la  forme  républicaine,  est  le  li  xte  d'un  amendement  présenté 
par  M.  Wallon  le  29  janvier  187o,  discuté  dans  la  séance  du  30  janvier 
et  adopté  le  m£me  jour  à  une  voie  de  nudorUé  (353  Toix  contre  352)  ;  ce 

.  qai  a  valu  à  M.  Wallon  la  désignation  de  Pére  de  la  CùnsiUtUion  qae  lui 
a  donnée  M.  Martel,  ancien  vice-président  de  TAssemblée  natioosle, 
ancien  président  du  Sénat. 
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• —  En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  de 
nonvcllns  élection^  dans  le  dclai  de  trois  mois. 

Art.C).  —  Les  ministres  sont  solidairement  responsabh^s  devant 
les  C[jatid)res  de  la  {)olilique  g»inrM*ale  du  (inuvernemenl,  et  intlivi- 
duollemcnt  de  leurs  actes  personnels,  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique n'est  responsable  que  dans  le  cas  de  haute  trahison. 

.\HT.  7.  —  En  cas  de  vacance  par  décès  ou  pour  toute  autre 
cause,  les  deux  Chambres  réunies  procèdent  immédiatement  à 
l'élection  d*an  nottveaa  Président.  —  Dans  nnterralle,  le  conseil 
des  ministres  est  investi  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  9.  —  Le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  deux  Chambres 
est  à  Versailles. 

Z,ot  du  24  féorier  J8IS  relative  à  l'organisation  du  Sénat, 

Un  promior  projet  de  loi  relatif  à  la  création  et  aux  attri- 
butions d'une  seconde  Chambre  a  été  préscuté  à  l'Assemblée 
nationale  le  15  mai  1874  par  M.  le  duc  de  Broglie,  alors  vice» 
président  da  conseil,  ministre  de  rintérieur.  L'article  3  de  ce 
projet  donnait  à  cette  seconde  Chambre  le  nom  de  Grand 
Conseil.  M.  Antonin  Lofèvre-Pontalis  avait  déposé  son  rapport 
sur  ce  projet  le  3  août  suivant.  Apres  l'avoir  adopté  en  i)reniière 
délibération  le  25  janvier  1875,  TAssembiée  nationale  décide 
le  12  février  suivant  qu'elle  ne  passera  pas  à  la  troisième  déli- 
bération. Le  même  jour,  MM.  Waddington  et  Vautrain,  et 
le  15  février,  M.  Clapier  déposent  une  proposition  sur  Torga- 
nisation  du  Sénat.  Le  22  février,  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis 
a  déposé  un  rapport  sur  ces  ])roposilions.  La  discussion  immé- 
diate a  eu  lieu,  et  le  24  février,  Tensembie  de  la  loi  relative 
à  l'organisation  du  Sénat  a  été  adopté  par  435  voix  con- 
tre 234. 

Voici  quelques  articles  de  cette  loi: 

AnTiCT.F.  i'HF.Mn:F{.  —  Le  St-nat  se  coriipiise  de  300  membres: 
:î25i  liis  par  les  d«;partements  et  les  colonies  et  75  élus  par  l'Assem- 
blée nationale 

1.  Ces  nrlicicà  1  et  7  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  9  décembre  1884 
abolit  les  élections  de  sénateurs  inamovibles  et  attribue  leurs  siège.^, 
Hu  fur  et  à  mesure  de  leur  vacance  et  par  voie  de  tirage  au  sort,  à 
«cerlaios  départements  désignés  dans  la  loi. 
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Art.  7.  —  Les  sénateurs  élus  par  l'Assemblée  sont  inamoviblei', 

AuT.  y.  —  Le  Sénat  peat  ôtre  constitué  en  Cour  de  justice,  pour 
juger,  soit  l(i  Président  de  la  République,  soit  les  ministre?,  et 
pour  counaitre  des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de  TÉtaL 

Ministère  Buffet  (10  mars  1875-23  février  1876j. 

Après  le  vote  de  la  nouvelle  Gonstitutioa,  M.  Buffet  qui,  en 
sa  qualité  de  président  de  TAssemblée  nationale,  avait  puis- 
samment contribué  au  succt's  de  celte  Constitution,  fut  spon- 
tanément désigné  pour  être  le  chef  du  premier  cabinet  chargé 
de  la  mettre  en  pratique. 

Le  10  mars  1875,  M.  le  général  de  Gissey  lui  cède  la  vice- 
présidence  du  Conseil,  et  par  décrets  du  même  jour,  le  minis- 
tère était  constitué  comme  suit: 


Vtce-présid.da  cons.  et  inlér.BuffeL 

—  De:>jardim*, 
Justice.  Diitaiire. 

—  Bardoux^. 
Allaires  élrangères.  Duc  Oecazes^ 
Finances.  Léon  Say. 


Guerre.  Général  de  Cissey*. 
Marioe  et  colonies.  C.-amiral  di 

Montaiirnac'. 
Instruct.  publ.,  cultes  et  beau* 

aj'ts.  Wallon. 
Travaux  publics.  Caiiiaux^. 
Agricull.  et  coiii.  Vicomte  de  Meanx. 


Loi  constitutionnelle  du  16  jU'Ile  :  J^jô  sur  les  rapports 

des  Pouvoirs  publics. 

Le  18  mai  1875,  M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  a  présenté 
à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  organique  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics.  La  commission  a  été  nommée 
le  21  mai  1875\  M.  Laboulaye  a  déposé  le  7  juin  suivant  soa 

1.  Voir  la  note  pag»;  précédenle. 

2.  Membre  du  cabinet  précédent. 

3.  Nommé  seulement  le  13  mars  suivant- 

4.  Cette  seconde  CommiMion  des  lois  constitationnene»  (3*  Commiistoi 
des  TreMe),  nommée  en  remplacement  de  la  première  qui  avait  donoé  sa 
démission,  comprenait  :  HM.  Bernard  Lavergne,  présidcnl;  Laboeltje, 
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rapport  sur  ce  projet,  qui  a  élé  adopté  en  première  délibération 
le  22  juin,  en  deuxième  délibération  le  7  juillet.  L'ensemble 
de  la  loi  constitutionnelle  sur  les  rapports  des  pouvoirs  pu- 
blics a  élé  adopté  le  16  juillet  1875  par  520  voix  contre  84. 
Voici  quelques  principaux  articles  de  cette  loi: 

Art.  3.  —  Un  moi'^  au  moins  avant  le  terme  It^i^al  des  pouvoirs  du 
l'roident  de  la  Ilé()uMii|ue,  les  Chambres  d«.'vroiit  être  r<^unies  en 
Assemblée  nationale  pour  procéder  à  l'élection  du  nouveau  Prési- 
dent. —  A  défaut  <ie  convocaticjn,  cette  réunion  aurait  lifii  de  pleir» 
droit  le  (juiuzième  jour  avant  l'expiration  de  ces  jMuivcii  s.  —  Kn 
cas  de  décès  ou  de  dénai-^ion  du  Président  de  la  l{é|»ubli(jue,  les 
deux  Chambres  se  réunissent  immédiatement  et  de  plein  droit.  — 
Dans  le  cas  où.  par  a|rplication  de  l'article  5  de  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1875,  la  Chambre  des  députés  se  trouverait  dissoute  au  mo- 
ment où  la  Présidence  de  la  Ilépublique  deviendrait  vacante,  les 
Collèges  électoraux  seraient  aussitôt  convoqués,  et  le  Sénat  se  réu- 
nirait de  plein  droit. 

Art.  9.  —  Le  Présidei-.t  d»'  la  Ib'publicjue  ne  peut  déclarer  la 
guerre  sans  l'assentiment  préalable  des  deux  Ciiambres. 

Art.  12.  —  Le  Président  de  la  République  ne  peut  être  mis  en 
accusation  que  par  la  Chambre  des  députés  et  ne  peut  être  jugé 
que  par  le  Sénat. 

^  Les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Chambre 
des  députés  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
isQ  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat,  etc.... 

Loi  du  SO  décembre  1875  relative  à  la  date  de  l'élection  des 
Sénateurs  et  des  Députés  et  à  la  séparation  de  l  Assemàlér 
Nationale, 

Conformément  à  rariicle  1"  de  la  loi  constitutionnelle  du 
25  février  4875,  il  y  avait  lieu  de  pourvoir  à  l'élection  des  séna- 
teurs et  des  députés.  Deux  propositions  relatives  à  la  date  do 

Le  Royer,  ttiee^éiidents  ;  Beau,  Félix  Voisin,  de  Marcère,  Delorme, 

secrétaires;  Duclerc,  Céianne,  Kranlz,  Gustave  Humbert,  Ricard, 
Belhmont,  Jules  Ferry,  Ernest  Picard,  Waddington,  comte  Ranipon, 
Baze,  Clirislophle.  Sclierer,  Albert  Grévy,  Luro,  Jules  SimoD,  Yackerot, 
Jules  Cazot,  Delsoi,  de  Sugojr,  Sacase,  Adnet,  Adrieu-Léon. 
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dissolation  de  rÂssemUée  nationale  ont  été  présentées,  b 

première  par  M.  Bardoux  le  27  novembre  1875,  la  seconde 
par  M.  de  Clercq  le  30  novembre.  Ces  deux  propositions  ont 
été  renvoyées  à  la  même  commission.  M.  Paris  (Pas-do-Gaki> 
a  déposé  sur  ces  propositions  deux  n^ports:  Tun  le  6  décem- 
bre, Tautre  le  23  décembre  1875.  La  discussion  a  eu  lieales 
29  et  30  décembre.  La  proposition  a  été  adoptée  le  30  dé- 
cembre 4875  et  couverlie  le  même  jour  en  une  loi  dontfoid 
quelques  articles  : 

Art.  2.  —  Les  collèges  éleeUmux  chargés  d'élire  les  sénateori  le 
réuniront  au  chef-lieu  de  chaque  département  le  dimanche  30  Jas- 
▼ier  1876  K 

Abt.  3.  —  Les  collèges  électoraux  chargés  d'élire  les  députés» 
réuniront  le  20  février  1876. 

Art.  5.  —  Le  Sénat  et  la  Clîamhre  des  députés  se  réuniront  à 
Ver>aillos  le  mcrcmli  S  mars  1876.  —  Lv;;  pouvoirs  de  l'Assein- 
blée  nationale  prcndi  unl  lin  le  jour  de  celle  réunion. 

Démission  de  M.  Buffet.  —  M.  Dufaure  est  nomme  viee^préù- 
deiu  du  conseil  des  ministres  (23  février  1876). 

Les  élections  législatives  du  20  février  1 876  envoient  à  la  nou- 
velle Chambre  des  députés  une  énorme  majorité  républicaine*. 
M.  Buffet,  vice-président  du  conseil,  ministre  de  Tinténeor, 

qui  s'était  présenté  comme  candidat  conservateur,  dans 
quatre  circonscriptions,  est  battu  à  Bourges,  à  Commercy,  à 
Casteisarrasin,  à  Mirecourt  même,  son  propre  arrondisse- 
ment, par  des  candidats  républicains. 

Devant  cette  imposante  manifestation  du  sufCrage  tuû- 
versel,  H.  Buffet  donne,  le  23  février  1876,  sa  démission  de 

1.  Le  Bulletin  des  Mt,  donne  à  la  date  du  29  décembre  1875,  la  liste 
des  75  sénateurs  ipamovibles  élus  par  TAssemblée  natkmÂle,  en  exécti- 
tion  des  articles  1  et  5  de  la  Constitution  do  24  fftnîer  1875  et  ^ 
Tarticle  24  de  la  loi  organique  du  3  aoûl  1875. 

2.  I.es  élections  du  20  février  ont  donné  :  3il  républicains,  110  anUiv- 
piiblirains  :  après  le  balloUa^  du  5  mars,  le  résultat  était  le  suivant: 
Répubiicaïus  373;  antirépublicains  156.  (Journal JU  Ttntps  du  7  mars  I87^j 


Digitized  by  Google 


TROISIÊIIS  RÉPUBUOUB  FRANÇAISE 


383 


▼ice-présideol  du  conseil  et  de  ministre  de  l'intérieur  '  ; 
M.  Desjardins,  son  sous-secrétaire  d'État,  .se  retire  également. 
Par  un  décret  du  même  jour,  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que cunlie  a  M.  Dufaure,  ministre  de  la  justice,  la  vice-pré- 
sidence du  conseil  et  l'inlérim  du  ministère  de  i'iulérieur 
qu'il  conserve  jusqu'au  9  mars  suivant. 

« 

Transmission  des  Pouvoirs  de  fAssembiée  Nationale 

(8  DUtfs  1876). 

Conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  30  décembre  187.J, 
la  transmission  des  Pouvoirs  a  eu  lieu  le  8  mars  1876.  M.  le 
duc  d'Audi  li  re  t-Pasquier,  président  de  TAssemblée  nationale, 
a  prononcé  Tallocution  suivante,  en  présence  des  bureaux 
provisoires  et  des  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés  et  du  conseil  des  ministres,  réunis  dans  le  salon 
d'ilercule  du  Palais  de  Versailles  : 

Messieurs  les  sénateurs,  messieurs  les  députés, 
messieurs  les  ministres, 

Tons  tous  qui  représentez  ici  les  nouveaux  pouvoirs  du  pays, 
soyez  les  bienvenus.  Librement  consultée,  la  France  vient  de 
donner  aux  décisions  de  l'Assemblée  nationale  une  éclatante  sanc- 
tion. G*e8t  avec  cette  double  autorité  que  ces  décisions  s'imposent 
aujourd'hui  à  l'obéissance  et  au-  respect  de  tous. 

La  Constitution  républicaine  du  25  février  a  été,  vous  le  savez, 
une  œuvre  de  conciliation  et  d'apaisement.  C'est  à  vous  qu'il 
appartient  de  la  continuer  et  de  la  défendre.  Serrés  autour  du 
maréchal  de  Mac-lfahon,  vous  saurez  donner  à  notre  pays  un  Gou- 

1.  «  Le  Journal  officiel  euregi&lre  ce  maUn  ce  premier  résultat  des 
éleelioDt  du  20  février.  Un  remaniement  plus  complet  du  ministère 
aTani  ]a  réunion  des  Chambres  eût  été  prématuré.  L'élimination  de 

M.  BufTet  était  la  seule  mesure  urgente,  et  nul  ne  doulait  que  s.i  néces- 
sité ne  fût  aussi  vivement  ressentie  par  M.  le  président  de  la  H'-piihlique 
que  par  l'ensemble  du  Corps  électoral.  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
a  prouvé  une  fois  de  plus  que  le  sens  droit,  la  rectitude  parlementaire 
€n  quelque  surte  uiâliactive,  dunt  il  s'est  déjà  inspiré  dans  plusieurs 
eiroonstances,  le  maintiendraient  sans  effbrt  dans  son  rôle  de  chef  d'État 
MUtationoel.  »  (Jounal  U  T^mps  du  2S  février  1876.) 


Digitized  by  Google 


384  GOUVERNBMBNTS*  MXISTàRES  BT  CONSTlTimONS 

vernement  d'ordre  ol  de  paix.  Vous  saurez  lui  assurer  le  repos  qui! 
désire,  dont  il  a  tant  besoin  pour  achever  de  réparer  ses  d•!^a^t^e5 
et  pour  porter  les  charges  qui  en  ont  été  la  dure  conséquence. 
Comme  nous,  vous  voudrez  le  rendre  à  vos  successeurs  pacifié,  pws- 
père  et  libre.  C'est  donc  aver  conliaiire  (jue  j  ai  l'honneur  de  vous 
remettre,  au  nom  de  l'Assemblée  nationale,  les  pouvoirs  sou  veraiûS 
que  la  nation  lui  avait  donnés.  (  Vifs  applaudissements.) 

M.  (iaulthier  de  Rumilly,  président  du  bureau  provisoire 
du  Sénat,  répond  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  président  de  TAssemblée  nationale, 

Ap[tt'lt3  à  la  présidence  pruvisuire  du  Sénat  cuinme  doyen  d*âge, 
je  suis  heureux  de  répondre  aux  vœux  ()atriotiques  et  aux  cordialei 
félicitations  de  bienvenue  que  vous  nous  adressez. 

Le  Sénat,  gardien  fidèle  de  la  Constitution  républicaine  que 
l'Assemblée  a  votée  et  que  la  France  vient  de  consacrer  avec 
résolution  par  ses  suffrages  librement  exprimés,  veut,  comme 
TOUS  le  voulez,  assurer  le  respect  et  l'obéissance  à  ces  lois  constito- 
tionnelles  qui  doivent  inaugurer  une  ère  d'apaisement,  de  paix, 
de  sécurité  pour  tous  les  intérêts  et  de  prospérité  publique  durâble. 

Le  Gouvernement  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Bfahon,  président 
constitutionnel  de  la  République  légalement  organisée,  repose  sur  la 
base  la  plus  solide  :  la  sanction  du  pays,  qui  veut  Tordre,  la 
liberté  et  la  paix-;  et  c*est  dans  ce  concours  bienfaisant,  dans  cette 
intime  union  des  pouvoirs  publics,  du  Sénat,  de  TAssemblée 
nationale  et  du  Gouvernement  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahoa 
que  la  France  jouira  de  la  paix  au  dedans  et  au  dehors  et  reprendra 
le  rang  légitime  qui  lui  appartient.  {ApplaudissemetUt  prolongés. ) 

M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  vice-président  du  conseil  des 
ministres,  prononce  les  paroles  suivantes  : 

Nous  sommes  délégués  par  M.  le  Président  de  la  République, 
mes  collègues  et  moi,  pour  recevoir  de  vos  mains  le  pouvoir 
exécutif,  avec  ses  devoirs  et  ses  |tréî-ogatives,  tel  qu'il  lui  est 
attril  ué  par  la  (Constitution  réj)uhli(\iine  du  2o  février.  Nous  avons 
mission  de  vous  dt'clarer,  en  même  temps,  qu'il  a  l'intime  confiance 
qu'avec  l'aide  de  Dieu  et  le  «  oncours  des  deux  Chambres,  il  ne 
l'exerct'ra  jamais  que  conformément  aux  luis,  pour  I  honneur  et 
pour  1  intérêt  de  noire  grand  et  bien-aimé  pays.  (  Vifs  applaiLdUse- 
menls.) 

M.  le  Président  déclare  que  les  bureaux  provisoires  du 
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Sénat  et  de  la  Chambre  des  dépotés  étant  coastitués,  les  pou* 
voîrs  de  l'Assemblée  Dationale  sont  épuisés. 


Deuxière  ministère  Duffture*  (9  mars-12  décembre  1876). 

Par  décrets  du  lendemain  9  mars  1876,  M.  Dufaure  est 
nommé  président  du  conseil  des  minisires,  et  le  nouveau 
cabiuet  est  constitué  comme  suit  : 


Présiilence  du  conseil,  jastîce  et 

culles.  Dufaure*. 
Affaires  étrangères.  Duc  Decazes'. 
inlérieur.  Ricard. 

—        De  Alarcère^, 
Fiaaoces.  Léon  Say'. 
Gaerre.  Général  de  Gissey^ 


Marine  et  colonies.  Y.-amiral  Fon- 

richon. 

Inslruci.  publ.  cl  heaux-arts.  Wad- 

dinglon. 
Travaux  publics.  Christoplilp, 
Agricult.    el  com.  Teissercac  de 

BorL 


Modifications  au  ministère  du  9  meurs  1876» 


1876 

15  mai.  De  Marcère,  intérieur. 
15  août.  Géuér.  Berihaul,  guerre. 


Soui^eerétaire  d'ÉUU. 

1876 

16  mai.  Léopold  Faye,  intérieur. 


Démission  du  deuxième  ministère  Dufaure  (2  décembre  1876). 

M.  Galincau  avait  déposé  le  26  mai  1876  à  la  Chambre  des 
députés  une  proposition  signée  de  139  députés  tendant  à 
mettre  fin  aux  poursuites  pour  faits  relatifs  à  Tinsurrection  de 
la  Commune.  Cette  proposition  vient  en  discussion  le  3  novem- 
bre 1876. 

Sur  la  demande  de  M.  Lisbonne,  rapporteur,  riiigencc 
est  déclarée.  Dans  la  discussion  générale,  M.  Dufaure,  garde 
des  sceaux,  combat  cette  proposition  en  ces  termes  : 

Je  crois  entendre  qu'on  me  dit  :  Paris  I  C'est  donc  à  Paris  que 

1.  l^ce-présideut  du  conseil  une  première  fois^  du  2  septembre  1871 
•0  U  mai  1873. 

2.  Ministre  dans  le  cabinet  précédent. 

3.  Nommé  seulement  le  11  mars  sui?ant. 
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3.000  <  ontnniMce  qui  sont  à  TéiraDger,  pourront  se  présenter  et 

demander  jugement  à  la  cour  d'assises!  £h  bien.  la  coor 
d'as-ises  a  jugé,  en  1873,  605  affaires  qui  comprenaient  851  accusés. 
Voilà  donc  3.000  accusés  qui  vont  venir  devant  cette  cour  à  laquelle 
il  a  fallu  un  an  pour  en  juji^er  831.  Combien  de  temps  lui  pren- 
dront-ils? (Comment  I  vous  ne  recul*'/,  pas  devant  celte  idée  devoir 
durer  pendant  deux,  trois,  quatre  ans,  des  procès  qui,  continuelle- 
ment, sans  cesse,  par  les  voix  les  plus  éclatantes,  par  les  échos  les 
plus  retentissant-,  réveilleront  ces  aiïreux  souvenirs  de  la  Com- 
mune !  Kt  pour  cela,  vous  abolissez  deux  lois,  vous  violez  toutes 
les  règles  de  notre  code  iTinstruction  criminelle  ! 

Me•«^ieurs,  il  est  imj)ossihle  au  Gouvernement  de  donner  son 
adhésion  a  une  pro[)Osilion  pareille,  et  je  dccl.irc  que  dans  toutes  ses 
parties,  depuis  rarliclo  V  jusqu'à  l'article  3,  la  proposition  de  la 
commis-ion  nous  parait  inacceptable.  J'ai  tenu  à  faire  cette  décla- 
ration au  début  de  la  discussion,  après  avoir  UKmtre  à  la  (Chambre 
que  le  (iouvernement  avait  fait  tout  ce  qu'il  était  de  son  devoir  de 
faire,  el  je  Vous  supplie  en  Unissant  de  ne  |)as  jeter  un  tel  élément 
d'a^ilalion  et  de  discorde  dans  une  société  qui  demande  à  grands 
cris  à  vivre  dans  le  recueillement  et  dans  la  paix.  {Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite,) 

M.  Ganibetta  défend  la  proposition  : 

Ce  qu'il  importait  de  dire,  conclut-il,  ce  que  je  veux  répéter 
ici,  c*e8t  qu'au  nom  de  la  véritable  politique  de  sagesse  et  de  con- 
corde, le  Gouvernement  et  la  majorité  8*hoooreront'en  prenant 
une  mesure  qui  est  attendue,  qui  est  réclamée,  non  pas  par  des 
impatients,  par  des  exagérés,  mais  par  des  hommes  qui  ont  un  égal 
souci  de  l'honneur  et  de  la  justice,  de  la  concorde  el  de  la  paix 
publique.  [Bravot  et  applaudittemenii  répétéi  à  gaueke.) 

Malgré  1  opposition  du  Goavernement,  la  proposition  de 
M.  Galiueau,  amendée  par  la  commission,  est  adoptée  le 
4  liovembre  par  311  voix  contre  175.  L'ariicle  premier  en  est 
ainsi  conçu  : 

Article  I'HEMIeh.  —  .V  partir  de  la  promidgation  «le  la  préseole 
loi,  la  pre-criplion  de  l'article  637  du  code  d'instruction  criminelle 
sera  acquise,  pour  Ion-*  les  faits  si*  rattachant  à  l'insurrection  de  la 
Commune,  a  tous  le^  iii<lividu<  qui  ins(iu*alors  n'auront  été  l'objet 
d'aucune  poursuite,  à  rexce|)ti()n  dus  individus  inculpés  d'assas- 
sinat, de  meurtre,  d'incendie  el  du  crime  .de  vol.  • 
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Cette  proposition  vient  en  dieenseion  deranl  te  Sénat,  le 

décembre  suivant.  Sur  la  demande  de  M.  Paris,  rappor- 
teur, ruriicnce  est  déclarée.  M.  le  général  Chaiigarnier  coni- 
bal  la  proposition.  M.  Bertauld  propose  Tamendement  sui- 
Tant: 

Article  premier.  —  L'aetfon  publique  à  raison  des  faits  non 
poursuivis  se  rattachaat  à  riasomctioa  de  1871,  sera  prescrite  à 
partir  de  la  promolgalipa  de  la  présente  loi,  i  l'égard  de  tous 
individus  qui,  sans  avoir  (kit  partie  des  membres  éliÀ  de  la  Com- 
mune ou  du  Comité  central»  et  sans  avoir  exercé  un  commandement 
supérieur  au  grade  de  capitaine,  ont  pris  part  &  nnsurrection  dans 
les  rangs  de  la  garde  nationale  on  aotrement,  et  n*ont  commis 
aoeua  crime  de  droit  commua  contre  les  personnes  on  les  propriétés. 
—  Sont  réservés  les  droits  des  tiers,  dont  l'action  reste  soumise  aux 
règles  ordinaires  de  la  prescription. 

Abt*  5t  —  $*U  a  été  fait  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi  des  actes  de  poursuite  non  suivis  de  jugement,  Faction  publique 
sera  prescrite  après  trois  mois  révolus» 

IL  Duiatire,  présidant  du  conseil,  se  rallie  à  cet  ame  iJc- 
menl: 

Nous  rc/ararderions,  dit-il  Je  vole  do  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Bertauld  comme  une  reproduction  législative  de  la  lettre  de 
M.  le  Présid-rit  delà  Hé[)uMique',  et  quoique  1<'  projet  n'émane 
pas  du  Gouvernement,  quoique  le  Gouvernement  soit  fermement 
résolu  à  exécuter  la  lettre  de  M.  le  Président  d(.'  la  riépid)liq(ip. 
quel  que  soit  le  sort  du  projet,  néanmoins  je  ne  dois  pas  dissimuler 
que  le  Gouvernement  préfère  l'adoption  au  rejet  de  l'amendement 
Bertauld.  {Double  salve  d  applaudissemenli  à  gauche  et  au  centre.) 

Conformément  à  la  demande  de  la  Commission,  et  malgré 
l'avis  du  Gouvernement,  le  Sénat  décide  le  jour  même,  par 
148  voix  contre  134,  qui!  ne  passe  pas  à  la  discussion  des 
nrtieles. 

Batta  dans  les  denx  Chambres,  M.  Dabnre  donne  sa 
démission  le  lendemain  2  décembre,  et  le  Jaumai  officiel  dn  4 
publiait  la  note  suivante  à  la  date  du  3  : 

Le  président  da  conseil  a  remis  aujourd'hui  la  démission  des 
I.  Dm  27  juitt  iSTS. 
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minislreset  la  sienne  entre  les  mainsdu  Président  de  la  République. 
Le  Président  de  la  République  a  prié  le  président  du  conseil  et  ses 
collègues  de  continuer  leurs  fonctions  et  d'assurer  le  service  public 
jusqu'au  moment  où  il  aura  statué  sur  leur  démission. 

Celle  démission  a  élé  marquée  par  un  incident  assez 
curieux.  Le  2  décembre,  alors  que  le  ministère  était  démis- 
sionnaire» M.  de  Marcère,  ministre  de  Tinlérieur,  vient  à  la 
Chambre  des  députés  présenter,  au  nom  du  Gouvernemcn:, 
un  décret  portant  retrait  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
modifier  le  décret  du  24  messidor  an  XII  en  ce  qui  concerne 
les  honneurs  funèbres.  M.  Laussedat  demande  à  interpeller 
le  Gouvernement  à  ce  sujet; M.  de  Marcère  accepte  la  discus- 
sion immédiate  de  l'interpellation,  et  après  quelques  paroles 
de  M.  de  La  Bassetière,  la  Chambre  adopte,  par  357  voix  contre 
31,  l'ordre  du  jour  motivé  suivant,  présenté  par  M.  Lausse- 
dat, et  que  M.  de  Marcère  déclare  accepter  au  nom  du  Gou- 
vernement: 

La  Chambre,  convaincue  que,  dans  l'application  qu'il  aura  désor- 
mais à  faire  des  décrets  relatifs  aux  honneurs  funèbres,  le  Gouver- 
nement saura  faire  respecter  les  deux  principes  de  la  liberté  de 
conscience  et  de  l'égalité  des  citoyens,  sans  aucune  distinction, 
passe  à  Tordre  du  jour. 


Ministère  Jules  Simon  (12  décembre  1876-16  mai  1877). 

La  crise  ministérielle  a  duré  jusqu'au  12  décembre.  M.  le 
duc  d'Audiffrct-Pasquier  que  le  maréchal  Président  avait  prié 
de  former  un  cabinet,  n'a  pas  accepté  cette  mission.  Après 
bien  des  difiicullés,  M.  Jules  Simon  accepte  de  former  le 
cabinet,  et  par  décrets  du  12  décembre  1876,  M.  Jules  Simon 
est  nommé  président  du  Conseil  et  ministre  de  l'intérieur,  et 
M.  Martel,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  Ces  décrets 
étaient  suivis  de  la  note  ci-après  : 

Les  démissions  présentées  par  MM.  les  ministres  des  affaires 
étrangères,  des  finances,  delà  guerre, de  la  marine  et  des  colonies, 
de  l'instruction  publique,  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
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du  commerce  n'ont  pas  été  acceptées  par  If .  le  Président  de  la 
République. 

Le  cabinet  du  12  décembre  1876  était  donc  composé  comme 

suit  : 

Présidence  du  conseil  et  intérieur,  i  Mar.  et  col.  C-amir.bar.  RoustinK 

Jules  Simon.  !  Finances.  Léon  Say. 

—      De  Marrrre^.  j  Insliuct.  publ.  et  beauz-arls.  Wad- 

Jiislicc  et  cultes.  Martel.  [  din^Mon. 

Alfaires  étrangères.  Duc  Decazes.  '  Travaux  publics.  Cbrislophle. 
Guerre,  Général  Bertbaut.  i  Agricult.  et  corn.  Teisserenc  de 

Mar.  et  col.  V.-amiral  Fourichon.  I  Bort. 

Historique  du  Seize-Mai.  —  Démission  du  ministère  Jules 

Simon  (16  mai  4877). 

Le  15  mai  1877,  la  Chambre  des  députés  avait  procédé  à  la 
deuxième  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Gunéo 
d*Ornano  tendant  à  l'abrogation  du  titre  2  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre  1878  sur  la  presse  :  celte  loi  rendait  à  la  justice  cor- 
rectionnelle la  connaissance  de  nombreux  délits  de  presse,  tels 
que  les  oiïenses  envers  le  Président  de  la  République,  les 
(lhamhres,  les  souverains  étrangers.  A  la  fin  de  la  discussion, 
M.  Blin  de  Bourdon  ayant  demandé  h  connaître  Tavis  du 
Gouvernement,  M.  Jules  Simon  avait  répond  u  que  son  o pi  nion 
était  sufGsamment  connue,  qu'il  Pavait  développée  devant  la 
commission  et  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  insister  en  séance 
publique  sur  certaines  considérations.  L'ensemble  do  la  pro- 
position de  loi  a  été  adopté  par  377  voix  contre  55. 

Le  lendemain,  16  mai,  à  8  heures  du  matin,  M.  Jules 
Simon  recevait  du  Président  de  la  République  la  lettre  sui- 
vante : 

Monsieur  le  Président  du  Conseil,  Je  viens  de  lire  dans  le  Journal 
officiel  le  compte  rendu  do  la  séance  d'hier.  J'ai  vu  avec  surprise 
que  ni  vous,  ni  Al.  le  garde  des  sceaux  n'aviez  fait  valoir  à  la  tri- 

i.  Nommé  seulement  le  21  décembre  suivant. 
S.  Nommé  seulement  le  iS  jaufier  1877. 
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bune  toutes  les  graves  raisons  ^  «orwenl  pu  prévenir  l'abiog»- 
tion  d*une  loi  sur  la  presse  votée,  il  y  a  moins  de  2  ans,  sor  )a  pnh 

position  (le  M.  Durauro  et  dont,  tout  récemment,  vous  demandici 
voiHhmême  rapplication  aux  tribunaux;  et,  cependant,  dans  plu- 
sieurs dolibéralions  du  Conseil  et  dans  celle  d*hier  matin  même^  U 
avait  été  décidé  que  le  président  du  (  onseil,  ainsi  que  le  garde  des 
sceaux,  sé  chargeraient  de  la  combattre. 

r)«'j.i  on  avait  pu  s'étonner  que  la  Chambre  des  députés,  dans 
ses  dernières  séances,  oùf  discuté  toute  une  loi  municipale,  adoplé 
même  quelques  di«!positions  dont,  an  Conseil  des  ministres,  voii> 
avez  vous-même  reconnu  lout  le  danger,  comme  la  piil)licité  des 
conseils  murii(  ipaux,  sans  que  le  ministre  de  i'ioiérieur  eût  pris 
part  à  la  discussion. 

Celle  attitude  du  chef  de  ciliinet  fait  demander  s'il  a  conservé 
sur  la  Chambre  l'influence  nécessaire  pour  faire  prévaloir  ses  vues. 

Une  explication  à  cet  égard  est  indi>;pensable,  car,  si  je  ne  sui< 
pas  responsable  comme  vous,  envers  le  Parlement,  j'ai  une  respon- 
fabilité  envers  la  France,  dont  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  je 
doib  me  préoccuper. 
Agréez,  etc  

llARÉcna  K  lUc-Mamii,  dcc  m  IIagbrta. 

M.  Jaks  Simon,  présideat  du  cooseil»  mtoistre  de  Tiaté- 
mur,  fait  aussitôt  la  réponse  suivante: 

Monsieur  le  Président  de  la  République,  La  lettre  que  fous  voulez 
bien  m'écrire  m'impose  le  devfûr  de  vous  donner  ma  démission  «les 
fonctions  que  vous  aviez-  bien  voulu  me  confier.  Mais  je  suis  obligé 
en  même  temps  d'y  ajouter  des  explications  sur  deux  points. 

"Vous  regrettez,  monsieur  le  maréchal,  que  je  n'aie  i)a<  élé  pré- 
sent samedi  à  la  Chambre  quand  on  a  discuté  en  première  l'viure 
la  loi  sur  les  conseils  municipaux  ;  je  l'ai  reirrellé  eirnionient.  J'ai 
été  retenu  ici  par  une  indisposition,  mais  la  quevi  ion  de  la  pnMicité 
des  s<''ances  ne  devait  élre  discnlé'c  qu'à  la  seconde  deliln^ration.  Je 
m'étais  entendu  à  cet  égard  avec  M.  Bardoux.  L'amendement  de 
M.  Perra.s  qui  a  passi\  a  pris  l'Assemblée  à  l'improvisle,  et  j'avais 
rendez  -vous  avec  la  commission  vendredi  matin  {)our  essayer  de  la 
faire  revenir  sur  son  vote  avant  d'eng^ager  le  débat  devant  la  Cham- 
bre. Tout  cela  est  connu  de  tout  le  monde. 

Quant  à  la  loi  sur  la  presse,  monsieur  le  maréchal,  vous  voudrei 
bien  vous  souvenir  que  mes  objections  portaient  uniquement  sur 
les  souverains  étrangers.  Je  m'étais  Loujoun»  expliqué  dans  ce  sens, 
comme  vous  tous  en  êtes  souvenu  Tous-méme  au  conseil  d'hier 
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tnatin,  j'u  reneiiTèlé  mes  résems  demi  1*  Chambre.  Je  me  euài 
abstenu  de  les  développer  pour  des  reîscms  qee  tout  le  moMle  eos- 
naissait  et  approavait.  Poar  Se  reste  de  la  ioî,  fétab  d*aeeord  avec 
la  oomnrîsion. 

VoQs  voadres  Inen  comprendre,  momear  le  firésideat^  le  Mfliif 
qui  me  porte  à  entrer  dans  ces  détails,  le  devais  établir  ma  posî» 
lion  d*ane  façon  très-nette  an  moment  oè  je  ^itte  le  eoaseii.  i*ose 

à  peine  ajouter,  mais  comme  citoyen,  non  plus  comme  ministre, 
que  je  désire  vivement  être  remplacé  par  des  bommes  appartenant, 
comme  moi,  au  parti  républicain  conservateur.  J'ai  eu  pendant  cinq 
■DOIS  le  devoir  de  vous  donner  mon  avis,  et  pour  la  dernière  fois  que 
j*ai  l'iMMinenr  de  tous  écrire,  je  me  permets  d'eiprimer  vu  soMliait 
qui  m'est  uniquement  inspiré  par  mon  patrkrtisme. 

Veuillez agPéer,montîeiir le  maTécbai.rhoflDmage  de  mon  respect. 

Sipié  :  Jules  Smok. 

Les  amtree  nmistres,  eoiira]iié8  maasitM  par  le  président 

du  conseil,  adressent  aussi  leur  démisnon  an  maréchal- 
présideul  qui  raccei»leV  Le  Journal  officiel  du  lendemain 
il  Aiai  anoouce  cette  déoiission. 

Le  même  jonr,  17  mai,  à  la  séance  de  la  Cbanobre  des 
députés,  M.  Devoucouz  demande  à  interpeller  les  niiaislfwi 
démissionnaires  ^  chargés  de  Texpédîtion  des  affaires,  sur  la 
crise  ministérielle.  M.  Christophlc,  minisire  des  travaux 
publics,  demande  le  renvoi  de  l'interpellation  au  lendemain; 
sur  la  demande  de  M.  Gambelta,  la  Chambre  décide  la  dis- 
cussion immédiate  de  l'interpellation.  M.  Gambelta  monte  à 
la  tribune  et  au  milieu  d'applaudissements  répétés  développe 
riBterpeUation  qu'il  termiae  ainsi  : 

Messieurs,  il  faut  en  finir  arec  celte  situation,  et  il  vous  appar- 
lifMit  d'y  mettre  un  terme  pnr  une  altitude  à  la  fois  virile  et  modérée. 
Demandez,  la  Constitution  à  la  main,  le  pays  derrière  vous, 
demandez  qu'on  dise  enfin  si  Ion  veut  gouverner  avec  le  parti 

républicain  dans  toutes  ses  nuances,  ou  si,  au  contraire,  en  rappe- 
lant dc-j  hommes  repoussés  trois  ou  quatre  fois  par  le  suffrage 
popiilairt',  on  prétend  imposer  à  ce  pays  une  dissolution  qui  entraî- 
nerait une  consultation  nouvelle  de  ia  France!...  Si  i  on  se  pronon- 
çait pour  la  dis£olulion,  nous  retournerions  avec  certitude  et  con- 

1.  hmnai  du  Débats  du  17  mai  1877. 
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fiance  devant  le  pays  qui  nous  connaît,  qui  nous  apprécie...  SioM 
dissolution  intervient,  une  dissolution  que  vous  aurez  machinée, 
que  TOUS  aurez  provoquée,  prenez  garde  que  le  pays  ne  s'irrite  cooUe 
ceux  qui  le  fatiguent  et  l'obsèdent!  Prenez  garde  que,  derrière  da 
calculs  de  dissolution,  il  ne  cherche  d'autres  calculs  et  ne  dise  :  U 
dissolution,  c'est  la  préface  de  la  guerre  1  {Braiooi  et  apptavàm- 
nunti  prolongéi  sur  /et  bancs  de  la  majorité,) 

H.  Gambelta  remontant  à  la  tribune  : 

Messieurs,  dit-il,  voici  l'ordre  du  jour  qui  a  été  délibéré  par  la 
représentation  parlementaire  de  tous  les  groupes  de  cette  Chambre 
qui  forment  la  majorité  républicaine  : 

La  Chambre,  considérant  qu'il  lui  importe,  dans  la  crise  actuelle 
et  pour  remplir  le  mandat  qu'elle  a  reçu  du  pays,  de  rappeler  que 
la  prépondérance  du  pouvoir  parlementaire  s'exerçant  par  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  est  la  première  condition  du  gouverne- 
ment du  pays  par  le  pays,  que  les  lois  constitutionnelles  ont  ea 
pour  but  d'établir;  —  déclare  que  la  confiance  de  la  mejorité  ne 
saurait  être  acquise  qn'à  un  cabinet  libre  de  son  action  et  résolu  à 
gouverner  suivant  les  principes  républicains  qui  peuvent  seuls 
garantir  l'ordre  et  la  prospérité  au  dedans  et  la  paix  en  dehors,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Signé  :  Lapta,  Dbvoucoux. 

Cet  ordre  du  jour  est  adopté,  à  l  unaniinité  de  toutes  les 
gauches,  par  347  voix  contre  149. 


Troisième  tuiiùstère  de  Ih'orjlic^  dit  Ministère  du  Seize-Mid 
(17  mai-23  novembre  1877). 

• 

Le  Jùumal  officiel  du  18  mai  annonce  que  les  démissions 

présentées  par  MiM.  les  niinislres  des  allaircs  étrangères  et 
de  la  guerre  ii  eut  pas  été  acceptées  par  M.  le  président  de  la 
République. 

Pour  la  troisième  fois,  le  maréchal-président  place  M.  le 
duc  de  Broglie  à  la  téte  du  cabinet  qui,  par  décrets  du  17  mai, 
est  constitué  de  la  manière  suivante  : 
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Présidence  du  conseil  et  justice. 

Duc  de  Broglie  (Âibert). 
Intérieur.  De  Foiirlou. 

—      Baron  Ikille*, 
Affaires  étrangères.  Duc  Decazes^ 
Finances.  Gaillauz. 
Goerre.  Général  Berthant*. 


Marine  et  colon.  V.>amir.  Gicquel 

des  Touches'. 
Instruct,  puh).,  cultes  et  beaui* 

aiis.  Jos.  Brunei. 
Travaux  publics.  Paris. 
Agricttll.  et  com.  Vicomte  de  Meaoz. 


Décret  de  prorogation  des  Chambres  (18  mat  1877). 

Le  mrmc  jour,  48  mai,  M.  de  Fourtou,  ministre  de  l'inté- 
rieur, mante  à  la  tribune,  et,  au  milieu  des  interruptions 
hostiles  de  la  majorité  républicaine,  donne  lecture  à  la 
Chambre  des  députés,  d'un  message  da  président  de  la  Répu- 
blique qui  contient  les  passages  suivants  : 

Messieur  les  députés,  j'ai  dû  me  séparer  du  ministère  que  prési* 
dait  il.  Jules  Simon  et  en  former  un  nouveau.  Je  dois  vous  faire 
Texposé  sincère  des  motifs  qui  m'ont  amené  à  prendre  cette  déci- 
sion. Vous  savez  tous  avec  quoi  scrupule,  depuis  le  25  février  4875, 
jour  où  l'Assemblée  nationale  a  donné  à  la  l'Vance  une  Constitution 
républicaine,  j'ai  observé,  dans  l'exercice  du  pouvoir  qui  m'est 
conlié,  toutes  les  proscriplions  de  cette  loi  fondamentale. 

.■\près  les  élections  d(}  Tannée  dernière,  j'ai  voulu  choi'iir  pour 
ministres  des  hommes  que  je  supposais  être  en  accord  de  sentiments 
avec  la  majorité  de  la  Ctunnbre  des  députés.  J'ai  formé  dans  cette 
pensée,  successivt.Miierit,  (leu.\  ministères.  l.e  premiei'  avait  à  sa  tête 
M.  Dufoure,  vélé-ran  de  nos  assemblées  politicpies,  l'un  des  auteurs 
de  la  Conslitutnjn,  aussi  estimé  pour  la  loyauté  de  son  caractère 
qu'illustre  par  son  éloquence. 

M.  Jules  Simon  qui  a  présidé  le  second,  attaché  de  tous  temps 
à  la  forme  républicaine,  voulait,  comme  M.  Dufaure,la  concilier  avec 
tous  les  principes  conservateurs.  Malgré  le  concours  loyal  que  je 
leor  ai  prêté,  ni  l'un  ni  Tautre  de  ces  ministères  n  a  pu  réunir, 
dans  la  Chambre  des  députés,  une  majorité  solide  acquise  à  ses 
propres  idées... 

Après  ces  deux  tentatives,  également  dénuées  de  succès,  je  ne 
pourrais  faire  un  pas  de  plus  dans  la  même  voie  sans  faire  appel 

1.  Membre  du  cabinet  précédent  maintenu  dans  le  nouveau  cabinet. 
8.  Nommé  seulement  le  lendemain  48  mai. 
3.  Nommé  seulement  le  23  mai  suivant. 
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ou  demander  appui  à  une  autre  firaetkm  du  parti  répuUicaîa«  edk 
qui  croit  que  la  République  ne  peut  s'affermir  sans  avoir  poor 
complément  et  pour  conséquence  la  modilieation  radicale  4e 
toutes  nos  grandes  institutions  administratives,  judiciaires,  finan- 
cières et  militaires...  Ni  ma  conscience,  ni  mon  patriotisme,  se 
me,  permettent  de  m'associer,  même  de  loin  et  pour  Tavenir*  as 
triomphe  de  ces  idées.  Je  ne  les  croîs  opportunes  ni  pour  aujoor* 
d*huiy  ni  pour  demain.  A  quelque  époque  qu'elles  dussent  prévaloir, 
elles  n'engendreraient  que  le  désordre  et  l'atuiissement  de  la  France. 
Je  ne  veux  ni  en  tenter  l'application  moi-ménic.  ni  en  facilitf^r 
Tessai  à  mes  successeurs.  Tant  que  je  serai  dépositaire  du  pouvoir, 
j'en  ferai  usage  dans  toute  l'étendue  de  ses  limites  légales,  pour 
m'oppor-er  à  ce  que  je  regarde  comme  la  perte  de  niim  p,iy«... 

J'ai  donr  choisir,  et  c'était  mon  droit  constitulioiim;! ,  de< 
conseiller^  (jiii  pr'iisent  comme  moi  sur  ce  poiut  qui  est,  en  réalité, 
le  seul  en  quet^tion...  Tous  mes  conseillers  sont,  comme  moi,  décidés 
à  pratiquer  lo vilement  les  institutions,  et  incapables  d'y  porter 
aucune  atteinte.. . 

Pour  laisser  calmer  réurolion  qu'ont  causée  les  derniers  inci- 
dents, je  vous  inviterai  à  suspendre  vos  séances  pendant  un  certain 
temps.  Quand  vous  les  reprendrez,  vous  pourrez  vous  mettre,  toute 
autre  aiïaire  cessante,  à  la  discussion  du  budget,  qu'il  est  si  impor- 
tant de  mener  tnent6t  à  terme.  D*ici  là,  mon  gouvernement  veil- 
lera à  la  paix  publique... 

Si  quelques  imprudences  de  parole  ou  de  presse  compromettaieot 
cet  accord  que  nous  voulons  tous,  j'emploierai  pour  les  réprimer 
les  moyens  que  la  loi  met  en  mon  pouvoir,  et  pour  les  prévenir  je 
fais  appel  au  patriotisme  qui.  Dieu  merci!  ne  fait  défaut  en  France 
à  aucune  classe  de  citoyens.  Mes  ministres  vont  vous  donner  lecture 
du  décret  qui,  conformément  à  Tarticle  2  de  la  loi  constitutionnette 
du  16  juillet  1875,  ajourne  les  Chambres  pour  un  mois. 

Le  président  de  la  République  française,  etc.,  décrète  : 

Ahticlb  iMtcMiKH.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  sont 
ajournés  au  40  juin  1877. 

Fait  à  Versailles,  le  18  mai  1877. 

Signé  :  Marécual  de  Mac-Mabon,  duc  de  Magekta. 
Contresigné  :  Brogub  et  db  FOORTO0. 

Aussitôt  après  la  lecture  du  message,  M.  Gambctta  se 
dirige  vers  la  tribune;  M.  le  président  Grévy  lui  fait  observer 
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qo'après  la  lecture  du  décret  d'ajoumeaieat,  il  ne  peut  plus 

y  avoir  ui  discussiou  ni  délibéraLioa  : 

Ceux  qui  croinmt  devoir  faire  des  propositions  au  sujet  du  mes- 
sage*  dii-il,  pourront  les  présenter  à  la  rentrée  de  la  Chambre. 
BÔles  donc  dans  la  légalité  I  Restez-y  avec  sagesse,  avec  fermeté 
et  a  vec  confiance  {AftplmsdUêements  prolongé*  à  gauche  et  au  centre.) 

Au  début  de  la  séance,  il  a  été  déposé  une  demande  d'inter- 
pellation ;  mais  M.  le  ministre  de  Tintérieur  ayant  insisté  pour  avoir 
la  parole,  je  n  ai  pu  en  donner  connaissance  à  la  Chambre.  Je  Ton 
saisirai  lorsqu'eUe  reprendra  ses  séances.  La  Chambre  estiyoamée 
à  on  OBOîs. 

Les  membres  du  centre  gauche  et  de  la  gauche  se  lèvent 
aux  cris  de  Vive  la  République  l  qui  retentisseni  de  nouveau 
au  moment  où  M.  le  président  quitte  le  fauteuil,  pendant  que 

le  cri  de  Vive  la  Frcoice  !  est  poussé  dans  les  rangs  de  la 

droite. 

A  1  issue  de  la  séance,  les  députés  des  différents  groupes 
de  gaache  se  sont  réunis  en  assemblée  plénîrro  à  Versailles 
à  rbôtei  des  Réservoirs^  sous  la  présidence  de  M.  de  Maroëre, 
président  du  centre  gauche,  qui  prononce  les  paroles  soi* 
vaaies: 

Les  membres  du  parti  répiA>licain  ont  cru  devmr  se  réunir  ici 
ponr  juger  un  acte  qui  nous  semble  porter  atteinte  aux  droits  delà 
nation,  représentée  par  la  Chambre  des  députés,  dans  ses  rapports 
avec  le  poevoir  exécutif.  C'est  sur  cet  acte  que  nous  avons  à  noas 
prononcer. 

M.  Gambetta  prononce  ensuite  uu  discours  où  il  propose 
de  rédiger  «  un  acte  de  protestation,  un  appel  à  la  nation  ». 

Voici  quelques  passages  du  manifeste  qui  a  été  voté  par 
la  réunion  plénière  des  députés  républicains'  : 

MANIFESTE  DES  OÉPUTéS  RÉPUBUCAOIS 

Chers  concitoyens, 
Le  décret  qui  vient  d'ait^'indt-o  vos  mandatniros  est  le  premier 
acte  du  nouveau  miMsière  de  combat  qui  prétend  tenir  en  échec  la 

1.  Journal  de$  Débals  du  19  mai  1877.  ' 
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volonté  de  la  France;  le  message  du  président  de  la  Rt^publiqiie  ne 
laisse  plus  de  doute  sur  les  intentions  de  ses  conseillers  :  la  Chambre 
est  ajournée  pour  un  mois,  en  attendant  qu'on  puisse  obtenir  du 
Sénat  le  décret  qui  doit  la  dissoudre....  Dans  l  imfK)Ssil»ilité  de  por- 
ter à  la  tribune  l'expression  publique  de  notre  réprobation,  notre 
première  pensée  est  de  nous  tourner  vers  vous  et  de  vous  dire, 
comme  les  républicains  de  l'Assemblée  nationale  au  lendemain  da 
24  mai,  que  les  entreprises  des  hommes  qui  reprennent  aujourd'hui 
le  pouvoir  seront  encore  une  fois  impuissantes. 

La  France  veut  la  République  ;  elle  Ta  dit  au  90  février  1876; 
elle  le  dira  encore  toutes  les  fois  qu*elle  sera  consultée,  et  c*eit 
parce  que  le  suffrage  universel  doit  renouveler  cette  année  les  con- 
seils des  départements  et  des  communes  que  Ton  prétend  arrêter 
l'expression  de  la  volonté  nationale  et  que  Ton  interdit  d*abord  U 
parole  à  vos  représentants. 

Comme  après  le  24  mai,  la  nation  montrera  par  son  sang-froid* 
sa  patience,  sa  résolution,  qu'une  incorrigible  minorité  ne  saurait 
loi  arracher  le  gouvernement  d'elle-même.... 

Quant  à  nous,  vos  mandataires,  dès  maintenant  nous  rentrons  ea 
communication  directe  avec  vous  :  nous  vous  appelons  à  prononcer 
entre  la  politique  de  réaction  et  d  aventures  qui  remet  brusque- 
ment en  question  tout  ce  qui  a  été  si  péniblement  gagné  depuis 
six  ans,  et  la  politique  sage  et  ferme,  pacifique  et  progressive  que 
vous  avez  déjà  consacrée... 

Dans  cinq  mois,  au  plus,  la  France  aura  la  parole.  Nous  avons 
la  certitude  qu'elle  ne  se  démentira  pas.  —  La  République  sortira 
plus  forte  que  jamais  des  urnes  populaires,  les  parti-  du  pM'^-^e'  «eronl 
défuntivement  vaincus  et  la  France  pourra  regarder  l'avenir  avec 
confiance  et  sérénité. 

(Suivaient  les  signatures  de  345  députés,  entre  autres,  celle 

de  M.  Thiers.) 

Le  même  jour,  à  Tissue  de  la  séance,  les  trois  groupes  de 
la  gauche  du  Sénat,  réunis  sous  la  présidence  de  M.  Emma- 
nuel Arago,  ont  adopté  la  résolution  suivante  : 

Les  trois  groupes  de  la  gauche  du  Sénat,  réunis  en  assemblée 
(générale,  etc..  —  considérant...  qu'il  importe  de  rassun'r  la 
France  ;  expriment  la  ferme  conviction  que  le  Sénat  ne  s'as?ociera 
à  aucune  entreprise  contre  les  institutions  républicaines,  —  et 
déclarent  qu'ils  résisteront  avec  énergie  à  une  politique  menaçante 
pour  la  paix. publique. 

5t^fie;  Bbrtadld,  prézident  du  centre  gauche;  Gilbbrt*Boocbsb, 
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Galmon,  vice-présidents;  Bernard,  Foucrbrdb  Garbu,  secrétaires; 

Emhanubl  Arago,  président  de  la  gauche  républicaine  ;  Le 
ROYER,  viee'président;UjiLms,  secrétaire. 

Pbtrat,  président  de  V Union  républicaine;  Schburbr-Kbstnbr, 
êeerétaire*. 

Message  et  décret  du  iOJuiti  1877. 

A  la  séance  de  rentrée  du  16  juin  1877,  M.  le  duc  de 
Broglie,  pn  sidenL  du  conseil,  garde  des  sceaux,  minislre  de 
la  juslicc,  donne  lecture  au  Sénat  d'un  message  de  M.  le  pré* 
aident  de  la  République  dont  voici  quelques  extraits  : 

Messieurs  les  sénateurs, 

En  vertu  de  Farticle  5  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février 
1875,  le  président  de  la  République  est  Investi  du  droit  de  dissoudre 
la  Chambre  des  dcpuléSy  sur  l'avis  conforme  du  Sénat.  Cette  grave 
mesure  me  parait  aujourd*hui  nécessaire.  Je  viens  vous  demander 
d'y  donner  votre  assentiment....  J'ai  constaté  qu'aucun  ministère  ne 
poavait  se  maintenir  dans  cette  Chambre  sans  rechercher  l'alliance 
et  subir  les  conditions  du  parti  radical.  Un  gouvernement  astreint 
à  une  telle  nécessité  n'est  plus  mailre  de  ses  actions.  Quelles  que 
soient  ses  intentions  personnelles,  il  en  est  réduit  à  servir  les  des- 
peins de  ceux  dont  il  a  accepté  l'appui  et  àpréparer  leur  avènemenL 
C'est  à  quoi  je  n'ai  pas  voulu  me  prêter  plus  longtemps. 

0>iand  un  tel  désaccord  existe  entrfî  les  pouvoirs  publics,  la  dis- 
solution est  le  moyen  prévu  par  la  Couâtitution  elle-même  pour  y 
mettre  un  terme... 

I^e  mois  de  prorogation  qui  vient  de  s'écouler  pouvait  servir  à 
apaiser  les  esprits  et  à  leur  rendre  le  calme  nécessaire  aux  discus- 
si(.»ns  d  aflaires.  Ce  résultat  n'a  |)as  été  obtenu.  A  peine  la  proroga- 
tion etail-elle  prononcée  que  plus  de  trois  cents  députés  protes- 
taient, dans  un  manifeste  dont  vous  connaissez  les  termes,  ccuUre 
J  usage  que  j'avais  fait  de  mon  droit  constitutionnel.  Ce  manifeste 
.1  été  répandu  à  profusion.  Un  grand  nombre  de  ceux  qui  l'ont  signé 
l  'ont  accompagné  soit  de  lettres  à  leurs  électeurs,  soit  de  discours 
prononcés  dans  des  réunions  nombreuses.  Quelques-uns  même,  à 
l*abrî  de  Timmunité  parlementaire,  se  sont  servis  d'expressions 
telles  que  la  justice  a  dû  sévir  contre  les  journaux  qui  les  repro- 
dttîsaient.  Une  telle  agitation  ne  pourrait  se  prolonger  sans  causer 
un  trouble  profond... 

I.  /oMna/  des  Déftals  du  19  mai  1877. 
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Je  m'adresserai  avec  confiance  à  la  nation.  La  France  tc^ 
comme  moi,  mainlenir  intactes  les  institutions  qui  nous  régisfeat 
Elle  ne  veut  pas  plus  que  moi  que  ces  institutions  soient  ééD&tvio 
par  raelton  du  radicalisme...  ATertie  à  temps,  prérenae  «wtre 
tqut  malenteiida  el  toute  équivoque,  laFrance,  j'en  suis  sûr,  renèm 
justice  à  mes  intentions  el  choisira  pour  ses  mandataires  ceux  qui 
promettront  de  me  seconder... 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mauon,  duc  de  Magenta. 

Contresigne  :  Bro^ue. 

Ce  message  était  suivi  du  décret  suivant  : 

Le  président  de  la  République,  va  l'article  5  de  la  loi  eonstits- 
tionnelle  du  25  février  ISr75,  relative  à  Torganisation  des  pouvoirs 
publics, 

Fait  connaître  an  Sénat  son  intenlioii  de  dîseoiHlre  la  Chanke 
de»  dépotés  et  hii  demande  un  avis  conforme. 

La  lecture  de  ee  message  est  aeraeHlie  à  ebaque  ûutait 
par  des  interroptions  et  les  protestations  de  la  ganche. 

Le  mùme  jour,  M.  de  Fourlou,  minisire  de  l'intérieur,  lisait 
à  la  Chambre  des  députés  une  dôrlar.ilioii  qui  nVtait  que  la 
paraphrase  du  Message  présidenliei.  Cette  déeiaraiioD  se  ter- 
minait ainsi  : 

L'attitude  d'hostilité  anticipée  contre  le  Gouvernement  qu'a  pris»' 
la  majorité  de  cette  assemblée  et  des  déclarations  déjà  rendues 
publiques,  nous  ont  enlevé  jusqu'à  l'espérance  que  le  budget  pût 
être  voté  par  vous.  Si  l'avis  du  Sénat  est  ooafome  à  la  demande 
de  M.  le  Président  de  la  Bépublique,  une  Chambre  nouvelle  coaie- 
qaée  dans  les  délais'  légaux,  aura  tout  le  temps  nécessaire  poer 
pourvoir  aux  services  de  Texercke  prochain.  Le  Gouvernement  se 
bornera  donc  à  vous  demander  quelques  lots  urgentes  qui  tfWffH** 
à  des  intérêts  graves  et  que  vena  ne  voudrez  pas  laiiiser  en  soaf- 
franee»  (Applaudi$êem€nt$  à  draitê,  —  MomvemeMt  prolongé,) 

M.  le  Président  de  la  Chambre  donne  enesite  lecture  ée  b 

demande  d'interpellation  suivante  qui  avait  élé  déposée  a  la 
séance  du  18  mai  précédent  : 

Les  soussignés,  —  considérant  que  le  ministère  annoncé  cematie 
(18  mai)  par  le  Journal  officiel  est  composé  des  hommes  dont  la 
France  a  déjà  condamné  la  politique;  —  que  leur  présence  au  pou* 
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voir  0(>m})riifnet  la  paix  inténVure  t-i  exlérieure  ;  — demandentà 
interpeller  le  Gouvernement  sur  la  cumpofiilioa  du  Cabinet. 

Signé  :  âe  Marcère,  Devoucoux,  dc  Rémasat,  Lepère,  Floquet» 
I.oMond.  Camille  Sée,  Franck-Chauveaii,  Druinel,  Brisson,  Spiûler, 
Louis  Blanc,  Bernard  Lavorgne,  Danelle-Bernardin,  Laussedat, 
Tîrttrd,  Marcellin  Pellet,  Albert  Grévy»  Joarnaaii,  ilobert  de  Ifassy, 
Faye,  de  M  abjr. 

M.  de  Fourtou demande  1»  discussion  immédiate  de  l'inter- 
pellalion  qui  est  acceptée  par  Ja  Chambre.  La  discussion  foi 
•  en  lien  les  16, 18  etl9  jnin,aété  orage  nse  et  passionnée.  T 

ont  pris  parl.entre  autres  MM.  Paul  Belhmont,  GambetLa,  Jules 
Ferry,  Louis  Blanc,  Georges  Périn,  Paul  de  Gassagnac,  Léon 
Renault,  et  les  ministres  de  Fourlou,  Decazcs  et  Paris.  A  la 
séance  du  16  jnin,  M.  de  Fourtoa  Toulant  justifier  l'acte  du 
16  mai,  s'exprime  ainsi,  au  milieu  des  applaudiasementadela 
droite  et  des  protestations  de  la  gauche  : 

La  vérité  est  donc  ce  que  j^affirmo.  à  savoir  :  que  suf  le  terraiu 
des  luis  constitutionnelles,  un  combat  s'est  livré  dès  le  premier  joor 
entre  i  esprit  conservateur  et  l'esprit  révolutionnaire  ;  un  combat 
dans  lequel  Tesprit  conservateur  a  toujours  été  vaincu  et  duquel 
nous  avons  vu  sortir,  manifestement  encouragées  par  la  faveur  des 
fractions  avancées  de  la  majorité,  manifestement  subies  par  les 
fractions  modérées,  jusqu'à  des  propositions  qui  amnistiaient  la 
Commune  d»î  Pari-. 

J«'  vous  d«'non(;;iis  loiil  à  l'heure,  messieurs;,  la  majorité  marchant 
à  r.ibittrptinn  des  deux  autre?  grands  pouvoirs  de  l'État.  Je  puis 
ajouter  maintenant  qu'elle  y  marchait  le  drapeau  «le  la  désorga- 
nisation sociale  à  la  main.  C*e>t  alors  qu'est  interverui  l'acte  répa- 
rateur du  16  mai.  Il  est  intervenu  pour  arrêter  le  mouvement,  au 
terme  durpitd  se  serait  rencontré  l'abaissement  inénicillahle  de  la 
nation  Iran  «.aise.  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  s'envelopiiant  dans 
son  droit  constilutiorjri»'!.  est  venu  rétablir  l'ecjuiiihrr'  nécessaire 
entre  les  pouvoirs  publics,  en  sauvegardant  contre  vos  empiéte- 
ments l'indt-pendance  du  Sénat  et  sa  propre  indépendance. 

En  vous  empêchant  .iin>i  de  devenir  une  Convention,  savez-vous 
ce  qu'il  a  fait?  Au  lieu  de  troubler,  comme  on  l'en  accuse,  le  fonc- 
tionnement régulier  et  paisible  de  la  Constitution,  il  l'a  sauvée  de 
vos  mains,  en  même  temps  qu'il  barrait  le  passage  au  radicalisme 
montant  peu  à  peu,  d'étape  en  étape^  par  des  cheminemeuls 
couverts,  à  l'assaut  de  la  société... 
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Vous  savpx  bien  que  nous  sommes,  nous  aussi,  les  amis  de  la 
France  de  Hî)...  N(>u«  sommes  la  France  de  89  se  dressant  contre  la 
France  de  93...  [Applaudisseinritts  adroite,  auxquels  répondent  dct 
applaudissements  ironiques  à  gauche  et  au  cenlreK) 

A  la  suite  de  cette  mémorable  discussion,  M.  Horace  de 
Choiseiil  monte  à  la  tribune  le  19  juin,  pour  donner  lecture 
d'un  ordre  du  jour  motivé  au  nom  des  députés  républicains 
signataires  du  manifeste  du  18  mai  : 

Les  plus  autorisés  parmi  vous,  dit-il,  m'ont  confié  le  soin  de  vous 
présenter  un  ordre  du  jour,  et  je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  le  senti- 
ment (jui  a  inspiré  cet  ordre  du  jour.  Ce  seiilimcnt,  c'est  l'union 
compli'lf,  c'est  l'union  loyale  de  tous  les  partis  r«'pubiicain-s.  La 
majorité  répuMicainese  conjpose,  et  nousaimons  à  le  r«^ péter,  aprèsle 
discours  de  l'honoiable  M.  Paris,  de  ceux,  qui,  toute  leur  vie,  ont 
défendu  la  République  et  l'ont  réclamée;  elle  se  compose  de  ceux 
qui,  au  lendemain  de  i870,  après  le  démembrement  de  la  France 
par  suite  des  fautes  de  l'Empire,  et  à  la  veille  du  déchirement  dont 
les  dynasties  menaçaient  la  France,  se  sont  sans  réserve  ralliés  à  la 
République. 

Messieurs,  cette  majorité  républicaine  a  le  devoir  de  dénoncer  à 
la  France  Tacte  du  16  mai  par  lequel  le  président  delà  République, 
intervenant  personnellement,  a  déclaré,  par  la  bouche  de  ses 
ministres,  qu*il  n*avait  pas  conûance  dans  la  représentation  de  la 
France,  c'est-à-dire  dans  la  France  elle-mérae,  et  qu*il  ne  savait 
gouverner  qu*avec  la  direction  de  M.  le  duc  de  BrogUe,  Timplacable 
ennemi  du  suffrage  universel. 

Voici,  messieurs,  Tordre  du  jour  signé  par  les  présidents  des 
groupes  de  la  gauche  : 

La  ChamKrr  <les  députés,  considérant  que  le  ministère  formé  le 
il  mai  par  le  Président  de  la  République  et  dont  M.  de  Bm^^lie  rst 
le  chef,  a  été  appelé  aux  ail'aires  conlrairenieut  à  la  loi  des 

1.  C'est  à  cette  mAme  séance  et  quehjues  instants  après  que  s'est  pro- 
duite rctle  scène  illustrée  par  la  peinture  et  la  gravure,  et  désormais 
historique.  M.  de  Foin  tou  disant  que  »  l'Assemblée  nationale  a  été  la 
libératrice  du  territoire  »,  plusieurs  membres,  en  dési^uaut  M.  Tbiers^ 
s'écrient  :  u  Le  voilà,  le  libérateur  du  territoire  I  »  —  A  ce  moment,  les 
membres  de  la  gauche  et  du  centre  se  lèvent  et,  se  touroaot  ters 
M.  Tbiers,  le  saluent  des  plas  vives  acclamations  et  des  plus  cbaleureaz 
applaudissements.  (Compte  rendu  in  extenso  de  Ut  séance  du  i6/iit»  1877.) 
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majorités  qui  est  le  principe  du  gooTemement  parlementaire;  — 
Qu'il  s'est  dérobé  le  jour  même  de  sa  formation  à  toutes  explications 
devant  les  représentants  du  pays; —  Qu'il  a  bouleversé  toute 
l'administration  intérieure,  afin  de  peser  sur  les  décisions  du 
sufiTrage  universel  par  tous  les  moyens  dont  il  pourra  disposer;  — 
Qu'à  raison  de  son  origine  et  de  sa  composition,  il  ne  représente 
que  la  coalition  des  partis  hostiles  à  la  République,  coalition 
conduite  par  les  inspirateurs  des  manifestations  cléricales  déjà 
condamnées  par  la  Chambre  ;  —  Que  c'est  ainsi  que  depuis  le 
17  mai,  il  a  laissé  impunies  les  attaques  dirigées  contre  la  repré- 
sentation nationale  et  les  provocations  directes  à  la  violation  des 
lois;  —  Qu'à  tous  ces  titres,  il  est  un  danger  pour  l'ordre  et  pour  la 
paix,  en  même  temps  qu'une  cause  de  trouble  pour  les  affaires  et 
pour  les  intérêts;  —  Déclare  que  le  ministère  n'a  pas  la  confiance 
des  représentants  de  la  nation  et  passe  à  lordre  du  jour. 

Signé  :  Horace  de  Ghoiseul»  Devoucoux,  Louis  Blanc,  de  Marcère, 
Lausiedal. 

M.  Paris,  ministre  des  travaux  publics,  prend  ensuite  la 
parole  : 

...  Quand  le  Sénat  aura  parlé,  dit-il,  s'il  donne  son  approbation 
à  la  politique  qui  a  été,  pendant  trois  mr-is,  aUaqu(^e  <ians  celte 
enceinte,  le  pay«,  à  son  tour,  dira  qui  a  r  ii-on  ou  bit-n  de  la  coali- 
tion de  toutes  les  gauches,  ou  bien  de  l'uiiioa  de  tous  les  conserva- 
teurs. {Applaudissements  d  droite  auxquels  répondent  des  applau' 
dissements  ironiques  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Gambetta  monte  à  la  tribune  pour  appuyer  l'ordre  du 
jour  de  M.  Horace  de  Choiseul  : 

L'ordre  du  jour  que  vous  allez  voter,  dit-il,  quoi  qu'en  puisse  dire 
rhonorable  minisire  des  travaux  publics,  n^est  rien  autre  chose  que 
Taffirmation  de  l'union  des  véritables  conservateurs  républicains  et 
patriotes.  Celte  union,  le  pays  nous  en  a  donné  ronlreet  l'exemple. 
Nous  allons  retourner  devant  lui.  Alors,  il  ne  s'.i:;ira  ni  de  violences, 
ni  d'interruptions,  ni  d'outrages  ;  il  faudra  que  tout  le  monde  — je 
Tai  déjà  dit  et  je  le  rt'pèle,  —  tout  1»'  monde  sans  exception  courbe 
la  tête  devant  la  décision  de  notre  maître  à  tous  ;  le  suirrage  uni- 
versel. 

La  Cbambre  des  députés  adopte  ensuite  l'ordre  du  jour 
motivé  de  M.  Horace  de  Choiseul  par  363  voix  contre  158. 
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Dissolution  de  la  Chambre  des  députés  (25  juin  1877). 

La  communication  rela'ive  à  la  demande  de  dissolution  de 
la  Chambre  des  députés  faite  au  Sénat  le  16  juin  par  M.  le 
duc  de  Broglie,  président  du  conseil,  a  été  renvoyée  aux 
bureaux  le  jour  même.  Le  20  juin,  M  Depeyre  a  fait  sur 
celte  communication  son  rapport  qui  conclut  à  l'adoption  de 
la  résolution  suivante  : 

Vu  le  message  de  M.  le  Président  de  la  République  en  date  da 
16  juin,  par  lequel  il  fait  connaître  au  Sénat  son  intention  de  dis- 
soudre la  Chambre  des  députes  et  lui  demande  l'avis  prescrit  par 
l'article  5  de  la  loi  sur  les  pouvoirs  publics  ; 

Le  Sénat  émet  un  avis  conforme  à  la  proposition  du  Président  de 
la  République. 

Sur  la  demande  du  président  du  conseil,  l'urgence  est 
déclarée,  et  la  discussion  fixée  au  lendemain  21  juin.  EU» 
s'est  continuée  le22.  AIM.  Victor  Hugo,  Jub^s  Simon, Bérenger, 
Bertauld  etLaboulaye,  dans  des  discours  patriotiques,  com- 
battent la  proposition  que  défendent  MM.  de  Montgoltier,  de 
Jkoglie,  président  du  conseil,  et  Brunet,  ministre  de  Tinstruc- 
lion  publique. 

Qu'est-ce  que  tout  cela,  messieurs,  s'écrie  Victor  Hugo,  c'est 
l'esprit  de  révolution.  Oui,  à  cette  heure,  l'esprit  de  gouvernement 
est  dans  l'opposition  et  l'esprit  de  révolution  est  dans  le  Gouverne- 
ment. Messieurs  les  sénateurs,  croyez-moi.  Oui,  soyez  le  Gouver- 
nement, coupez  court  à  cette  tentative.  Arrêtez  net  cette  élranire 
insurrection  du  10  mai...  {Applaudissements  prolonges  à  gauche) 
Il  dépend  aujourd'hui  du  Sénat  de  pacifier  la  France  ou  de  troubler 
le  monde.  La  France  est  aujourd'hui  désarmée  en  face  de  toute  la 
coalition  du  passé  !  Le  Sénat  est  son  bouclier.  La  France,  livrée  aux 
aventures,  n'a  plus  qu'un  point  d'appui,  un  seul,  le  Sénat...  Le 
Sénat,  en  rejetant  la  dissolution,  rassure  la  patrie  et  prouve  qu'il 
est  nécessaire...  Avec  plus  d'assurance  que  les  anciens  croisés, nouï 
pouvons  dire  ;  Dieu  le  veut!  Non,  le  passé  ne  prévaudra  pas.  Eût- 
il  la  force,  nous  avons  la  justice,  et  la  justice  est  plus  forte  que  la 
force.  Nous  sommes  la  philosophie  et  la  liberté  I 
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Non,  tout  le  moyen  Age  condensé  dans  le  Syllabus  n*aura  pas 
raison  de  Voltaire  ;  non,  tonte  la  monarchie,  fût-elle  triple,  et  eûU 
elle^  comme  l'hydre,  trois  tètes,  n'aura  pas  raison  de  la  Répu- 
bliqae...  {Applaudiêsemmt$  répétés  à  gauche.) 

Le  22  juin,  la  demande  de  dissolution  de  la  Chambre  des 

députés  est  adoptée  par  150  voix  contre  130. 

A  la  séance  du  25  juin  suivant,  M.  Jules  Grévy,  président 
de  la  Chambre  des  députés,  s'exprime  ainsi  : 

^  Messieurs,  avant  de  donner  connaissance  de  la  communication 
que  j'ai  reçue,  je  veux  remercier  une  dernière  fois  la  Chambre  du 
grand  honneur  qu'elle  m'a  fait  et  de  la  bienveillance  qu'elle  m*a 
lilmoignée.  Le  pays,  devant  lequel  elle  va  retourner,  loi  dira  bien- 
tôt que,  dans  sa  trop  courte  carrière,  elle  n'a  pas  cessé  un  seul 
jour  de  bien  mériter  de  la  France  et  de  la  République. 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  des  bravos  et  des  applau- 
dissements prolongés  à  gauche  et  au  centre. 

M.  le  président  doiiue  ensuite  lecture  d'une  lettre  de 
M.  de  Fourtou,  ministre  de  l'intérieur,  le  priant  de  communiquer 
à  la  Chambre,  dès  l'ouverture  de  la  séance,  le  décret  suivant  : 

ÂBTICLE  PREMIBH.  —  La  Chambre  des  députée  est  di^ssoute. 

Abt.  2.  —  Les  collèges  électoraux  seront  convoqués  pour  de 
nouvelles  élections  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Kabâchal  de  m ac-Mabon,  duc  db  Magenta. 

Contresigné  :  Brogue  et  de  Fourtou. 

Fut  4  Vsnslltos,  la  SS  Juin  ISTT. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  tous  les  députés  delà  gauche 
et  du  centre,  en  même  temps  que  M.  le  Président  se  retire  du 
fauteuil,  se  lèvent  aux  cris  répétés  de:  Vive  la  République  ! 

Vive  la  Paix!  Les  membres  de  la  droite  répondent  par  les 
cris  de  Vive  la  France  1  vive  le  Maréchal  I 

Par  un  décret  du  21  septembre  1877,  les  élections  légis- 
latives pour  nommer  la  nouvelle  Chambre  sont  fixées  au 
14  octobre  suivant.  Malgré  la  direction  anlircpublicaine 
donnée  par  le  cabinet  aux  éieclious  générales  des  14  et 
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28  octobre,  elles  ont  amené  dans  la  nouvelle  Chanobre  environ 
325  (léputéarépublicains  et  seulement  208  consenratears*.  A  la 
suite  de  cet  échec»  le  cabmei  avait  donné  sa  démisuoa; 
mml^  Journal  officiel  du7  novembre  publiaitlanote  suivante: 

Sur  la  demande  qui  leur  en  a  été  faite  par  M.  le  Président  de  U 
République»  les  ministres  ont  retiré  les  démissions  qu'ils  avaient 
eu  l'honneur  de  déposer  entre  ses  mains.  Ils  ont  d'ailleurs  inaislé 
pour  qu  il  fût  bien  entendu  qu'en  conservant  leurs  fonctions,  ils 
ne  préjugeaient  en  rien  des  résolutions  aitérieorei  du  chef  ée 
l'État. 


Démission  du  troisième  ministère  de  Brogiie  (19  nov.  1877 . 

A  la  séance  da  12  novembre  1877,  M.  Albert  Grévy  dépose 
sar  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés»  le  projet  de  réso- 
lution suivant: 

Considérant  que  les  élections  des  14  et  18  octobre  ont  été  bitei 
dans  des  conditions  qui  imposent  à  la  Chambre  des  députés,  pio* 
tectrice  du  suffrage  umversel  dont  elle  est  issue,  un  devoir  eseep- 
tionnel  ;  que  la  campagne  au  cours  de  laquelle,  pendant  dnqmoii, 
toutes  les  lois  ont  été  violées  pour  exercer  sur  les  élections  une 
pression  ill  cgi  lime,  a  été  couronnée  par  le  scandale  de  la  candida- 
ture orficielie,  s'c  talant  sous  une  forme  et  se  manifestant  par  des 
procédés  qui  ont  révolté  la  conscience  publique.... 

Considérant  que  le  devoir,  pour  la  Chambre  des  députés,  de 
veiller  au  respect  et  à  la  défense  du  sulirage  universel,  est  d'autant 
plus  étroit  que  ceux  qui  ont  prétendu  vouloir  le  consulter,  n'ayani 
pu  dénaturer  son  verdict,  affectent  aujourd'hui  de  n'en  tenir  aucun 
compte  et  se  mettent  à  Tétat  de  rébellion  contre  la  souveraioeti 
nationale; 

i.  C'est  dans  un  banquet.offert  le  iS  août  1877,  à  Lille,  par  M.  TesU- 
lin,  sénateur,  et  les  anciens  députés  du  Nord,  à  M.  Gambetta,  chef  de 

l'opposilion  r'pnblicaîiie,  que  ce  dernier  a  prononrélcs  paroles  suivar:!*' 
qui  ont  (Ml  un  grand  r*^!enlisseniont  :  «  Quand  la  France  aura 
entendre  sa  voix  souveraine,  croyez-le  bien,  messieurs,  il  faudn 
soumcUre  ou  se  dcni'Jire,  »  Pour  ces  paroles,  considérées  comme 
offense  envers  le  président  de  la  République,  M.  Gambetta  a  été 
condamné  par  défaut  à  trois  mois  de  prison  et  2.000  fkanes  d'ensods 
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La  Chambre  adopte  la  résolution  suivante  ; 

Article  premier.  —  Vnç  commission  de  33  membres,  nommée 
dans  les  bureaux,  sera  clnrqée  de  faire  une  enquête  prirlementaire 
sur  les  actes  qui,  depuis  le  16  mai,  oot  ea  pour  objet  d  exercer  sur 
les  électioDs  uoe  pression  illégale. 

Akt.  2.  —  A  cet  efTet,  la  commission,  indépendamment  des 
enquêtes  particulières  qu'elle  croirait  detoir  faire  dans  les  départe- 
ments, pourra,  soit  sur  le  renvoi  qui  lui  en  serait  fait  parla  Cbam- 

bre,  au  cours  de  la  vérification  des  pouvoirs,  soit  d'office,  se  faire 
remettre  tous  les  dossiers  des  14  et  28  octobre.  —  Elle  est  investie, 
pour  remplir  sa  mission,  des  pouvoirs  les  plus  étendus  qni  appar» 
Lienneut  aux  comniiitsioQS  d*enquèle  parlementaire. 

Akt.  3.  —  Elle  déposera,  le  plus  t6t  possible,  an  rapport  dans  le- 
quel, après  avoir  constaté  tous  les  faits  de  nature  à  engager, 
n'importe  à  quel  titre,  la  responsabilité  de  leurs  auteurs,  quels 
qu'ils  soient,  elle  proposera  à  la  Chambre  les  résolutions  que  ces 
faits  lui  paraîtront  comporter.  {ApplaudùiemmUi  proUngét  à 
gaucàe  cl  au  ettUre,) 

Le  même  jour,  rorgence  est  déclarée,  les  bureaux  se 
réunissent  immédiatement  pour  examiner  cette  proposition 
snr  laquelle  M.  Leblond  dépose  son  rapport  le  lendemain 

13  novembre.  Sur  la  demande  de  M.  Floquet,  la  dis- 
cussion a  lieu  immédiatement.  Après  trois  jours  (43,  14  et 
45  nov.)  d'une  discussion  longue  et  passionnée  à  laquelle  ont 
pris  part  de  nombreux  orateurs,  entre  autres  UM.  Baragnon, 
Léon  Renault,  Jules  Feny,  Cunéo  d'Ornano,  Gambetta  et 
les  ministres  de  Fourtou,  de  Broglie  et  le  général  Berthaut, 
la  Chambre  adopte  le  15  novembre  le  projet  de  résolution  de 
M.  Albert  Gréw  par  312  voix  contre  205. 

Battu  à  la  Chambre  des  députés,  le  ministère  essaie  de  se 
relever  en  s'appuyant  sur  le  Sénat. 

Le  17  novembre,  H.  Audren  de  Kerdrel  dépose  sur  le 
borean  dn  Sénat  «  une  demande  d'interpellation  an  Gouver- 
nement sur  les  mesures  qu'il  compte  prendre  au  sujet  de 
Tenquête  ordonnée  par  la  Chambre  des  députés.  » 

M.  de  Broglie,  président  du  conseil,  déclare  que  le  Gouver- 
nement accepte  Tinterpellation  dont  la  discussion,  sur  sa 
demande,  est  fixée  au  lundi  10  novembre.  Au  début  de  la 
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séance,  M.  Ëmmanuel  Arago  propose  la  question  préalable  qm 
est  rejetée  an  scratin  par  154  voix  contre  130,  A  la  soile  dme 
iliscusaion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Aadren  de  Kenirel,b 
duc  de  Broglie,  président  da  oonseil,  Labonlaye  et  Dnfiuire, 

l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  proposé  par  M.  Dufaore,  est 
repoussé  par  152  voix  contre  133. 

M.  Aadren  de  Kerdrel  présente  Tordre  du  jour  suivaiil: 

Le  Sénat,  prenant  acte  des  déclarations  du  Goayernement,  el 
résolu,  conformément  aox  principes  conservateurs  <ia*il  a  toujoan 
soutenus,  à  ne  laisser  porter  tfucane  atl^te  aux  prérogatives  qui 
i^partîemieiit  à  diacun  des  pouvoirs  publics,  passe  à  Tordre  do 
jour. 

Cet  ordre  du  jour  est  adopté  par  142  voix  contre  138.  Après 
cette  faible  victoire,  le  Cabinet  se  retire,  et  le  Journal  officiel 
du  lendemain  20  novembre  annonce,  à  la  date  du  19i 
qiie  «  les  ministres  ont  remis  leurs  démissions  entre  las 
mains  de  M.  le  Ptésident  de  la  République  qui  les  s 
acceptées.  )> 

* 

Ministère  Mochebouët  {2à  nov.-13  déc.  1877). 

Cette  fois,  le  maréchal  Président  choisit  ses  ministres  en 
dehors  du  Parlement  et  ronstilue  un  ministère  d'airaires  sous 
la  présidence  du  général  de  Rochebouët.  Par  décrets  du 
23  novembre  1877,  le  ministère  est  constitué  comme  suit: 


Présidence  du  conseil  et  guerre. 

Génér.  Grimaudel  de  EU>chat>ouSt. 
Juslice.  Le  Pelletier. 
Aff.  étrang.  Marquis  de  Banneville. 
Intérieur.  Welcbe. 
Finsness.  DatiUeol. 


Marine  et  colonies.  V.-amir*  baios 

Roussin. 

lustruct.  publ.,  cultes  et  beaux- 
arts.  Faye  (de  ilnstitul]. 
Tra? aax  publics.  GraS£ 
Agricult  et  com.  Oxenne. 
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Chute  du  ministère  Rochebouët.  —  Fin  du  Seize^Mai 

(13  déc.  1877). 

Le  jour  même  de  la  publication  du  nouveau  ministère 
(24  noTembre),  M.  Le  Pelletier,  garde  des  sceaux,  donne 
lecture,  à  la  Chambre  des  députés,  d'une  déclaration  mi- 
Distérielle  ainsi  conçue  : 

Messieurs  les  députés,  à  la  suite  des  débats  qui  viennent  d\ivoir 
lieu  dans  les  deux  Chambres,  .M.  le  président  de  la  République  a 
cru  devoir  eonlier  la  direclioii  des  affaires  du  pays  à  des  homnic-^ 
elraimers  aux  di  rrders  conflils,  indépendants  vis-à-vis  de  tous  les 
partis,  à  des  hommes  qui  doivent  et  qui  veulent,  pen<iant  la  durée 
de  leur  mandai,  n-sler  en  dehors  des  bittes  politiques.  (Vest  dans 
ces  eondilioMs,  mr>-ieurs,  que  nous  nous  présentons  devant  vous 
pour  [)réier,  au  mar-M  bal  de  Mac-Malion,  le  concours  qu'il  nous  a 
lait  i  bonneur  de  nous  demander  

Observateurs  fidèles  des  luis  de  notre  pays,  et  résolus  à  ne  per- 
nietlre  aucune  atteinte  àses  institutions,  nous  respecterons  religieuse- 
naent  et  nous  ferons  respecter  la  Constitution  républicaine  qui  nous 
régit;  elle  passera  intacte  de  nos  mains  dans  celles  de  nos  succes- 
seurs, le  jour  où  le  Président  de  la  République  jugera  les  dissenti- 
ments actuels  suffisamment  apaisés  pour  prendre  un  ministère  dans 
le  Parlement.  Jusque-là,  nous  remplirons  notre  t&che  avec  dévoue- 
ment, avec  fermeté  et  avec  prudence,  sans  autre  préoccupation 
que  d'assurer  à  la  France  l'ordre  et  la  paix. 

H.  le  président  de  la  République  tous  denuinde,  messieurs,  de 
nous  aider  dans  cette  œuvre  d'apaisement  d  d'intérêt  public  ;  il 
compte  pour  cela  sur  votre  patriotisme. 

La  majorité  républicaine  répond  à  cette  déclaration  par  une 
demande  d'interpellation,  signée  par  M.  de  Marcère  et  ainsi 
conçue  : 

Je  demande  à  interpeller  le  cabinet  sur  sa  formation. 

Sur  la  demande  de  M.  de  Marcère  et  malgré  le  désir  du 
ministre  de  l'intérieur  qui  réclame  son  renvoi  au  lundi  sui- 
vant, la  discussion  a  lieu  immédiatement.  M.  de  Marcère 
développe  son  interpellation  : 

£t  tenez,  messieurs  les  ministres,  dit-il^  je  veux  terminer  par  lÀ; 
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VOUS  pouvez  rendre  à  ce  pays  un  grand  service;  c'est  la  seule 
parole  qu*en  ce  jour,  je  puisse  vous  dire;  vous  avez  la  confiance 
de  M.  le  président  de  la  Ilépublique.  Eh  bien,  faites-lui  entendre  la 
vérité.  Celte  vérité,  il  ne  la  connaît  pas.  FJle  ne  pénétre  pas  jusqu'à 
lui.  le  ne  sais  (juels  Cousfils  perlides  empêchent  cette  vérité  d'arri- 
ver à  ses  oreilles;  il  ne  m'importe  guère,  au  sur[)lus,  de  savoir  qui 
Tempéche  de  la  connaître;  mais  ce  qui  m'importe,  c'est  qu'il  la 
sache,  vous  pouvez  la  lui  faire  connaître,  vous,  vous  êtes  autorisés 
pour  cela.  Il  vous  a  appelés  dans  ses  conseils.  Eh  bien,  faites  en 
sorte,  messieurs  les  ministres,  de  détourner  de  ce  pays  des  malheure 
dont  je  ne  veux  même  pas  prononcer  le  nom.  (Bravos  et  applaudit- 
tenmii  répétés  à  gauche  et  au  eenirè.) 

M.  Charles  Flcxfuel  prend  ensuite  la  parole.  U  dit,  eo 

s'adressaut  aux  ministres  : 

Vous  n*êtes  pas  l'obéissance  à  la  souveraineté  nationale«  aux 
décisions  du  i  \  et  du  28  octobre;  vous  êtes  le  pouvoir  periionnel... 
Dans  cette  situation,  avec  une  grande  tristesse,  nous  vous  décla- 
rons —  et  je  pense  que  je  ne  serai  désavoué  ici  par  aucun  membre 
de  la  majorité  républicaine  —  nous  vous  déclarons  que  vous  n'au- 
rez ni  notre  confiance  provisoire,  ni  notre  concours  à  un  moment 
quelconque.  Non!  nous  vous  rtHu-ons  cette  confiance,  nous  vous 
refusons  ce  concours;  vous  ne  pourrez  ni  nou>  tromper,  ni  éj?arerle 
pavs...  (Acclamations  et  applaudissements  répétés  à  gauche  et  au 
centre.) 

L'ordre  du  jour  suivant  est  ensuite  déposé  ; 

La  Chambre  des  députés,  considérant  que  par  sa  composition 
et  ses  origines,  le  ministère  du  23  novembre  est  la  négation  des 
droits  de  la  nation  et  des  droits  parlementaires;  —  que  dès  lors, 
il  ne  peut  qu*aggrayer  la  crise  qui,  depuis  le  i6  mai,  pèse  si  cruelle- 
ment sur  les  all'aires;  déclare  qu'elle  ne  peut  entrer  en  rapport 
avec  le  ministère,  et  passe  à  Tordre  du  jour. 

Signé  :  de  Marcère,  Gambetta,  Lepère, 
Jules  Ferr)  et  quatorze  de  leurs  collègues. 

M.  llaragnon  demande  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  qui 
est  repoussé  par  315  voix  contre  204.  L'ordre  du  jour  motivé 
de  M.  de  Marcère  est  ensuite  adopté  par  *]15  voix  contre  207. 

Le  ministère  Rocliebouët  était  renversé  le  jour  même  de 
sa  publication  au  Journal  of/icieL  11  n  en  persiste  pas  moins 
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à  demander  le  vote  du  huilget;  mais  a  la  séance  du  4  dé- 
cembre suivant,  après  la  lecture  par  M.  Jules  Ferry  d*uuc 
déclaration  adoptée  à  runanimité  par  la  commission  du  bud- 
get relativement  à  Fétat  de  ses  travaux,  et  en  réponse  à  un 
discours  de  M.  Rouher,  M.  Gambette  s'exprime  ainsi  : 

...  Ce  budget  général,  nous  l'avons  préparé;  les  rapports  sont 
là;  nous  les  déposons  sur  la  tribune  du  Corps  législatif.  Alors  en 
règle  avec  nos  devoir.*?,  prêts  à  la  discussion  et  au  vote  de  tous  ces 
budgets,  nous  adres>îinl  encore  au  pays,  nous  ajouterons  :  Nous, 
nous  sommes  prêts;  mais  nous  ne  livrerons  notre  or,  nos  charges, 
nos  sacrifices,  le  produit  de  notre  dévouement  que  lorsqu'on  se  sera 
incliné  devant  la  volonté  qui  a  été  exprimée  le  14  octobre,  de 
savoir  si,  en  France,  c'est  la  naiion  qui  gouverne  ou  un  homme 
qui  commande. 

Ce  discours  est  accueilli  par  des  acclamations  et  des  ap- 
plaudissements prolongés  à  gauche  et  au  centre. 

M.  Jules  Grévy,  prrsident  de  la  Chambre  des  députés,  fut 
appelé,  le  29  novembre,  auprès  du  maréchal  de  Mac-Mahon, 
ainsi  que  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  président  du  Sénat, 
pour  conjurer  la  crise  soulevée  par  Tarrivée  au  ministère  du 
général  de  Rochebouèt.  M.  Grévy  conseilla  au  président  de 
la  République  de  s'incliner  devant  les  règles  du  régime  par- 
lementaire et  de  prendre  un  miuistère  dans  les  rangs  de  la 
majorité*. 

M.  Dufaure  avait  été  chargé  par  le  président  de  la  Répu- 
blique de  former  un  nouveau  cabinet.  Le  7  décembre,  il  s*est 
rendu  à  l'Élysée  pour  soumettre  à  rapprobation  du  président 

de  la  République  une  liste  ministérielle;  mais  le  maréchal- 
président  voulant  maintenir  les  ministres  actuels  de  laj^  uerre, 
de  la  marine  et  des  affaires  étrangères,  et  M.  Dutaure  ayant 
réclamé  avec  insistance  le  changement  des  titulaires  de  ces 
trois  portefeuilles,  les  pourparlers  ont  été  rompus,  et  M.  Du- 
faure a  été  relevé  de  la  mission  qu'il  avait  acceptée.  M.  Bat- 
bie,  sénateur,  a  été  appelé  à  l'Elysée  et  chargé  de  la  compo- 
sition d  un  nouveau  ministère  ^ 

1.  Vapereao.     DkUonnaire  de$  eontempormnt, 

2.  Agence  Hinoos. 
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Pendant  près  d'une  semaine,  M.  Batbie  a  fait  de  ^ns 
efTorls  pour  accomplir  sa  mission. 

On  sait  que  depuis  cinq  jours,  on  poursuivait  à  TÉlysée,  soos 
l'inspiration  de  MM.  de  Broglie  et  Buffet,  la  formation  d'un  cabinet 
<lç  droite,  résolu  à  percevoir  les  impôts  sans  le  consentement  de  la 
Chambre,  et  à  exécuter  toutes  les  autres  mesures  illégales  qu'en- 
l rainait  nécessairement  un  pareil  acte.  Le  principal  obstacle  contre 
lequel  on  s'est  heurté  a  ét<3  l'impossibilité  de  trouver  un  ministre 
«les  finances  qui  voulût  assumer  la  redoutable  responsabilité  d'or- 
donner la  perception  illégale  des  impôts.  C'est  M.  Pouyer-Quertier 
qui  a  définitivement  fait  échouer  la  combinaison.  A  l'insistance 
qu'on  mettait  à  lui  faire  prendre  le  portefeuille  des  finances,  il  a 
opposé  un  refus  absolu,  disant  que  non  seulement  lui,  mais  aucun 
parlementaire  n'accepterait  une  pareille  mission.  Il  a  ajouté  que  la 
politique  de  résistance  qu'on  voulait  suivre  lui  paraissait  funestr 
et  qu'elle  conduirait  la  France  aux  abîmes*,  et  enfin  il  aénergique- 
ment  conseillé  qu'on  reprît  les  négociations  avec  M.  Dufaure,  qui 
représentait  la  seule  solution  possible.  Le  maréchal  a  alors  mani- 
festé son  intention  de  quitter  la  présidence:  après  l'avoir  su pplif 
en  lui  montrant  les  périls  auxquels  sa  résolution  exposerait  le  pays, 
il  a  consenti  à  rester  au  pouvoir.  M.  le  duc  d'Audiffrel-Pasquier, 
président  du  Sénat,  et  M.  Ferdinand  Duval,  préfet  de  la  Seine,  ont 

1.  Suivant  le  rapport  général  lu  le  8  mars  1879  k  la  Chambre  des 
députés  par  M.  Brisson,  au  nom  de  la  Commission  d'enquête  sur  les 
élections  des  14  cl  28  octobre  1877,  le  Gouvernement  préparait  un  coup 
de  force  contre  la  représentation  nationale.  Les  dépêches  télégraphiques 
échangées  entre  le  général  de  Rochebouët,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre,  et  le  général  Ducrot,  commandant  le  8*  corps 
d'armée  à  Bourges,  donnent  tout  lieu  de  le  croire.  C'est  alors  qu'a  e& 
.ieu  rincidenl  relatif  au  major  Lahordére  du  14*  régiment  d'infaotene 
de  ligne  en  garnison  à  Limoges  et  commandé  par  le  colonel  BilIoL 
Le  13  décembre,  vers  dix  heures  du  soir,  les  officiers  et  les  soldats  de 
ce  régiment,  en  tenue  de  campagne,  étaient  prêts  à  marcher; 
cheyauT  des  officiers  montés  étaient  dans  la  cour,  tout  sellés.  «  Aucou 
de  nous,  dit  Je  major  Labordère  dans  sa  déposition,  ne  pouvait  douter 
et  ne  doutait  que  ce  ne  fût  un  coup  d'Étal  et  qu'on  ne  dût  prendre  les 
armes  dans  la  nuit  même.  Les  visages  étaient  mornes  et  inquiets- 
J'élevai  la  voix  et  dis  :  u  Mon  colonel,  un  coup  d'Étal  est  un  crime,  K 
n'eu  serai  pas  complice.  Je  suis  honnê*e  honmie.  Le  rô!e  que  l'on  m^' 
n-serve  dans  c^tte  tentative  criminelle,  je  ne  le  remplirai  pis.  " 
—  a  Vous  n'avez  pas  à  discuter,  répond  le  colonel  Billot,  votre  devoir 
est  d'obéir  quand  même.  »  {Rapport  général  de  M.  Henri  Brisson 
du  8  mars  tS19.  —  Voir  plus  loin  VEnqutfe  sur  les  élections  des 
28  octobre  IS77.) 
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fait  une  nouvelle  démarche  auprès  de  M.  Dufaure  qui  a  conFeoU  à 
rouvrir  les  négociations*. 


Troisième  ministère  Dufaure  (13  déc.  1877  —  4  février  1879), 


Le  Journal  officiel  du  14  décembre  1877  publiait  les  décrets 
datés  du  13  qui  nommaient  un  ministère  républicain  cons- 
titué sous  la  présidence  de  M.  Dufaure,  et  mettaient  fin  à  la 
crise  du  Seize  Mai,  Ce  cabinet  était  composé  comme  suit  : 


Préndence  du  coosefl  et  jnstiee. 
Dafanie. 

—  Savary^. 
Â.O'aires  élrang.  Waddin^n. 
Intérieur.  De  M&rcère. 

—  Lepère*. 
Finances.  Léon  Say. 

—  àd.Coaier9K 


Guerre.  Général  Bord. 

Marine  eteolon.  V.-amir.  Pothuau. 

Instruct.  publ.,  cultes  et  beaux* 

arts.  Bardoux. 

—  Casimir  Pérkr  (Jean)*. 
Travaux  publics.  De  Freycinet. 
Agric.  et  com.  Teissereuc  de  Bort. 

—  Cypticn  GiftfdK 


Modi/kation  au  ministère  du  4S  décembre  4877. 


1879*  13  JaoT.  Générai  Greslejr,  guerre. 


liO  Jour  même  de  la  pubUcalion  du  uduistère  au  Journal 
Officiel^  H.  de  Mareère,  ministre  de  llntérieur,  lit  à  la 
Chambre  des  députés  le  Message  suivant  que  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  adressait  au  Parle  me  ut  : 

Messieurs  les  députés,  les  élections  du  14  octobre  ont  affirmé 
une  fois  de  plus  la  confiance  du  pays  dans  les  institutions  républi- 
caines. Pour  obéir  aux  règles  parlementaires,  j'ai  formé  un  cabinet 
choisi  dans  les  denz  Chambres,  ^composé  d'hommes  résolus  à 
défendre  et  à  maintenir  ces  institutions,  par  la  pratique  sincère  des 
lois  constitutionnelles. 

L'intérêt  du  pays  exige  que  la  crise  que  nous  traTcrsons  soit 


1.  Journal  le  Tem^ps  du  15  décembre  1877. 
t.  Nommé  le  18  décembre  loiTant. 

3.  Nommé  le  19  décembre  suivant. 

4.  Nommé  le  20  décembre  suivant. 

5.  Nommé  le  22  décembre  soifant. 
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apaisée.  11  exige  avec  noo  moins  de  force  qu'elle  ne  se  renouvelle 
pas. 

L'exercice  du  droit  de  dissolution  n'est,  en  effet,  qu'un  mode  de 
consultation  suprême  auprès  d'un  juge  sans  appel  et  ne  saurait  être 
érigé  en  système  de  gouvernement.  J'ai  cru  devoir  user  de  cedroil 
et  je  me  conforme  à  la  réponse  du  pays. 

La  Constitution  de  1875  a  fondé  une  République  parlementaire 
en  établissant  mon  irresponsabilité,  tandis  qu'elle  a  institué  la  res- 
ponsabilité solidaire  et  individuelle  des  ministres.  Ainsi  sont  déter- 
minés nos  devoirs  et  nos  droits  respectifs;  l'indépendance  des 
ministres  est  la  condition  de  leur  respon-abililé. 

Ces  principes,  tirés  de  la  Constitution,  sont  ceux  de  mon  Gouver- 
nement. La  fin  de  cette  crise  sera  le  point  de  départ  d*une  nouvelle 
ère  de  prospérité.  Tons  les  pouvoirs  publics  concourront  à  en  favo- 
riser le  développement.  L'accord  établi  entre  le  Sénat  et  la  Cham- 
bre des  député,  assurée  désormais  d'arriver  régulièrement  an 
terme  de  son  mandat,  permettra  d'achever  les  grands  travaai 
législatifs  que  l'intérêt  public  réclame. 

L'Exposition  universelle  va  s*ouvrir;  le  commerce  et  Tindustrie 
vont  jprendre  un  nouvel  essor  et  nous  offrirons  au  monde  on  nou- 
veau témoignage  delà  vitalité  de  notre  pays,  qui  s'est  toujours 
relevé  par  le  travail,  par  l'épargne  et  par  son  profond  attachement 
aux  idées  de  conservation,  d'ordre  et  de  liberté. 

Marécual  de  Mac-Mabon,  duc  de  Magenta. 
Contreiigné  :Dufaubb  et  DBliABCftiiB. 

La  lecture  de  ce  message  est  accaeillie  par  de  nombreu 
et  vifs  applauditsemeiito  à  gauche  et  au  centre. 


Enquête  parlementaire  sur  les  élections  des  14  et  ^8  octobre 
4877.  —  Ordre  du  jour  de  flétrissure  centre  les  mmistretd» 
17  mai  et  du  SS  novembre  1877  (13  mars  1879). 

Conformément  au  projet  de  résolution  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  le  15  novembre  1877,  une  commission  de  trente- 
trois  membres  a  été  nommée  le  lendemain  16  novembre 

1.  Celte  Commission  comprenait  :  MM.  Albert  Grèvy,  président;  Henri 
BrissoDi  général  de  Gbanai,  ffiee'présidentt  ;  le  baron  Boissy  d'Aoglas» 
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Plusieurs  rapports  particuliers  ont  été  établis  ;  à  la  séance  tlu 
8  mars  1879,  M.  11c uri  Briâsoa  a  lu  soa  rapport  général  qui 
concluait  ainsi  : 

II  y  a,  suivant  aoas,  présomption  grave  que  les  minisires  du 
17  mai  se  sont  rend  coupables  (le<  iTinn^s  «le  trahison  et  de  pré- 
varication ;  et  en  lait  :  d'avoir,  par  une  politique  ouvertement 
incon^tihitioniielie,  remis  en  question  Texislence  de  la  Républicjue 
et  jeté  ainsi  le  pays  dans  une  perturbation  profonde;  d'avoir  sus- 
pendu l'einpiie  de  la  Gon»tiLuliun  et  des  lois;  de  les  avoir  formel- 
lement violées...  ;  d'avoir  tantôt  pressé,  tantôt  suspendu,  tantôt 
empêché  lexécution  des  lois  pénales,  suivant  les  opinions  politi- 
ques des  coupables,  des  prévenus  ou  des  condamnés;  d avoir 
détourné  et  fait  détourner  des  pièces  et  documents  appartenant  aux 
administrations  publiques. 

n  y  a  en  outre,  suivant  nous,  présomption  grave  que  les  minis- 
tres du  17  mai  et  du  S3  novembre  18T7  se  sont  rendus  coupables  du 
crime  de  trahison  :  en  formant  an  complot  ayant  pour  but  soit  de 
changer,8oit  de  détruire  le  Qouvernement,Iedit  complot  suivi  d'actes 
commis  on  commencés  pour  en  préparer  l'exécution^  crime  prévu 
et  pnni  par  l'article  89  dn  code  pénal. 

En  conséquence,  votre-  commission  vous  propose  la  résolation 
suivante  : 

Article  premier.  —  Conformément  à  l'article  12  §  2  de  la  loi 

constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  la  Chambre  des  députés  met  en 
accusation  devant  le  Sénat,  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  les  membres  du  ministère  du  17  mai  1877  j)résitlé 
par  M.  le  duc  de  Bro^'lie,  et  du  miniâtère  du  23  novcmi^re  1877, 
présidé  par  M.  de  Rochebouët. 

Abt.  2.  —  Trois  commissaires  pris  dans  la  Chambre  des  députés 
seront  nommés  par  elle  au  scrutin  de  liste  pour,  en  son  nom,  faire 
toutes  les  réquisitions  nécessaires,  suivre,  soutenir  et  mettre  à  fin 
l'accusation  devant  le  Sénat,  à  qui  la  présente  résolution  et  toutes 
les  pièces  recueillies  par  la  commission  d*en({uétc  seront  transmises 
dans  le  plus  bref  délai.  {Applaudûwments  d  gaucàê*) 

Brelay,  Albert  Joly,  Ménard-Dorian,  secrétaires  ;  Bnyat,  Lecherbonnîer, 
Mercier,  Allain-Targé,  Bernard  Lavergne,  Geruiiiii  Casse,  Lisbonne, 
Laisant,  Léon  Renault,  Charles  Floquet,  Jozon,  Fréminel,  Grosel-Four- 
neyron,  Lelièvre»  Lockroy^  Varambon,  Rojâset,  Louis  Blanc,  Villaio, 
Bethmont,  Nolrot,  Spolier,  Balhaut,  Édoaard  Uillaud,  Albert  Ghristopble, 
Georges  Périn. 
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Une  agitation  prolongée  succède  à  la  lecture  de  ce  rapport. 
L'urgence  et  la  discussion  immédiate  demandées  par  M.  de 
Baudry  d'Asson  sont  rejetées  et  la  discussioa  fixée  au  jeudi 
13  mars.  MM.  Léon  Renault»  Henri  Brisson,  rapporteor,  Wad- 
dington,  président  du  conseil,  ministre  des  affiiires  étrangè- 
res, Charles  Floquet,  Lepère,  ministre  de  Tintérieur,  e! 
Madier  de  Montjau  prennent  part  à  la  discussion.  Les  con- 
clusions delà  commission  tendant  à  la  mise  en  accusalion des 
ministres  du  17  mai  el  du  23  novembre  1877  sont  repoussées 
par  317  voix  contre  159.  M.  Rameau  propose  alors  Tordre  di 
jour  motivé  suivant  dont  M.  Gambette,  président,  donne  lec- 
ture : 

La  Chambre  das  dépatés,  avant  de  repmndre  son  ordre  du  jour, 
constate  une  fou  de  plus  que  les  ministres  du  17  mai  et  du  fà  no- 
vembre ont,  par  leur  coupable  entreprise  contre  la  République, 
trabi  le  gouvernement  quils  servaienl,  fonlé  aux  pieds  les  lois  et 

les  libertés  publiques,  et  n*0Dt  reculé,  après  avoir  condoit  U 
France  à  la  veille  de  la  guerre  civile,  qoe  devant  Tindignatlmi  et 

les  viriles  résolutions  du  pays.  — Mais  convaincue  que  rétatde 
discrédit  dans  lequel  ils  sont  aujourd'hui  tombés  permet  à  h 
République  victorieuse  de  ne  point  s'attarder  à  la  poursuite  d'es- 
nemis  désormais  frappés  d'impuissance, 

Considérant  que  pour  réparer  le  mal  qu'ils  loi  ont  fait,  la  France 
a  besoin  de  calme  et  d'apaisement»  etque  Theure  est  venue  pour  le 
Parlement  républicain  de  se  consacrer  exclusivement  à  rélabofi- 
tîon  des  grandes  lois  économiques,  industrielles  et  financières  qae 
le  pays  réclame  et  dont  il  attend  le  développement  de  sa  richesse 
et  de  sa  prospérité  ; 

Livre  au  jugement  de  la  conscience  nationale  qui  les  a 
déjà  solennellement  réprouvés,  les  desseins  el  les  actes  crimineU 
des  ministres  du  17  mai  et  du  23  novembre  et  invite  le  ministre  de 
l'intérieur  à  faire  afficher  la  présente  résolution  dans  toutes  les 
communes  de  France. 

Cette  lecture  est  accueillie  par  de  bruyantes  réclamations  à 
droite  et  par  des  marques  d  approbation  à  gaucbe. 

M.  Clémenceau  propose  Tordre  du  jour  pur  et  simple  qi" 
est  rejeté  par  200  voix  contre  162.  L'ordre  du  jour  motivé  dd 
M.  Rameau  est  ensuite  adopté  par  217  voix  contre  135. 
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Démission  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  Président  de  la  Répu- 
blique, —  Élection  de  M.  Jules  Grévy  en  remplacement  du 
maréchal  de  Mae^Mahon.  ^  Démission  du  iraisièmê  mmtf- 
tère  Dufaure  (30  janvier  1879). 

Dans  le  conseil  des  ministres  dn  mardi  28  janvier  1879, 
un  oonflit  est  snnrenn  entre  les  membres  du  cabinet  et  le 
maréchal  président.  Le  général  Gresley,  ministre  de  la 

:,'uerre,  avait  présenté  à  la  signature  du  maréclial  un  rapport 
suivi  de  décrets  relatifs  aux  grands  comnnandcmcnts  mili- 
taires. Voici  en  quoi  consistaieat  ces  décrets  :  Les  comman- 
dants de  corps  d'armée  sont  nommés  pour  trois  ans.  D*après 
l'esprit  de  la  loi,  ils  ne  peuvent  être  maintenus  à  leur  poste» 
après  Texpiralion  de  ces  trois  ans,  que  si  leur  maintien  est 
justifié  et  nécessité  par  les  besoins  du  service.  Dix  comman- 
dants de  corps  d'armée  avaient  été  maintenus  dans  ces  con- 
ditions à  titre  provisoire  par  le  général  Gresley.  Par  un  pre- 
mier décret,  il  proposait  donc  le  remplacement  de  ces  dix 
commandants  de  corps  d*armée;parnn  second  décret,il pro- 
posait de  rappeler  en  fonctions  cinq  autres  commandants  de 
corps  d'armée  dont  les  services  lui  paraissaient  le  plus  utile». 

Le  maréchal  président  a  déclaré  qu'il  ne  se  prêterait  à 
aucun  prix  aux  changements  projetés,  et  a  refusé  de  sanc- 
tionner les  décrets,  comme  étant  contraires  aux  intérêts  de 
Tannée.  En  présence  de  ce  refus,  le  ministère  menace  de  se 
retirer.  ^I.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  entrevoyant  Timpos- 
sibilité  de  trouver  un  ministère  pour  remplacer  le  ministère 
Dufaure,  et,  d'un  autre  côté,  maiulenaut  sa  décision  au  sujet 
des  commandements  militaires,  donne  sa  démission  de  prési- 
dent de  la  République  le  30  janvier  suivant*. 

1.  Journal  des  Dcbats  des  30  t-L  31  janvier  1879.  —  «  Les  éleolions  du 
5  janvier  1870  pour  le  reaoavelIorivMil  'rieniial  du  Séaat,  ayant  amené 
une  raa'orit'î  républicaine  au  Sénat,  trois  semaines  plus  lard,  le  maréchal 
de  Mac-MaliQu  saiaii  lu  prétexte  d'un  dissentiment  avec  ses  iiiinislres 
sor  le  projet  de  loi  cooeemant  les  grands  eommandenients  mUitaîres» 
pour  donner  sa  démission,  sans  récriminations  politiques.  »  (Vapereao. 
—  IHdUmnaire  des  eoÂleii^)oratns.) 
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Sa  lettre  de  démission,  qu*il  a  adressée  aux  présidents  des 
deux  Chambres  et  qui  leur  a  été  lue  le  jour  môme»  était  ainâ 

conçue: 

Monsieur  le  président,  dès  Tou^erture  de  cette  session,  le  mmis 
1ère  vous  a  présenté  un  programme  des  lois  qui  loi  paraissaient, 
tout  en  donnant  satisfaction  à  l'opinion  publique,  pouvoir  être  | 
votées  sans  danger  pour  la  sécurité  el  la  bonne  administration  do  i 
pays.  Faisant  abstraciion  de  toute  idée  personnelle,  j'y  avais  donné 
mon  approbation,  car  je  ne  sacrifiais  aucun  des  principes  auxquels 
ma  conscience  me  prescrivait  de  rester  fidèle.  Aiijourd*hui  le  ' 
minislt^r  e,  croyant  répori«ire  à  l'opinion  de  la  majorité  dans  les  dem 
Cliambrcï:.  me  propose,  en  ce  qui  concerne  les  grands  commande- 
ments mililaire?!,  des  mesures  générales  que  je  considère  comme 
conlr.-iire^  aux  intért'ls  de  l'armée,  et  par  suite,  a  ceux  du  pays.  — 
Je  ne  puis  y  souscrire  :  en  présence  de  ce  refus,  le  ministère  le 
reîire.  Tout  autre  niinislère  pris  dans  la  majorité  des  assemblées 
m'imposerait  les  mêmes  conditions.    Je  crni>,  dès  lors,  devoir 
abr»îger  la  durée  du  mandat  (jui  m'avait  été  cou  fié  par  l'Assemblée 
nationale.  Je  donne  ma  démission  de  président  de  la  R.'publiqoe.  ; 

En  quittant  le  pouvoir,  j'ai  la  consolation  de  penser  que  durant 
les  cinquante-trois  années  que  j'ai  consacrées  au  service  de  moD 
pays  comme  soldat  et  comme  citoyen,  je  n'ai  jamais  été  guidei  par 
d'autres  sentiments  que  ceux  de  l'honneur  et  du  devoir,  et  par  un 
dévouement  absolu  à  la  patrie. 

Je  vous  invite,  monsieur  lePrésident,  à  communiquer  au  Sénat  ma 
décision,  etc. 

Maréchal  ds  Mac-Mauos»  duc  de  Magenta. 
Versailles,  le  30  janvier  1879. 

A  la  même  séance,  les  Chambres  ont  donné  acte  de  la 
démission  du  maréchal  de  Mac-Mahoii  ei  se  sont  réunies  le 
même  jour  à  quatre  heures  et  demie  dans  la  salle  des  séances 

de  la  Chambre  des  députés,  en  Assemblée  nationale,  à  l*effei 

de  nommer  un  nouveau  pr-  sident  de  la  République.  Dans  cet 
intervalle,  conformément  à  l'arlicle  7  delà  loi  constitulion- 
nelle  du  25  février  1875»  le  conseil  des  ministres  est  invesù 
du  pouvoir  exécutif. 

Sur  743  votants,  M.  Jules  Grévy  a  obtenu  563  suffrages; 
M.  le  {général  Chanzy  99. 
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M.  Jules  Grévv  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés,  dit  M.  le  prési*lerit  Martel,  je  le  proclame  président  de  . 
la  République  française  pour  sept  années. 

Ce  résultat  est  accueilli  par  des  applaudissements  prolon- 
.:;és  à  gauche  et  au  centre  et  aux  cris  de  :  Vive  la  République! 

Le  Journal  officiel  du  31  janvier  publiait  la  note  suivante  : 

Après  la  proclamation  du  vote,  le  conseil  des  ministres  a  porté  à 
M.  Grévy  le  procès-verbal  de  la  séance  constatant  sa  nomination. 
Les  ministres  ont  remis  entre  les  mains  du  nouveau  président  leur 
démission  et  celle  des  sous -secrétaires  d'Étal*  Il  lee  a  priés  de  garder 
leurs  fonctions  pour  l'expédition  des  affaires  *. 

Le  même  jour,  à  la  reprise  de  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés,  M.  le  vice-président  Bethmont  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  de  M.  le  président  Grévy  : 

Monsieur  le  vice-président,  c'est  avec  un  profond  regret  que  je 
vous  adresse  ma  démission  de  la  présidence  de  la  Chambre  des 
députés.  Je  remercie  encore  une  fois  mes  collègues  de  la  sympathie 
d<mt  ils  n'ont  cessé  de  m'honorer  et  qui  me  suivra,  je  Tespère,  dans 
mes  noorelles  fonctions. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Jules  Gré VT. 

Cette  lecture  est  accueillie  par  une  double  salve  d'applau- 
dissements 

1.  A  l'issue  de  l'Assemblée  nationale,  M.  Dufaure  et  tous  les  ministres 
se  sont  rendus  chez  M.  Gr»?vy  pour  lui  porter  le  résultat  du  vote. 
M.  Diifuure  a  exprimé  la  satisfaction  q[ue  lui  causait  ce  résultai  qui  est 
la  récompense  de  toute  une  vie  de  droitare.  Il  a  eiprimé  la  confiance 
que  M.  Grévy  emploierait,  dans  la  charge  suprême,  au  service  de  la 
France  et  de  la  République,  les  mêmes  qualités  qui  l'ont  distingué  daas 
les  Assemblées  et  dans  le  parti  républicain.  M.  Grévy,  très  ému,  a 
remercié  les  ministres  en  quelques  mots.  ffnoas  du  30  jan- 
vier 1879.) 

2.  Le  lendemain,  31  janvier,  M.  Gambetta  a  été  élu  président  de  la 
^^i^tmbre  des  députés  par  314  voix  sur  403  volauts. 
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M.  Jules  Grôvy  ^ 
Président  de  la  République  Française 

(30  iANYlESi  1879  —  i  DÉCSMBBB  1887  ) 


Ministère  Waddington  (4  févrior-28  déc.  1879). 


Pendant  la  durée  de  la  présidence  de  11  Jnlee  Grévy, 

douze  cabinets  se  sont  sui  ci'dc.  Le  premier  a  été  constitué 
comme  suit  ])ar  décrelsdu  4  février  1879,  sous  la  présidence 
de  M.  Waddiogton  : 


Présidence  du  conseil  et  affûres 

étrangères.  WaddingtoD*. 
Justice.  Le  Royer. 

—    hené  Goblet*. 
Intériear.  De  Marcèrc*. 

—       Jules  Dntlle^, 
Finances.  IJ-ow  S;ty^. 
Guerre.  Géutral  Gre^iley*. 


Mar.et  col.  V.-amir.JauréguiberrT. 
Instr.  publ.  et  beanx-arCa.  J.  Ferry. 

—     Bd,  TwrquetK 
Travaux  publics.  De  Freydnet*. 

—  Sadi  CarmU*. 

A^rirtilt.  et  com.  Lepère. 
Cullcs*  (par  intérim).  De  Marceiè. 
Puàttis  et  lélegr.    A.d.  Cocharj*. 


Modifications  au  mmùtère  du  4  février  1S79* 


1879 

4  mars.  Lepère,  inlérieur  et  cultes. 
—    Marlin-Fcuilkt,  — 


1879 

5  mars.  Tirard«  agricull.  et  con- 
merce. 


1.  Né  à  Mont-sous-Vnudroy  (Jura,  le  lii  août  1807  d'une  famille  de 
cullivHleiirs.  Président  de  rAsseinhh'i'  n;ilioiiale  du  16  février  1871  au 
2  avril  1873,  el  de  lu  Chambre  dub  députés  du  â  mars  1876  au  30  jao* 
vier  1879. 

2.  Ministre  dans  le  cabinet  précédent. 

3.  Nommé  seulement  le  lendemain  8  février. 

4.  Nommé  le  13  février  suivant. 

5.  Ce  ministère  par  intérim  n'a  duré  que  jusqu'au  4  mars  saifast; 
les  cultes  ont  ensuite  été  rattacbés  au  ministère  de riatérieor. 

6.  Gi'éalion  nouvelle. 


Digitized  by  Googl 


moisiftHB  RéPUBUoine  prakçaiss 


419 


Message  de  M.  Mes  Grév^  (6  février  1879). 

Le  6  février  1879,  M.  de  Marcëre,  ministre  de  Fintérieur, 

ilonue  lecture  à  la  Chambre  des  députés  d'un  message 
adressé  au  i^arlemeul  [«ar  M.  le  présideat  de  la  liépublique  et 
dont  voici  quelques  extraits  : 

Messieurs  les  députés,  l'Assemblée  nationale,  en  m'élevant  à  la 
présidence  de  la  République,  m'a  imposé  de  grands  devoirs.  Je  m'ap- 
pliquerai sans  relâche  à  les  accomplir,  heureux  si  je  puis,  avec  le 
concours  sympathique  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Députés,  ne 
pas  rester  au-dessous  de  ce  que  la  France  est  en  droit  d'attendre  de 
mes  efforts  et  de  mon  dévouement*  —  Sunmis  avec  sincérité  à  la 
grande  loi  du  régime  parlementaire,  je  nVnii-crai  jamais  en  lutte 
contre  la  volonté  nationale  (Bravos  et  applaudissements  prolongés  à 
gaueheetau  cen(rr\..  i  ontre  la  volonté  nationale  exprimée  par  ses 
organes  constitulionnels  [Nouveaux  applaudissements). 

Dans  les  projets  de  lois  qu'il  présen^pra  au  vote  des  Chambres  et 
dans  les  que^li'uis  soulevées  par  Tinitiative  parlementaire,  le  Gou- 
vernement s  inspirera  des  besoins  réels,  des  vœux  certains  du  pays, 
d'un  esprit  de  progrès  et  d'apaisemnnt...  il  sera  libéral,  juste  pour 
tous,  prolorieur  de  tous  Ie<  irit<'Tùts  légitimes,  défenseur  résolu  de 
ceux  de  TÉlat.  Dans  sa  sollicitude  pour  les  grandes  institutions  qui 
bonl  les  colonnes  de  rédifice  social,  il  fera  une  large  part  h  notre 
armée,  dont  l'honneur  et  les  intérêts  seront  l'objet  constant  de  ses 
plus  chères  pn'occupations.. .  il  veillera  à  ce  que  la  République 
soit  servie  par  des  fonctionnaires  qui  ne  soient  ni  ses  ennemis,  ni 
ses  détracteurs... 

C'est  par  cette  politique  libérale  et  vraiment  conservatrice  que 
les  grands  pouvoirs  de  la  Repul)li(]ue,  toujours  unis,  toujours  ani- 
més du  môme  esprit,  marchant  toujours  avec  sagesse,  feront  por- 
ter ses  fruits  naturels  au  Gouvernement  que  la  France,  instruite 
par  ses  malheurs,  s'est  donné  comme  le  seul  qui  puisse  assurer  son 
repos  et  travailler  utilement  au  (l«'VL'iopjjement  de  sa  prospérité,  de 
sa  force  et  de  sa  grandeur  (Applaudissements  prolongés]. 

Le  président  de  la  hépublique. 

Signé  :  Jous  Gbévt. 

Contresigné  :  Waddington. 

Versailles,  le  6  février  1879. 
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Le  siège  du  Pouvoir  exécutif  et  des  deux  Chambres  est  transfert 

à  Paris  (loi  du  22  juillet  1879). 

L'article  9  de  la  loi  constiluliouaelle  du  25  février  1875 
est  ainsi  conçu  : 

«  Le  siège  du  pouvoir  exécutif  el  des  deux  Chambres  esta 
Versailles.  » 

A  la  suite  d'une  double  résolution,  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés  le  22  mars  1879  et  par  le  Sénat  le  14  juin  sui- 
vant, tendant  à  la  revision  de  cet  arkcle  *,  les  deux  Cham- 
bres se  réunissent  en  Assemblée  nationale  le  19  juin  sous  la 
présidence  de  M.  Martel.  M.  Le  Koyer,  ministre  de  la  jusljcp, 
dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  l'abrogation  de  l'article  9 
de  la  loi  constitutionnelle.  Une  commission  est  nommée 
Séance  tenante,  M.  Jules  Simon,  rapporteur,  dépose  son  rap- 
port qui  conclut  à  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  du 
Gouvernement  ainsi  conçu  : 

Article  unique.  —  L'article  9  de  la  loi  constitutionnelle  do 
25  lévrier  1875  est  abrogé. 

Ce  projet  de  loi  est  adopté  le  jour  môme,  19  juia,  par  525 
voix  contre  249 

Comme  conséquence  de  la  loi  du  21  juin  1879,  M.  Lepère, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  présente  au  Sénat  le  jour 
même,  21  juin,  au  nom  de  M.  Le  Koyer,  ministre  de  la  jus- 
tice et  au  sien,  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  fixer  à 
Paris  le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  deux  Chambres.  Le 
1"  juillet  suivant,  M.  Jules  Simon  a  déposé,  sur  ce  projet,  son 
rapport  qui  concluait  à  Tadoptiou.  Ce  projet  discuté  le  3  jail- 

1.  Proposition  déposée  à  la  Chambre  des  députés  le  29  mars  18TS 
par  MM.  Spuller  et  Tiiard,  et  le  27  février  1879  par  M.  Laroche-JouberA, 
au  Sénat  le  24  mars  1879  par  M.  PeyraU 

2.  Loi  du  21  juin  1879. 
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let  a  été  adoplé  le  même  jour  par  le  Sénat..  Transmis  à  la 
Chambre  des  députés  le  4  juillet,  rapporté  le  10  juillet  par 

M.  Charles  Floquet,  mis  en  discussion  les  12  et  15  juillet, 
il  a  été  adoplé  le  15  juillet  avec  une  lég^ère  moditication  à 
i  article  5  relatif  à  la  réquisition  de  la  force  année  par  les  pré- 
sidents des  deux  Chambres.  Présenté  de  nouveau  au  Sénat  le 
17  juillet,  il  est  rapporté  le  19  juillet  par  M.  Jules  Simon  qui 
conclut  à  Padoption  pure  et  simple  du  projet  de  la  Chambre. 
Après  une  courte  discussion,  l'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  le  19  juillet  par  148  voix  contre  113.  Celte  loi  a  été 
promulguée  le  22  juillet  1879.  Voici  quelques-uns  de  ses 
articles  : 

Article  premier.  —  Le  siège  do  pouYoir  exécutif  et  des  deux 
Chambres  est  à  Paris. 

Art.  9.  —  Le  palais  du  Luxembourg  et  le  palais  Bourbon  sont 

afTectés  :  le  premier,  au  service  du  Sénat;  le  second,  à  celui  de  la 
Chambre  des  députés.  Néanmoins,  chacune  des  deux  Chambres 
demeure  maîtresse  de  désigner,  dans  la  YiUe  de  Paris,  le  palais 
qu'elle  Teut  occuper. 

Art.  3.  —  Les  divers  locaux  du  palais  de  Versailles  actuellement 
occupés  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  conservent  leur 
a(rectali<in.  Dans  lo  cas  où,  conforfnéincnt  aux  articles  7  et  8  de  l.i 
loi  du  i25  février  1875,  il  v  aura  lieu  à  la  réunion  de  l'Assemblée 
nationale»  elle  siégera  à  Versailles^  dans  la  salle  actuelle  de  la 
Chambre  des  députés,  etc. 

Art.  4.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  siégeront  à  Paris 
à  partir  du  3  novembre  prochain. 


Dé9riission  du  ministère  Wadditigton  (2i  décembre  1879). 

Le  18  décembre  1879,  M.  Achard  dépose  une  demande 
d  interpellaliou  ainsi  conçue  : 

Nous  demandons  à  interpeller  M.  le  Minisire  de  la  guerre  .«ur 
son  refus  d'applicjuer  aux  ofliciers  du  1 40"  régiment  de  l'armée  ter- 
ritoriale qui  ont  assisté  au  banquet  royaliste  du  29  septembre  der- 
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nier,  à  Bordeaux,  les  mesures  édictées  par  Varlicle  14  do  décret  do 
81  août  1878*. 

Signé  :  Achard,  Rouvieo  Caduc,  Lalanne,  Raynal  et  Trarieux. 

La  discussion  de  cette  interpellation  a  lieu  le  20  décenibro: 
M.  Raynal  la  développe;  il  blâme,  non  pas  le  conseil d'euquélc 
quia  acquitté  le  colonel  de  Carayon-Latour^maisle  ministre  de 
la  guerre  qui  a  eu  tort  de  ne  pas  révoquer,  par  mesure  dis- 
ciplinaire, le  colonel  du  140*.  Il  termine  ainsi  : 

Je  dis  qu*au  nom  des  principes  les  plus  inconlestables,  an  nom 
des  intérêts  de  l'armée,  do  la  juslice  et  de  la  République,  il  faut 
prendre  dans  celle  occasion  une  mesure  énergique.  Je  demande 
donc  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  se  raviser,  d'adhérer  à  nos 
conclusions,  et,  dans  tous  les  cas,  la  solution  que  je  soutiens  aura, 
je  res])ère,  l'approbation  de  la  Cliambre.  parce  qu'elle  est  conforme 
a  des  principes  et  à  des  intérêts  sacrés  qui  sont  les  seuls  qui  puis- 
sent toucher  sa  conscience.  (Vifs  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  à  gauche.) 

Le  général  Gresley,  ministre  de  la  guerre,  répond  eu  ces 
termes  : 

« 

Messieurs,  je  n'approuve  ni  n*excase  en  aucune  manière  la  con- 
duite des  officiers  de  l'armée  territoriale  qui  ont  pris  part  à  des 
banquets  légitimistes  à  Bordeaux  ou  ailleurs...  J'ai  pris  à  l'égard 
de  presque  tous  ces  officiers  les  mesures  disciplinaires  qui  étaient 

1.  Le  29  septembre  1870,  a  eu  lieu  à  Bordeaux,  comme  dans  d'autres 
villes,  un  banquet  légitimiste  ;  à  ce  banquet  assistaient,  entre  autre-, 
trois  officiers  supérieurs  du  140*  régiment  territorial,  deux  chefs  de 
bataillon  et  M.  le  colonel  de  Carayou-Latour,  sénateur.  Une  %ànmb  sa 
comle  de  Chambord  y  a  été  rédigée  ;  elle  se  terminait  ainsi  : 

«  Monseigneur,  vous  avez  dit  un  jour  :  La  parole  est  à  la  France  et 
l'heure  est  a  Dieu!  Elle  sonne  déjà  celle  heure  où  la  vraie  France  devait 
parler,  que  nous  appelions  de  tous  nos  vœux,  que  nous  hâtions  de  tous 
nos  elforls,  celte  heure  où  nous  ferons  sortir  de  nos  cœurs  le  vieux  cri 
qui  résume  toujours  les  prospérités  et  les  grandeurs  de  la  patrie  : 
yive  Uroi!  »  —  Dans  une  lettre  qu'il  adressait  aux  journaux  quelques 
Jours  après,  H.  le  colonel  de  Carayon-Latoor  écriiait  :  «  J'ai  tonteoo 
devant  eux  -  ses  amis  réunis  au  banquet  du  29  —  la  thèse  que  dans  ma 
conviction,  le  salut  de  la  France  n'était  pas  ailleurs  que  dans  le  rétablis- 
sement de  la  mfttiarchie  nationale.  »  {Discours  de  M.  Baynal,  —  Compte 
rendu  in  extenso  de  la  séance  du  20  décembre  4S79.) 
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en  mon  pouvoir;  je  \e9>  ai  fait  suspendre  de  leurs  grades.  Vis-à-vis 
de  M.de  Carayon-Latoiirj'ai  agi  d'une  manière  diffé  rente,  parce  que 
je  croyais  que  cet  officier  supérieur,  s'élant  mis  dans  le  cas  d'être 
révoqué  comme  maire,  ce  que  je  devais  poursuivre,  c'était  Ja  révo- 
cation de  son  grade  de  lieutenant-colonel.  Je  l'ai  déféré,  dans  ce 
but.  au  conseil  d'enquête;  l'avis  émis  ne  m'apaspermUde  sévir.  J'en 
acct  pie  toute  la  responsabilité;  mais,  quant  à  revenir  aujourd'hui, 
comme  vous  le  désirez,  sur  ma  décision,  an  mépris  de  Tavis 
exprimé  par  le  conseil  d'enquête,  je  m*y  reftlte  el  117  eonaenlirai 
jamais.  (  Vifs  applaudissement  d  droite  et  au  centre  droit. — àÊ.  le 
ministre  de  la  guerre  descend  de  la  tribune,  et  quitte  ensuite  la  salle 
des  séances,  —  Applaudissements  à  droite.  —  Agitation  prolon- 
gée.) 

M.Kellermonteàlatribuue  pourféliciterlegénéral  Gresleyde 
n'avoir  pas  voulu  laisser  fléchir  en  cette  (  irconstaace  les  prin- 
cipes et  les  traditions  de  la  juridiction  militaire  : 

En  dehors  du  service,  dit-il,  les  soldats  et  les  officiers  de  l'armée 
territoriale  jouissent  de  la  nirme  li!  erté  que  les  autres  citoyens, 
pourvu  qu'ils  respectent  leurs  chefsmilitaires  et  qu'ils  ne  violent  pas 
ia  loi  de  leur  pays. 

M.  Achard  8*écrie  : 

Je  ne  réponds  pas  à  la  réponse  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
dont  les  paroles  ont  été  un  défi  à  Tomnipotence  de  la  Chambre. 

M.  Tirard,  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce» 
demande,  au  nom  de  ses  coIl^gues  présents,  de  mettre  fin  au 

débat  par  Tordre  du  jour  pur  el  simple.  D'un  autre  côté,  il  a 
été  déposé  un  ordre  du  jour  motivé  aiosi  conçu  : 

La  Chambre  des  députés,  regrettant  que  les  mêmes  mesures  die- 
cipllDaires  n'aient  pas  été  appliquées  à  tous  les  officiers  du  140* tei^ 
ritorial  qui  avaient  pris  part  à  une  manifestation  hostile  aux  insti* 
tations  légales  du  pays,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'ordre  du  jour  pur  et  simple, 
réclamé  par  le  Gouvernement.  Cet  ordre  du  jour  est  adopté 
par  244  voix  contre  463.  Mais  ces  244  voix  comprenaient  126 
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députés  républicains  et  118  membres  de  la  droite  Le  minis- 
tère, n'acceptant  pas  une  majorité  provenant  des  voix  de  la 
droite,  s'est  retiré.  Le  ieademain  âi  décembre,  les  ministies 
se  sont  réunis  dans  Taprés-midi  au  ministère  des  affaires 
étrangères  sous  la  présidence  de  M.  Waddington  qui  a  fait 
connaître  à  ses  collègues  du  cabinet  sa  résolution  bien  arrêtée 
de  se  démettre  de  ses  fouctions  de  président  du  conseil;  il  les 
a  invités  à  donner  également  leur  démission  pour  suivre  les 
usages  parlementaires  et  laisser  toute  liberté  à  son  successeur 
dans  la  composition  d*un  nouveau  cabinet.  A  l'issue  du  con- 
seil, M.  Waddington  s*est  rendu  immédiatement  à  rÉl3rsée 
pour  remettre  la  démission  de  tous  les  ministres  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  République 

Cette  démission  n'a  paru  que  dans  le  Journal  officiel  du 
27  décembre  qui  publiait  la  note  suivante  : 

Les  ministres  et  sous-secrétaires  d'Etat  ont  remis  leurs  démissions 
entre  les  mains  de  M.  le  président  de  la  République  qui  les  a 
acceptées.  —  Les  ministres  et  les  sous-serrétaires  d'Ktat  démis- 
sionnaires ont  été  invités  à  rester  en  fonctions  pour  l'expédition 
des  affaires  courantes  jusqu'à  la  nomination  de  leurs  successeurs. 
M.  le  président  de  la  népublicjue  a  fait  appeler  M.  de  Freycinel  et 
Ta  chargé  de  former  un  nouveau  cabinet. 


« 

Premier  ministère  de  Freycmet  (28  déc.  1879-23  sept.  1880). 

Le  ministère  formé  par  M.  de  Freycinet  a  été  constitué  par 
décrets  du  28  décembre  1879.  MM.  Waddington,  Léon  Say  et 
le  général  Gresley  seuls  ont  été  remplacés  : 

Présidence  du  conseil  et  affaires  lotériear  etcaltet.  Lepére^ 

étrangères.  De  Fk«jcinet^  —  ConttaJU*. 

Justice.  J.  Cazul.  Finances.  Ma^-niti. 
—    Marlin-FeuiUéeK  —  Wi/sou». 


1 .  Journal  des  Débals  du  22  décembre  1979. 

2.  Ministn»  dans  le  cabinet  précédent. 

3.  r^ouuué  seulement  le  lendemain  29  décembre. 


* 
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Guerre.  Général  Farre.  Trafanz  publics.  Varroy. 
Marine  et  colonies.  V.-amir.  Jaoré-  —         Sadi  Camui  *, 

guiberrjr*.  AgricuU.  et  com.  Tirard*. 
lostrucU  puhl.  et  beaux-arU.  ifilee  —  Cyprien  Girerd* 

Ferry  < .  Pûttei  et  lélégr.  Ad.  Gocfaery  ' . 
—     SéL  TurqwtK 


Modifications  au  ministère  du  ^8  décembre  1879, 

1880.  17  mai.  Constans,  intériear  et  CQltes. 
—    Fallières,  — 


Démission  du  premier  ministère  de  Freycinet  (19  sept.  1880). 

La  démission  de  ce  ministère  a  eu  lieu  à  la  suite  d'un  dis- 
sentiment survenu  dans  le  conseil  des  ministres  du  17  sep- 
tembre 1880,  au  sujet  de  Tapplication  des  décrets  du  29  mars 

précédent  contre  les  congrégations  religieuses  non  autorisées. 
Le  18  septembre,  V Agence  Havas  publiait  les  deux  notes 
suivantes: 

M.  Conslans,  n)inislre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  voulant  pour- 
suivre avec  fermeté  l'exécution  des  décrets  rendus  à  la  suite  de 
l'ordre  du  jour  voté  le  10  mars  dernier  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés a  remis,  dès  ce  matin  6  heures,  sa  démission  entre  les  mains 
de  M.  de  Freycinet,  président  du  conseil.  M.  de  Freycinet 
s'est  rendu  à  7  heures  et  demie  à  TÉlysée  et  a  communi- 
qué cette  démission  à  M.  le  président  de  la  République.  11.  le 

1.  Ministre  dans  le  cabinet  précédent. 

1  Nommé  seulement  le  lendemain  29  décembre. 

3.  Dans  mi  discourt  prononeé  à  Montauban  le  18  aoikt  1880,  à  l'ocea- 
ùon  d'un  banquet  offert  à  II.  de  Freycinet  par  la  municipalité  do  cette 
ville,  le  président  du  conseil  avait  dit  :  «  Quant  aux  congrégations  non 
autorisées,  le  décret  spécial  qui  les  vise  n'a  pas  fixé  la  date  de  leur 
dissolution  ;  il  nous  a  laissés  maîtres  de  choisir  notre  heure.  Nous  nous 
réglerons  à  leur  éj^ard  sur  les  nécessités  que  fera  naître  leur  attitude, 
et  sans  rien  abandonner  des  droits  de  l'État.  »  —  Le  16  mars  1880,  la 
Chambre  des  députés  avait  adopté  par  324  voix  coolre  135  l'ordre  du 
Joor  suivant  présenté  par  H.  Paul  Devès  :  La  Chambre,  confiante  dans 
le  Gouvernement,  et  comptant  sur  Sa  fermeté  pour  appliquer  les  lois 
matives  aux  congré§[atiotti  non  autorisées,  passe  à  l'ordre  du  jour. 
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président  de  la  République  a  aussitôt  contremandé  son  départ 
pour  Mont-sous-Vaudrey,  qui  devait  avoir  lieu  à  8  heures.  M.  Cazot 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  M.  le  général  Farre  ont 
également  remis,  quelques  heures  pins  tard,  leur  dénûsnimi 
M.  de  Freycinet:  MM.  Magnin,  Ferry»  Godiery  et  Tirardsesonl 
rendus  dans  la  matinée  auprê»  de  M.  Gonstans  avec  lequel  ils  oot 
conféré.  En  sortant  du  ministère  de  Tintérieur,  ils  sont  allés  à 
rÉlysée  et  ont  tu  M.  le  président  de  la  RépuMique  qu'ils  ont  entre- 
tenu quelques  instants.  Le  conseil  des  ministres  s'est  réuni  i 
rÉlysée  à  trois  heures. 

Le  conseil  des  ministres,  commencé  à  trois  heures*  s'est  ter- 
miné à  5  heures  et  demie.  Tous  les  ministres,  même  ceux  qui 
avaient  donné  leur  démission,  y  assistaient.  L*accord  s'y  est  établi. 
Les  démlsFiqns  ont  été  retirées.  M.  Grévy  part  demain  matin  pour 
Mont-sous- Vaudrey. 

L'accord  n'a  pas  duré  longtemps.  M.  de  Freycinet,  prési- 
dent da  conseil,  ne  pouvant  tomber  d'accord  arec  ses  coUè- 
gues  du  cabinet  sur  l'opportunité  de  lapplication  des  décrets 

du  29  mars,  a  adressé  le  soir  même  sa  démission  au  prési- 
dent de  la  République  dans  les  tennes  suivants  : 

• 

Paris,  le  19  septembre  1880.  Monsieur  le  Président,  après  mArei 
réflexions,  je  ne  crois  pas  que  le  ministère,  reconstitué  comme  il 
l'a  été  hier,  ait  des  chances  sérieuses  de  durée.  U  exbte  entre  pie- 
sieurs  de  mes  collègues  et  mol  des  divergences  de  Yues  qui  ne  per- 
mettent pas  d'espérer  que  Taccord  puisse  se  maintenir,  mène  u 
prix  de  concessions  mutuelles.  —  Un  tel  état  de  choses  en  se  pith 
longeant  serait  dommageable  pour  les  intérêts  et  la  paix  du  pan. 
Dans  la  pensée  que  ma  retraite  vous  ofiîirale  moyen  le  plus  prompt 

i.  Le  journal  U  Tdêyraphe  racoale  ainsi  la  cause  de  la  reLraiLe  di 
M.  de  Freycinet  : 

«  Samedi,  après  le  Conseil,  à  cinq  heures,  tout  paraissait  «nugt* 
Quand  les  ministres  se  furent  séparés,  M.  Gonstans  enToya  à  YA9^ 
Hawu  une  note  communiquant  le  résultat  et  les  résolutions  prises 
Vers  huit  heures,  M.  de  Freycinet  se  présenta  chez  le  président  de  Ii 
République  pt  lui  demanda  d'avoir  en  sa  présence  une  explical'^' 
avec  M.  Conslans  an  sujet  de  la  note.  M.  Grévy  lit  mander  le  mioisi^ 
de  rintérieur.  A  dix  heures,  Tentrevue  eut  lieu.  Alors  M.  de  Freycioti 
exposa  que  les  communications  faites  à  VAgenee  Bavas  ne  reprodoi- 
salent  pas,  dans  leur  ssns  Yériiable,  les  résolutions  adoptées  par  !e 
€onseil,  particolièKment  en  ce  qui  le  concernait.  H  ijoata  qm 
devait  en  être  ainsi,  il  se  ▼errait  pour  son  compte  dans  la  ii/km0 
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de  dénouer  celte  crise,  j  ai  l'honneur  de  vous  prier  d'accepter  ma 
démission. 

Agréez,  elc. 

Signé:  de. Freycinet. 

Le  président  de  la  Républic^ue  lui  répo|idail  le  même  jour 
par  la  lellre  suivanle  : 

Paris,  le  19  septembre  1880.  Mon  cher  président,  c'est  avec  un 
vif  regret  que  je  vous  vois  persister  dans  la  démission  que  vous 
m'avez  offerte.  Je  n'oublierai  pas  les  grands  services  que  vous  avez 
rendus  au  Gouvememeat,  et  je  vous  conserve  tonte  mon  estime  et 
tonte  mon  afléclion. 
Agréez,  etc. 

Signé  :  Jouss  Grévt. 

M.  le  vice-amiral  Jaiiré^uiberry  et  M.  Varroy  ont  suivi 
M.  de  Freycinet  dans  sa  retraite. 

Le  Journal  officiel  du  lendemain  20  décembre  annonçait  la 
démission  de  tous  les  ministres  et  publiait  les  deux  lettres 
précitées. 

M.  Jules  Ferry  avait  reçu  du  président  de  la  République  la 
mission  de  former  un  cabinet. 

de  faire  paraître  à  son  tour  dans  le  Journal  officiel  une  note  explica- 
tire. 

m  Le  ministre  de  intérieur  aurait  répliqué  que  le  Journal  officiel  était 
dans  ses  attributions,  que  lai  seul  pouvait  donner  le  bon  à  tirer,  et 
qoll  se  refuserait  à  contresigner  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  un 

démenti  des  résolutions  adoptées  en  commun.  Il  ajouta,  en  invoquant 
le  témoignage  de  M.  Grévy,  qu'il  croyait  avoir  fidèlement  reproduit, 
dans  les  noies  de  l'Agence  Havas,  les  décisions  du  Conseil. 

«  C'est  à  la  suile  de  cet  entretien  que  M.  de  Freycinet,  craignant  que 
les  dépêches  publiées  par  l'Agence  Havas  ne  viennent  à  altérer  sa 
situation,  à  travestir  son  caractère  et  à  porter  atteinte  à  sa  dignité, 
a  fait  parvenir  le  soir  même  sa  démission  au  président  de  la  Répu- 
blique. « 
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Premier  ministère  Jules  Ferry  (23  sept.  1880-14  nov.  1881). 

Le  âd  septembre,  M.  Jules  Ferry  avait  terminé  sa  mîssioD 
et/ par  décrets  du  même  jour,  le  ministère  était  conslitoé 
comme  suit: 


Préaid.  du  conseil,  instr.  publ.  et 
beaux- arts.  Julei  Feny*. 

—  Turquet. 

Atï,  étrang.  Barlhélemy-St-Hilaire. 

—  Comte  Horace  de  Choiseul*, 
Jatlice.  J.  Gaiot^. 

—  MarHn'FiuUUe, 
Intérieur  et  cultei.  CoDslans^. 
—  FaUiérei, 


Finances.  Magnin'. 

—  Wilson. 
Guerre.  Général  Farre*. 
Marine  et  colonies.  V.-amir.  Qoui 
Travaux  publics.  Sadi  Carnot. 

Agricolt.  et  com.  Tirard*. 

—  Cvprien  Girerd. 

Postes  ot  télégr.  Ad.  Goeheiy*. 


Démission  du  premier  ministère  Jules  Ferry  (iO  nov.  1881). 

An  mois  de  mars  1881,  des  tribus  tunisiennes  dn  nom  de 
Kroumirs  faisaient  des  incursions  sur  notre  frontière  algé 
rienne  du  cùlé  de  Xébessa,  et  ravageaient  notre  territoire  ;  le 
Gouvernement  français  a  du  envoyer  quelques  troupes  ponr 
repousser  ces  bandes  de  pillards  ;  les  30  et  31  mars,  les  Kroo- 
mirs  ont  été  battus.  Le  12  mai»  le  gouvernement  français  a 
signé  le  traité,  dit  Traité  dtt  Bardo,  qu'il  a  fait  approuver  par 
les  Chambres,  et  qui  établissait  le  protectorat  tunisien.  Cepen- 
dant nos  troupes  ont  du  lutter  contre  la  résistance  des  tribas 
tunisiennes.  La  ville  de  Sfaz,  attaquée  par  les  Arabes  1^ 
28  juin  1881,  a  été  enlevée  par  nos  troupes  le  16  juillet.  Des 
renforts  importants  ont  dû  être  envoyés  en  Tunisie  pour  com- 
primer la  révolte  et  établir  définitivement  noire  protectortt 

Les  Chambres  s'étaient  séparées  le  29juillot;  la  nouvel^ 
Chambre  des  députés  '  s'est  réunie  Je  28  octobre  ;  le  4  oo- 

1.  Ministre  dans  le  cabînot  pr(^c<5dent. 

2.  Nommé  seulement  le  28  septembre  suivant* 

3.  Élue  les  21  août  et  4  septembre  1881. 
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vembre  suivant,  MM.  Naquet  de  l'extrême  gauche,  Amagat 
et  le  comte  deRoys  de  la  droite  déposent  chacun  une  demande 
d'interpellation  sur  les  alTaîres  de  la  Tunisie.  Dans  ces  inter- 
pellations, les  auteurs  reprochaient  au  Gouvernement  d'avoir 
envoyé  des  troupes  en  Tunisie  après  le  départ  des  Chambres, 
et  laccusaient  d'avoir  fait  la  guerre  sans  lautonaation  du 
Parlement  et  d'avoir  gouverné  sans  contrôle. 

Le  jour  même  du  dépôt  de  ces  trois  interpellations,  M.  Jules 
Ferry,  président  du  conseil,  avait  fait  la  déclaration 
suivante  : 

Le  cabinet  que  M.  le  président  de  la  République  a  constitué  le 
33  septembre  1880  et  qui^  pendant  la  dernière  année  de  la  législa- 
ture, n*a  jamais  perdu  la  confiance  de  la  dernière  Chambre,  ce 
cabinet  a  toujours  pensé  que  ses  pouvoirs  étaient  épuisés  et  que 
ta  tâche  devait  finir  avec  la  Chambre  dont  il  était  l'émanation. 
Nous  estimons  en  effet  qu'après  les  élections  générales, — et  quelque 
Jagement  que  l'on  porte  sur  ces  élections,  —  il  est  d'une  correction 
constitutionnelle  absolue  que  le  cabinet  (|ul  est  aux  affaires,  laisse 
à  l'initiative  de  M.  le  président  de  la  République  et  à  la  volonté  de 
la  Chambre  leur  pleine  et  entière  liberté.  Cette  résolution,  arrêtée 
depuis  longtemps  dans  nos  esprits  et  qui  s  accomplira,  quoi  qu'il  ar- 
rive, nous  l'avons  «journée,  esti mant  en  efiet|  qu'en  présence  d'accu- 
sations d'une  violence  inouïe,  d'attaques  sans  mesure  et  sans  nom, 
une  discussion  sur  i'anaire  de  Tunis  se  recommandait  par  un  carac- 
tère de  nécessité  et  d'urgence  que  personne  ne  peut  contester;  et, 
pour  que  cette  discussion  soit  libre,  entière,  nous  avons  voulu  vous 
ofl'rir  la  respon habilité  d'un  cabinet  debout  et  solidaire...  [Applau- 
disiments  à  gauche  et  au  centre,) 

La  discussion  de  ces  iuteipei  la  tiens,  une  discussion  orageuse 
et  passionnée,  a  rempli  les  séances  des  5,  7, 8  et  9  novembre. 
Plusieurs  orateurs  ont  pris  la  parole,  entre  autres,  MM.  Jules 
Ferry,  président  du  conseil,  Amagat,  Naquet,  Janvier  de  la 
Molle,  Le  Faure,  le  comte  de  Roys,  Langloi^^,  Talandier, 
Cb'menceaii  et  Ballue.  A  la  séance  du  9  novembre,  présidée 
par  iM.  Henri  Brissou,ii  s'est  produit  sur  cette  interpellation  : 
deux  demandes  de  mise  en  accusation  du  ministère,  pré- 
sentées Tune  par  M.  de  Baudry  d'Asson,  Tautre  par 
M.  Laroche-Jouberl  ;  deux  demandes  d'enquête  présentées 
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1  aae  par  M.  Glémenceau,  l'autre  par  M.  Ballue;  dix-hoit 
ordres  du  jour  motivés,  présentés  par  différents  auteurs;  un 
ordre  du  jour  pur  et  simple  présenté  par  M.  Laoglois.  Noos 
Q*en  citerons  qu'un  seul,  celui  de  M.  de  Mun  par  exemple  : 

La  Chambre,  considérant  que  le  Gouvernenaent,  en  déclarant  h 
guerre  sans  consulter  le  Parlement,  a  outrepassé  ses  droits,  com- 
promis la  sécurité  du  pays  dan^  un  but  purement  électoral,  désor- 
ganisé notre  armée,  exposé  avec  une  Imprévoyance  coupable  la  vie 
d'un  grand  nombre  de  nos  soldats,  blâme  éoergiquemenl  le  minis- 
tère et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Toutes  ces  dilîérentes  nnolions,  même  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple,  sont  rejetées  par  la  Chambre;  rinterpellation  menace 
de  s'éterniser  sans  solution,  lorsque  M.  Gambetla  demande 
la  parole  sur  la  position  de  la  question  et  8*exprime  ainsi  : 

Je  pense  qu'il  est  de  l'intérêt  commun  de  tous  les  partis,  dan> 
cette  enceinte,  que  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  vous,  depuis 
quatre  jours,  ne  se  termine  pas  p  ir  un  aveu  d'impuissance...  Je  me 
suis  associé  à  ceux  de  mes  collègues  <pii  ont  voie  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple  qui  était  la  solution  uaturelie  de  ce  débat  (Tt/j  appiau- 
(Ossements  à  fjauche)... 

Le  spécial  le  douloureux,  permettez-moi  l'expression,  (^ue  nous 
donnons,  justilie  suffisamment  la  justesse  du  vote  de  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple.  Mais,  messieurs,  après  avoir  repoussé  les  diverses 
propositions  qui  vous  ont  été  toamises,  il  me  semble  qu'au-dessus 
des  critiques,  des  griefs,  et  des  répliques  qu*on  a  échangées  ici,  il 
y  a  un  intérêt  sapérienr  qui  slmpose  à  la  Chambre  et  qui  réclame 
d'elle  soit  un  YOte  d'approbation  et  de  consécration»  soit  un  Tote 
de  rejet. 

La  France  a  mis  sa  signature  au  pied  du  traité  du  Bardo,  et,  sans 
entrer  dans  des  querelles  qui  sont  des  querelles  personnelles,  je 
demande  que  la  Chambre,  par  un  vote  clair  et  de  nature  à  fixer  ropi- 
nion,  au  dedans  et  au  dehors,  dise  que  les  obligations  qui  figurent 
dans  ce  traité  sous  la  signature  de  la  France  seront  loyalement, 
prudemment,  mais  intégralement  exécutées.  £n  conséquence,  je  pro- 
pose l'ordre  du  jour  suivant  : 

La  Chambre,  résolue  à  Texécution  intégrale  du  traité  souscrit  par 
la  nation  française,  le  12  mai  iSSl,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  des  applaudissements  à 
gauche  et  au  centre. 
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L  ordre  du  jour  de  M.  Gambetla  est  adopté  par  355  voix 
contre  68. 

Le  leademaiii  10  novembre,  ainsi  qoe  Tavait  annoncé 
M.  Jules  Ferry  à  la  séance  du  4  novembre,  «  le  président  dn 
conseil  et  les  ministres  ont  remis  leurs  démissions  entre  les 

muins  du  Pré.si.lent  de  la  Hépublique  (|ui  les  a  acceptées.  » 
Cest  en  ces  lennes  que  le  Journal  of/iciel  du  il  novembre 
annonçait  celle  démission. 

Ministère  GamàeUa  (14  novembre  1881-30  janvier  1882). 

M.  Gambetla,  l'inspirateur  de  la  majorité  républîcaîneY 
s'était  jusqu'alors  dérobé  au  pouvoir.  Cette  fois,  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  Mi  a[)pel  à  son  dévouement.  11  accepte 
la  mission  de  former  un  cabinet.  Par  décrets  du  14  novem- 
bre 1881,  le  ministère  Gambetla  était  constitué  comme  suil  : 

Présidence  da  conseil  et  alTaires  '  Marine.  Gougeard. 

étrangères.  Gambetla.         Inslr.  pubL  et  colles.  Paul  Rert. 


—       B,  SpuUer, 
Justice.  J.  Cazot*. 

—  Marlm-FeuilUc. 
Intériear.  Waldeck-Ronsaeaa. 

—  Morgue, 
Finances.  Allaia-Targé. 

—      Le  lièvre. 
Guerre.  Générai  CaittpencMi. 

—  Blandin. 


Chalamtt*, 
Travaux  publics.  H.iyiial. 

—  Lc^guUUer. 
Gom.  et  colon.*.  Hanriee  Roufier. 

—  Félix  Faure. 
Postes  et  télégr.  Ad.  Gochery*. 
Agricultore*  Paul  Devès. 

—       Edmond  Caze. 
Arts'.  Aatonia  Proust. 


Comme  on  le  voit,  ce  cabinet  comprend  12  ministres  et 
9  sous-secrélaires  d'État. 

Démission  du  ministère  Gamàetta  (26  janvier  1882). 

La  chute  du  ministère  Gambetla  a  eu  pour  cause  le  refus 
de  la  Chambre  des  députés  d'établir  dans  la  Constitution  le 
principe  du  scrutin  de  liste  pour  rélection  des  députés. 

1.  Ministre  dans  le  précédent  cabinet 

2.  Nommé  seulement  le  16  novembre  suivant. 

3.  Création  nouTelle. 


Digitized  by  Google 


432  UOlVLUNkMbNTS,  MlMMbHES  El  CO.VSTITLTIÛNS 


Le  14  janvier  1881,  H.  Gambetta,  président  da  contai,  t 

présenté  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  revision  des  lois  constitutionnelles.  L'exposé  des  motifs 
contenait,  entre  autres,  le  passage  suivant  : 

Dans  notre  pensée,  e*e8t  da  scrutin  de  liste  qu'il  faut»  à  raTeoir. 
faire  sortir  la  Chambre  des  députés...  C'est  à  toutes  les  époques  de 
notre  histoire  contemporaine...  c*est  dans  toutes  les  circonstances 
que  le  parti  républicain  n'a  pas  cessé  d'estimer  que  le  scrutin  de 
liste  est  le  corollaire  naturel  du  suffrage  universel,  le  procédé  qri 
assure  tout  ensemble  la  plus  grande  moralité  de  Télection  et  la  ploi 
grande  indépendance  de  la  représentation  nationale.  La  Chambre 
précédente  avait  volé  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste.  Les  élos 
du  21  août  et  ceux  du  8  janvier  Tont  en  grand  nombre  inscrit  sor 
leurs  programmes^  et  les  électeurs  qui  les  ont  nommés  ont  pronfé 
par  leur  vote  même  que  le  scrutin  de  liste  est  resté  dans  leur  pensée 
Texpression  la  plus  logique  et  la  plus  forte  du  suffrage  universel,  li 
convient  donc  de  résoudre,  au  plus  tôt,  non  pas  dans  le  détail 
l'application,  mais  dans  son  principe,  celle  grande  question  du 
mode  électoral  de  la  Chambre  des  députés...  Nous  croyons  super- 
flu d'en  dire  davantage  :  les  grandes  raisons  qui  plaident  la  cause 
du  rétablissement  du  scrutin  de  liste  sont  suFfisamment  connues. 
Plus  tard,  un  jour  que  vous  fixerez  vous-mêmes,  el  vers  le  terme  du 
mandai  de  la  Chambre  des  députés,  vous  élaborerez  une  nouvelle 
loi  organique  pour  l'élection  des  députés.  Aujourd'hui,  nous  ne 
vous  proposons  que  d'établir  dans  la  Constitution  le  principe  du 
scrutin  de  liste... 

Le  23  janvier,  M.  Andrieux  dépose  sur  ce  projet,  au  nom 
de  la  commission  dos  trente-trois,  sou  rapport  qui  conclut  à 
radoption  du  projet  modifié  du  Gouvernement. 

L'urgence  est  déclarée  et  la  discussion  est  fixée  au 
26  janvier.  Trois  contre-projets  présentés  par  MU.  Lockiojr, 
Barodet  et  Roque  (de  Fillol)  sont  fusionnés  en  un  seul  amen- 
demout  ainsi  conçu  : 

La  Chambre,  etc..  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  les  lois  cous» 
titutionnelles. 

La  Chambre  rejette  cet  amendement  par  290  voix 
contre  172. 

Elle  passe  ensuite  à  la  discussion  du  paragraphe  final  de 
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la  commission.  M.  Andrieux,  rapporteur,  prend  la  parole  en 
ces  lermes  : 

...  Nous  déclarons  qu'il  n*y  a  plus  qu'un  seul  point  en  discassioni 
dit-il,  c  est  la  question  du  scrutin  de  liste  à  introduire  dans  la 
Constitution  II  s  agit  de  savoir  si  le  Gouvernement  persiste  à  poser 
sur  ce  terrain  la  question  de  conftaoee.  Et  quand,  sur  cette  réso- 
lution ainsi  précisée  et  cxpiujuce,  la  Chambre  aura  prononcé,  il  ne 
restera  plus  d*équivoque;  le  devoir  de  cbacnn  sera  nettement 
tracé. 

A  son  tour,  M.  Gamhctla,  président  du  GonseQ^  s'explique 
sur  le  sens  do  co  parugrapho  final  : 

Dans  tous  les  cas,  dit-il.  je  demande  d'une  façon  positive  qu'on 
mette  aux  voix  par  priorité  le  paragraphe  final  de  la  résolution  de 
la  commission. 

Go  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

La  Chambre  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  révision  des  lois  constitu- 
tioiiu  elles. 

La  priorité  est  acconléo  h  cette  rédaction  qui  est  repoussée 
par  lo  Gouvenicmniii.  Ivlo  est  ensuite  adoptée  par  2G8  voix 
contre  218.  A  la  suite  de  ce  vote,  M.  GambcLta,  président  du 
Conseil,  prend  la  parole  on  ces  termes  : 

Mc>>ieur3,  le  GouvcrnctinMil,  en  demandant  à  la  Chambre,  par  la 
qiinsliiin  de  priorité,  do  si  ilu  sur  la  partie  du  projetde  résolution 
de  la  commission  portant  «pTil  y  avait  lion  à  revision  des  lois  cons- 
tilnlionnelh'S,  a  fait  ci»n;iail  i  c  à  la  fJiambre  que  rinlcrprélalion 
qn  il  doimait  à  celte  p  •«);Mi«itii)n,  c'était  l'atlrihution  au  Con.i^rès 
d'une  compétence  absohr*  «nr  Ituites  les  parties  de  la  Couslilulicjn ; 
il  avait  fait  connaître  égaleinont  à  la  Chambre  qu'il  repoussait  for- 
mellement celte  rédaction,  lî'i  conséquence,  j'ai  l'honneur  d'informer 
la  Chambre  que  le  cabinet  ne  peut  plus  prendre  part  à  la 
discusûon. 

Celte  déclaration  qui  produit  une  certaine  sensation  est 

acciioiHif3  par  des  applaudissonients  sur  divers  bancs,  par  des 
exclamations  ironiques  sur  d'autres.  Tous  les  membres  du 
Gouvern^ement  quittent  la  salle. 

ss 
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287  voix  contre  109  le  paragraphe  du  pro;et  dit  &oaT«riit^ 
mcjiL  relatif  au  scrulia  de  liste  pour  l'élection  des  dépulés, 
repria  à  litre  d'amendement  par  M.  AnLonin  Dabost.  Elle 
aJopte  ensuite  piur  2âX  voix,  coutro  l'eiuiaaihla  du  pcai«i 
d»la  Gomaiisaiw. 

Le  Journal  offieiâi  du  S9  jaaTÎar  puUMil  utn  boC»  mo»- 
çant  que  cr  les  mmtetres  et  le»  aons-stcrétaures  d'État  ont 
remis  entre  les  mains  de  M.  le. Président  delà  République 
kur  démission  qui  a  été  acceptée.  » 

Le  miiiislère  Gaoïbetla  avait  dune  2  mois  ai.  iSt  j/oucs. 

Bettxième  ministèn  de  F¥eyemet  (30  j«iiTier-7  août  1882). 

la  crise  ministérielle  n*a  pas  été  de  longue  durée.  M,  de 
Frcycinei,  appelé  pour  la  seconde  fois  par  \f.  le  Président 

de  la  Ut'i»ubli<}ue  à  former  un  cabinet^  avait  terminé  sa 
tache  le  30  janvier.  Par  décrets  de  ce  jour»  le  ministère  était 
cousliiué  comme  suit  : 


Picaiiience  du  conseil  0*  affaires 
étrangère:!.  De  Fr»yciuet. 
lustitte  et  culles.  G*i<iavp  lluiobert. 

—  Varamhfm. 
IMérieur.  Hmé  Gultlet. 

—       Jules  I>  velle. 
Finances.  L^on  Sav. 
Guerre.  Géuéial  Lîi.lut. 


Bfàr.etcol.  Y.-^mir.  laiiréguibenj. 

Instr.  publ.  et  beaux-arts.  JL  Ferr^ 
Travaux  publics.  Vairoy. 

»         Saài  Carnêt. 

Co'»nnerce.  Tirnrd. 

Posies  e{  télé;;r.  Ad.  Gochery*. 

Ag^i  icullure.  De  Maby. 


Lùmis6iu/i  du  second  minislèrc  de  Freycinet  ^29  juillet  iSS2). 

Le  ministère  présidé  par  M.  de  Fieycinet  a  été  renversé 
sur  la  qtieslion  d'JÎgyplc. 

Il  avait  été  iiilerp'^llé  une  première  fois  le  i*'  juin  iS82 
par  M.  Julds  Dclafosse  au  sujet  de  cette  question.  La  dîscos- 
éioa  dû  riaterpellalion  s*était  terminée  par  le  vote  d*as 

I.  Seul  iuiuistre  du  cabiuel  prccédeut. 
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Offire  du  jour  de  confiance,  présenté  par  MM.  Sadi  Camot^ 
Langlois  et  Loi^erolle,  cl  ailopté  par  282  voix  conti-e  68. 

Uu  premier  rréJii  de  7.83o.ûÛÛ  ù-aiu:^  avait  élé  accordé  au 
GouverncmsDi  le  19  juillet  suivant,  pac  464  voix  contra  64» 
pour  faira  face  aux  dépensas  aéeassîtéas  par  las  éréBemaats 
d'É^vpte.  Le  24  juillet:,  M.  Faillirai  Jauré^îbeny,  ministre 
(le  la  marine  et  des  colonies,  dépose  un  nouveau  projet 
de  loi  portant  ouverture  d  un  crédit  extraordinaire  de 
9.410.000  francs  applicalile  à  renlreLien  d  un  corp^  de  débcu:- 
quemant  pour  la  protection  du  canal  da  Sue».  L'exposé  des 
iBotif»  du  projat  de  kû  était  ainsi  couqu  : 

Messieurs,  les  cvénemenls  dont  rÉ'j:ypte  est  le  théâtre  inspirent 
depuis  quelques  jour^  des  inquiétudes  sérieuses  au  sujet  de  la  sécu- 
rité du  canal  de  Suez...  L'Angleterre  qui  en  prulile  encore  plus  que 
nous  et  qui  p:«r!a^îe  nos  cr.iinliîs,  nous  a  j)r()posé  de  moik  unir  à 
elle  (Ml  ronibin.iiil  (I.mix  in'>\  rii>  d  aUi  iri  t!en\  rn.jrnK^s  poiir 
mclh  tî  li^  canal  de  Suez  à  l'aht  i  de  toute  al  Ici  nie  et  prol<»Ter  les 
nDfiihrt'UX  navirt.'S  qui  le  |  arcoiirent...  —  Les  pr*é[»aralirs  ijne  noui 
sommes  appelés  à  faire  nous  ro:i«iulsiMil  à  voii-^ demander  un  crédit 
extraordinaire  de  0.-4l().UD3  fiancs  qui  pernieLlrait  au  dép;u  len»enl 
dé  la  marine  d'entretenir  au  besoin  en  Éuypie  un  corp-i  de  (U-har- 
quement  de  H.OO'J  Immines.  Nous  n'eaverri<ms  imméiliateinenl  entre 
Port-Saïil  et  Kl-Kantara  qii.^  4.00)  homme>  environ,  mais  comme 
il  peut  s:irvenir  des  circoasian -ei  qui  noai  obliuMînL  à  aiiirmenler 
reilcctif  du  corps  de  déh  iripiem  ^it.  nous  avons  pensé  (pie.  pour 
éviter  les  difdi-.ultés  provenant  de  l'al>-i?  ii;e  du  I\ir!ement  peu  i  int 
nntersc>sion,  il  vaut  mieai  voua  prier  de  mettre  tout  de  su  de  à 
notre  disposition  les  fonds  nécessairei  pour  parer  à.  toute  éven- 
tualité. 

Le  27  juillet.  M.  Sarrien  donne  lorture  de  son  rapport  qui 

conclut  au  rej<'t  da  projet  du  Gouvorncmont.  La  discussion 
est  fixée  au  29  juill  -t.  MM.  Jules  Delafosse,  Arliard,  Viette, 
de  Fruyciiiet,  président  du  Conseil,  Laisaut»  Laugloii,  do 
Marcérc,  Madior  de  Mouljau  at  Ciôinenccau  y  prennent  part. 

M.  de  Freycinet  pose  en  ces  termes  la  question  do  con« 
fiance  : 

Lorsque  nous  vooa  demandons  de  voter  ces  crédits...  cVst  un 
appel  direct  que  nous  faisons  à  votre  confiance*  Cesià  vous  de  .dire 
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si  vous  appréciez  luffisammeat  notre  sagesse,  notre  pradence,  cette 
prudence  dont,  personnellement,  j'ai  donné  tant  de  preuves  qu'elle 
m*a  valu  des  reproches  et  presque  des  outrages.  Cette  prudence  ne 
m'abandonnera  pas  dans  la  suite  de  cette  aflaire,  tant  que  je-serai 

chargé  de  la  diriger.  Le  cabinet  tout  entier  partage  les  vues  que 
j'ai  exposées  (Assentiment  au  banc  des  muiistres)^  et  vous  pouvei 
être  certains,  messieurs,  que  personne  d'entre  nous,  ne  se  laissera 
entraîner  au  delà  des  limites  que  nous  avons  fixées. 

Dès  lors,  en  votant  ces  crédits,  vous  montrerez  que  vous  avei 
confiance  dans  notre  sagesse,  dans  notre  prudence  et  dans  la  sincé- 
rité de  nos  déclarations.  C'est  à  ce  sentiment-là  que  je  fais  appel; 
vous  pouvez  être  certains  que  nous  le  justifierons  hautement  et 
qu'il  ne  se  produira  rien  qui  puisse  vous  faire  regretter  la  marque 
de  confiance  que  vous  nous  aurez  donnée. 

M.  Ciémcnceau,  qui  prend  ensuite  la  parole,  termine  ainsi 
son  discours  i 

La  poliliijue  du  Gouvernement  est  indescriptible  et  insaisissable. 
Il  nmis  dit  que  l'état  de  l'Europe  ne  jiislilie  pas  rintcrvenlion,  et  i» 
nous  la  propose.  C'est  la  pire  dc<  sululiuiis.  Nous  ne  savons  fias  où 
l'on  veut  nous  conduire...  Nous  avons,  dès  aujourd'hui,  une  armée 
sur  laquelle  nous  pourrions  compter  au  jour  du  danger.  Mais,  mes- 
sieurs, nous  avons  le  devoir  de  ne  pas  légèrement  risquer  cette 
armée;  nous  avons  le  devoir,  vis-à-vis  du  pays,  de  ne  pas  l'engager 
légèrement  dans  des  aventures  dont  personne  &e  peut  prévoir  lafio 
et  qui  pourraient  nous  conduire  à  des  désastres,  à  la  ruine  de  la 
patrie... 

Messieurs,  la  conclusion  de  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  est 
celle-ci  :  L'Europe  est  couverte  de  soldats;  tout  le  monde  attend, 
toutes  les  puissances  se  réservent  leur  liberté  d'action  pour  l'avenir; 
réservez  la  liberté  de  la  France. 

Ce  dis  ours  est  accueilli  par  une  double  salve  d  applau- 
dissements. 

La  Chambre  rejette  Tarticle  1*'  du  projet  de  loi  par  mains 
levées.  M.  Clémenceau  demande  qu'il  soit  procédé  à  un 
nouveau  vote  et  au  scrutin  public  sur  cet  article. 

Je  fais  cette  demande,  dit-il,  pour  que  tout  soit  loyal  ici,  pour 
que  chacun  ail  la  responsabilité  de  ses  actes. 

La  Chambre  adopte  cette  motion  et  par  416  voix  contre  75» 
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aile  rejelle  rarliclo  premier  du  projet  de  crédit.  Ce  résultat 
est  accueilli  par  des  applaudissements  à  gauche  et  à  droite. 
Ce  vote  entraîne  naturellement  le  rejet  du  projet  de  loi  tout 
entier. 

Le  lendemain,  30  juillet,  le  Journal  officiel  publiait  la  note 
suivaule,  datée  du  29  : 

A  Tissue  de  la  séance,  les  ministres  se  sont  rendus  chez  M.  le 
président  de  la  République  pour  lui  remettre  leur  démission.  Il  les 
s  priés  de  continuer  Texpédition  des  aflaires  jusqu'à  la  constitution 
d*un  nouveau  cabinet. 

Ministère  DucUre  (7  août  1882-29  janvier  1883). 

Après  plusieurs  tentalives  infructueuses,  M.  Jules  Grévy 
a  confié  à  M.  Duclerc,  qui  a  accepté,  la  mission  de  former  un 
cabinet.  Par  décrets  du  7  août»  le  ministère  élail  constitué  de 

la  manière  suivante: 


Présideocc  du  conseil  et  affaires 

élrang^rrs.  E.  Diiclerc. 
iuslicc  cl  cullcs.  P  i  ni  D«»v»^s. 

—  Xarambon^, 
Intérieur.  Fallières. 

—  Jules  Oeve/fe. 
Finances.  Tirard'. 

—  Lahiize^. 
Guerre.  Géaér<il  OUlot*. 


Marine  et  colonies.  V.-omir.  Jauré- 

giiiberry 
Instr.  pubi.  el  b.-arls.  Dn vaux. 

—  LofjcroUeK 
Commerce.  Pierre  I.egrand. 
postes  et  télégr.  Ad.  Coeheiy*. 
Ap'icultore.  Oe  llalijr*. 
Travaux  publics.  Hérisson*. 
—  BaihauiK 


Démission  du  ministère  Ducierc  ^28  janvier  1883}. 

Le  minislèro  présidé  par  M.  E.  Diiclerc  esl  tombé  sur  la 
question  relative  à  la  silualion  des  membres  des  familles  qui 
ont  régné  en  France. Le  20  janvier  1883,  M.  Fallières,  ministre 
de  l'intérieur,  avait  déposé  à  ce  sujet  un  projet  de  loi  ainsi 
conçu  : 

Ahticle  rnEMiF.R.  —  Un  décret  du  président  de  la  Hépublique, 
rendu  en  conseil  des  ministres,  pourra  enjoindre  à  tout  membre 

1.  Nommé  seulement  le  10  août  suivant. 
%  Ulnistre  dans  le  précédent  cabinet. 
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<i*une  des  familles  qui  ont  régné  tu  France  et  donl  la  présearf 
serait  de  oalure  à  compronieUre  la  Bilrelé  de  i'ELal,  de  eorlir  iuuué- 
dialemeot  du  territoire  de  la  République. 

AiiT.  2.  —  Toute  personne,  énoncée  à  l'article  précédent,  qui. 
après  av(ur  été  c^>nduitc  à  la  froutière,  et  être  sortie  de  France 
par  Fuile  des  mesures  susdites,  y  serail  rentrée  sans  aulori«;ilion 
du  Gouvernement,  sera  traduite  devant  les  tribunaux  correction- 
nels ei  condamnée  à  un  cmprisofiucmcnl  de  un  à  cinq  ans.  — 
Après  rexpiratioxi  de  «a  peine,  elle  sera  recouduile  à  Ui  frontière. 

Abt.  3.  — Celles  des  personnes  éooncéei  aux  arlicles  précédenU 
qui  font  partie  de  l'armée  peuvent,  quelle  que  soit  l'arme  à 
laquelle  elles  apparliennejil,  élre  placées  dans  la  posilion  de  di>pi>- 
nibilité  prévue  par  la  loi  de  1834. 

Le  27  janvier,  M.  Joseph  Fabre  dépose  et  lit  son  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  X^e  rapport  est  suivi  d'un  contre -projet 
ainsi  conçu  : 

Article  i  remifr.  —  Les  membres  des  familles  avant  nî^ne  en 
France  ne  peuvent  remplir  aucun  mandat  électif,  ni  aucun  emploi 
civil  ou  militaire.  —  Les  bulletins  portant  le  nom  des  i  ersonnes 
ci-dessus  dési;;nées  n'entreront  pas  en  compte  dans  le  dépouil- 
lement du  scrutin. 

Les  articles  2  et  3  sont  conformes  aux  articles  1  et  2  du 
projet  du  Gouvernement.  Dans  le  conseil  des  minisires  (îii 
IcndcmaJu  28,  MM.  Duclerc,  président  du  Conseil, le  général 
Billot,  ministre  de  la  guerre,  cl  le  vice-amiral  Jaurrguiborrv, 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  déclarent  ne  pas  accep- 
ter la  transaction  proposée  par  M.  Joseph  Falirc  et  donnent 
àeur  démission  ;  lous  les  autres  ministres  déclarent  se  ralli^^r 
tu  contre-projet.  Le  Icndomaiu  29,  M.  FalliiTcs,  mijUNlro dt? 
TiaLérieur,  £ait  à  la  Chambre  Ja  communication  suivauLc  : 

Messieurs,  à  la  suite  d'un  dissentiment  survenu  an  sein  du  rahi- 
net,  au  sujet  de  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  est  à  r<M  (ire  du 
jour  de  Ja  scance  d'aujouj'd  hui,  les  ministres  ont  remis  hier  K'ur 
démission  à  M.  le  président  de  la  i'épubliqtie.  Trois  de  ces  démis- 
sions ont  été  acceptées  :  celle  de  M.  le  ministre  des  alT'aires  étran- 
gères, celle  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  celle  de  M.  Je  minislrf 
de  la  marine.  Les  autres  déniiàsions  ont        retirées.  M,  le  ptv^i- 
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éeaiéi  laftépablique  m'afkkllionnetir  de  meoonfier  laprifeideBee 
•éa<eoi»ie9. 

Oofiique  je  n'aie  pas  ea  le  %einrtMi,  var^et^te  présKlMiea  in'aéli 
eonflée  il  y  a  %  ^ne  cprelques  beorea,  'de  canpléler  He'cabkel, 
j'aî  considéré  que  notre  premier  deroir  était  de  Tenir  nous  mettre 
4  Totra  disposition,  flooe  'considérons  eomrme  ana  nécessité  de 
régler  au  plus  tôt  la  question  qui  est  soumise  à  voa  dèlibêraticins. 
Non  pas,  messieurs,  que  le  pays  ait  rien  à  craindre  pour  sa  sécurité, 
mais  parce  que,  lorsque  de  pareilles  questions  sondposêesdcvanl  le 
Parlemanft,  il  est  de  Tintérêt  de  tons  les  partis,  4e  tous,  qu'elles 
soient  promptement  réglées. 

Celle  déclaration  est  accueillie  par  les  applaudissements  de 
la  gauche  et  du  centre. 

*  • 

Ministère  Faliières  (29  jânvier-21  février  1883) 

Par  un  décret  du  29  janvier  4883,  H.  Faliières,  minîstr» 
de  rintérienr  et  des  cultes,  est  nommé  président  du  conseil 

en  remplacement  de  M.  Duclcrc  dont  la  démission  est  accep- 
tée. Pnr  un  autre  décret,  il  est  chargé  de  riutérim  des 
aiïnires  élrangèrcs. 

Le  Jêumai  officiel  du  31  janvier  publie  à  la  date  du  3Û« 
une  note  annonçant  que  «  les  ministres  do  la  guorra  et  de  la 
marine  dont  les  démissions  ont  été  acceptées,  continueront  % 
être  charqi's  de  rexpcdilion  des  aflaires  jusqu'à  la  nomina- 
tion do  leurs  succet^seura.  » 

Par  décrets  du  31  janvier,  M.  le  général  Thibaudin  est 
nommé  minislro  de  la  guerre  et  M.  de  Mahy  est  chargé  de 
Imtérim  du  ministère  do  la  marine  et  des  colonies. 

Le  cabinet  du  ^29  janvier  qui  n'est  autre  que  celui du7  août 
1882  moJilic  se  trouve  ainsi  com|jIété. 

Démission  du  ministère  Faliières  (17  février  1883). 

M.  Fallièros  n'a  pas  gardé  longtemps  la  présidence  du 
conseil.  Le  Journal  officiel  du  14  février  publiait  à  la  date  do 
13  la  note  suivante  : 

M.  Faliières,  empêché  par  son  état  de  sanlé,  a  prié  M.  le  président 


Digitized  by  Google 


440 


GOUVERNEMENTS,  MINISTÈRES  ET  CONSTITITIONS 


de  la  République  de  le  relever  de  ses  fonctions  de  président  do 
conseil  et  de  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  Les  autres  minii- 
tres  ont  exprimé  le  même  désir,  if.  le  président  de  la  RépubUqQet 
prié  le  cabinet  de  rester  en  fonctions  jusqu'à  nouTel  ordre. 

Le  19  février  suivant,  le  Journal  officiel  publiait  ce  qui  suit, 
à  la  date  du  48  : 

Au  conseil  d'hier,  les  ministres  ont  donné  leurs  démissions  elle 
président  de  la  Rrpublique  les  a  acceptées.  —  Le  président  de  la 
lléj  ublique  a  chargé  M.  Jules  Ferry  de  former  un  nouveau 
cabinet. 


Second  ministère  Jules  Ferry  (21  février  1883-6  avril  1885) 


Par  décrets  du  21  février,  le  ministère  formé  par  M.  Jules 
Ferry  était  constitué  de  la  manière  suivante: 


Prétidence  du  conseil,  instr.  publ. 
et  beaux-arts.  Jules  Ferry. 
—  —  Durand*. 

Affaires  étrangères.  Cliallemel  - 

Lacour. 
Justice.  Marlin-Feuillée. 

—  Noirot*. 
Inlér.  et  cullei.  Waldeck-Rousseau. 
—  Margue*. 


Finances.  Tirard'. 

—  Lobuzc-, 
Guerre.  Génér.il  Thihnudin^ 
Marine  et  colonies.  Charles  Druo. 
Ti-avauz  publics.  David  Uaynal. 

—  BafhaulK 
Commerce.  Héris^oo. 
Agriculture.  Mêline. 
Postes  el  télégr.  Ad.  Goebeiji. 


Modifications  au  ministère  du  21  février  1883 


1883 

27  févr.  Harlin-Feuillée,  josUce  et 
euUes. 

9  août.  V.-amîral  Pejron,  marine 

et  colonies. 
9  oct.  Gén»'r.  Ci mpenon,  guerre. 
20  noY.  Jules  l'erry,  aiï.  élran;?. 
—     Fallioros,  iusirucl.  publ.  et 
beaux -arts. 
1884 

14  oct.  Roavier,  commerce. 


1885 

3  jany.  Génér.  LewaI,  guerre. 

Sm/M-teetilétres  d'Étal. 
1883 

22  sept.  Félix  Faure,  marine  et  ce- 
lonies. 

17  oct.  I.  Casimir  Périer»  guerre* 
1884 

17  mai.  Laroie,  intérieur. 


I.  Ministre  dans  le  cabinet  précèdent. 
%.  Nommé  seulement  le  87  février  stiivant. 
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L'accord  n'ayant  pu  se  faire  entre  les  deux  Chambres  au 
sujet  du  projet  de  loi  relatif  aux  membres  des  familles  régnan- 
tes, M.  Jules  Ferry  expose  dans  sa  déclaralion  ministérielle 
du  22  février,  que  le  Gouvernement  est  résolu  à  user  immé- 
dialemonldes  droits  incontestés  que  confère  au  pouvoir  exé- 
cutif la  loi  du  19  mai  1834.  Par  un  décret  du23  février  1883  et 
sur  le  rapport  du  général  Thibavidin,  ministre  de  la  guerre, 
le  iluc  d'Aumale,  général  de  division  en  retraite,  le  duc  de 
Ciiarlres,  colonel  du  12'  régiment  de  chasseurs,  cl  le  duc 
d*Alençon,  capitaine  au  12"  régiment  d'artillerie,  sont  mis  en 
non-activité  par  retrait  d'emploi. 

Démission  du  second  ministère  Jules  Ferry  (30  mars  1885). 

Le  second  cabinet  dirigé  par  M.  Jules  Ferry  a  été  renversé 
sur  la  question  du  Tonkin. 

Dès  le  26  mars,  les  dépêches  officielles  annonçaient  que  le 
corps  d'armée  commandé  par  le  général  de  Négrier  avait  été 
assailli  au  delà  deLang-Snn  par  des  forces  chinoises  considé- 
rables et  se  serait  vu  obligé  de  se  replier  après  avoir  perdu 
200  hommes  ;  d'autres  dépêches  ajoutaient  qu'il  avait  dû  lais- 
ser aux  mains  de  l'ennemi  une  partie  de  son  artillerie. 

Le  m«*me  jour,  ^I.  Granct  dépose  une  demande  d'intcrpel- 
lalion  au  Gouvernement  sur  les  aiïairesdu  Tonkin  La  discus- 
sion de  cette  interpellation  est  renvoyée  au  28  mars.  A  une 
question  que  M.  Jules  Delaî'osse  adresse  le  même  jour  au 
président  du  Cgnseil,  au  sujet  de  ces  graves  nouvelles, 
M.  Jules  Ferry  répond  que  des  renforts  considérables  ont  été 
envoyés  au  Tonkin  «  conformément  aux  demandes  que  nous 
ont  adressées  les  chefs  militaires  sur  lesquels  le  Gouverne- 
ment et  le  pays  peuvent  justement  compter  ». 

Le  28  mars,  M.  Granet  développe  son  interpellation  dans 
laquelle  il  attaque  violemment  le  cabinet. 

Quant  à  nous,  conclut-il,  nous  remplissons  un  devoir  :  celui  de 
dénoncer  l'imprévoyance  et  l'impéritie  qui  ont  conduit  la  France  à 
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«6  ntiratioii  telle  qu'elle  est  aojoord'hoi  placée  «ntie  te  Mhoor 
B«ir  d'une  xeevlade  om  let  lémérUte  d*une  Me. 

•  il.  Granet  est  Tivexnenl  applaudi  à  droite  «i  «ur  diven 
4no8  à  ^iiche. 

Ji,  Jules  Ferry  Tépond  en  dtanl  une  dépèclie  da  géséni 
BribFê  de  llsle  datée  du  26  mars  d'Hanoi  et  dam  laquelle  3 

-dit  eulre  ^Ues  ; 

Le  général  de  Négrier  m'écrit  de  nouveau  a  8  lïcures  du  matin 
qu'il  n'a  pas  tesoin  à  Lang-Son  de  nouveaux  rciiforls  et  que  son 
arliilerie  est  suffisante.  Il  a,  en  effet,  reçu,  dès  le  24,  des  renforts 
destines  à  la  2*  brigade.  11  compte  tirer  grand  parti  des  spahis. 
Une  lorle  rcsci  ve  est  à  Chu.  Lis  troupes  n'ont  jamais  montré  plus 
d'entrain  et  de  "vigueur  ;  leur  mural  est  absoluii>ent  intact. 

M.  Itaoul  Duval  combat  aussi  éaergiquemeut  la  politique 
du  président  du  Conseil. 

n  y  a  une  chose  {Knir  mui  srtre  et  cerlaine,  s'ccrie-t-il  en  lermh 
nanl,  c'est  que  les  Chinois  qui  pourrnicnl  faire  la  paix  avec  nous, 
qui  la  feraient  avec  la  France,  n»;  la  feront  pa?  avec  M.  Ferry...  La 
niajoi  iU-  a  encore  la  possil.il, lé  de  se  débarrasser  d'un  miuislère 
Cûiii promettant.  C'est  son  allairc;  ù  elle  de  décider... 

M.  Clemenceau  lui  aussi  prend  violeaunenl  à  partie  le 
cabinet:  • 

L'heure  eft  df^cisive,me?sicur?,  dit-il  en  s*adrcs«:ant  à  la  Chambre, 
faites  un  relour  sur  vous-mêmes,  tâchez  de  vous  absti  aire  du  passé-, 
oublie/,  pour  un  moment  jus(]u'à  quel  point  vous  avez  pu  élre 
engages,  ou  si  vous  voulez  v<  us  en  souvenir.  Sduvcnez-vous  en  pour 
mellrc  d"nn  commun  accoid  l  irilcrèl  snjiérifur  de  la  France  et 
de  la  Répnlilique  au-dessus  des  misérables  inlérêls  de  jiarli.  Ilatei- 
vous,  fiuisqne,  pour  la  dernière  fois,  pout-élre,  rocca>ion  vous 
est  ollerle  do  conquérir  votre  liberté  d'action,  non  pour  vous- 
mêmes,  mais  pour  le  bien  de  la  démocratie  fi ançaise,  qui  a  remis 
entre  vos  mains  les  de&tinées  de  la  France  et  l'aveuir  de  lailcpU' 
blique. 

Plusieurs  ordres  du  jour  hostilos  sont  fàréseaLés.  M.  Juiss 


Digitized  by  Google 


TROISIÉHE  RÉPliBUQLfi  FRANÇAISE 


443 


Ferry  demande  comme  un  voie  de  confiance  le  vole  de 
Tordre  du  jour  pur  et  bijuple,  4|ui  est  aiiopté  par  259  vois 
conlre  209. 

La4épécbe  d'Hanoi  da  26  mm  était  raisnraote,  «t  c*est 
gr&ce  à  cette  dépêche  que  le  cabinet  arut  obtemi  le  28  Hiar» 

un  vole  de  confiance.  Mais  le  30  mars,  le  Journal  officiel  publie 
la  (Ic  pi*  che  suivanle  qui  répand  la  -stupeur  et  1  mdigualion  dauà 
tAua  les  esprits  : 

Hanoï,  SB  maiHt  II  h*  30,  boit. 

Je  vous  annonce  avec  douleur  que  le  géjiéral  Négrier,  gricvenneut 
blessé,  a  été  contraint  d'évacuer  Lang-Sou.  Les  Chinois  débou- 
chant par  grandes  masses  sur  trois  colonnes,  ont  attaqué  avec 
impétuosité  nos  positions  en  avanlde  Kilua.  Le  colonel  Herbinger, 
devant  cette  grande  supériorité  numérique,  et  ayant  épuisé  ses 
mnaitiooK,  m'informe  qu'il  est  obligé  de  rétrograder  sur  Dong-Son 
etTban4tfoL  Je  concentre  tous  mes  moyens  d'action  sur  les  débon- 
chés  de  Chu  et  du  Kep.  L'ennemi  grossit  toujours  sur  Je  Soog-KoL 
Quoi  qu'il  arrive,  j'espère  pouvoir  défendre  tout  Je  Delta.  Je  demande 
an  Gouvernement  de  m'envoyer  le  plus  lût  possible  de  nonvessa 
renforts. 

Baltes  na  l'Iskb. 

Dès  le  début  de  la  séance,  M.  Jules  Ferry  entretient  la 
Chambre  de  cet  événement  et  lui  demande  de  voler  «  pour 

la  guerre  de  Chine  un  crédit  extraordinaire  de  200  millions  : 
100  millions  pour  le  minislèrc  de  la  gucreet  100  millions 
poui'  le  niiiiistère  de  la  marine.  »  U  ajoute  : 

Et  pour  ne  mêler  à  un  débat,  qui  doit  demeurer  eaclusirement 
palriolique  et  national,  aucune  considération  d'ordre  secondaire, 
pour  réunir  dans  un  eflbrt  commun  tous  ceux  qui,  sur  quelque 
banc  qu'ils  siègent,  et  à  quelque  opinion  qu'ils  appartiennent, 
font  passer  avant  toute  chose  la  grandeur  du  pays  etThonneur  du 
drapeau,  nous  vous  déclarons  que  nous  ne  considérons  nullement 
le  vote  des  crédits  cofmme  un  vote  de  confiance  et  que  si  la  poli- 
tique énergique  à  laqueDe  nous  vous  convions  est  agréée  par  vous 
en  principe,  vous  pourrez  déterminer  librement  par  un  vote  uUé> 
rieur  à  quelles  mains  vous  entendez  en  confier  rexécution. 

La  droite  et  rextrénae  gauche  accueillent  ces  paroles  par 
de  bruyaoies  exclamaiioas  M  de>  vivM  înterpeUations  à  ' 
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l'adresse  du  ]irésident  du  Conseil.  M.  Jules  Ferry  demande 
le  renvoi  immédiat  du  projet  de  loi  de  crédit  dans  les 
bureaux. 

M.  Ciémenceau  monte  à  la  tribune  et  attaque  le  cabioet 
avec  une  extrême  violence  : 

Messieurs,  dit-il,  je  ne  viens  pas  répondre  à  M.  le  présidonl  du 
conseil  ;  j'estime  qu'à  riieure  présente  aucun  débat  ne  pont  plu> 
s'engager  eiiire  le  minislère  à  la  tête  duquel  il  est  placé  et  un 
membre  rt'[)ublicain  de  celle  Charnière.  Oui,  (ont  débat  est  lini  enlre 
nous  ;  nous  ne  voulons  plus  vous  enlendie.  nous  ne  pouvons  plus 
disculer  avec  vous  les  grands  inléréis  de  la  patrie.  Nous  ne  VOUI 
connaissons  plu.^,  nous  ne  voulons  plus  vous  connaître.,. 

Il  termine  ainsi  : 

...  En  ce  qui  concerne  le  mini^lcre,  la  Chambre  doit,  à  mon  avis, 
en  disposer  Fans  débat,  et  c'est  pour  lui  permettre  de  le  faire  que 
je  dépose  à  la  fois  une  demande  d'interpellation  quicàt  ainsi  conçue: 
«  Je  demande  à  interpeller  le  ministère  sur  les  événements  do 
Tonkln,  »  et  Tordre  do  jour  suivant  :  «  La  Chambre,  résolue  à  voter 
tous  les  crédits  nécessaires  pour  venir  au  secours  des  soldats  fran> 
çais  engagés  dans  rExtrème-Ûrient  et  condamnant  le  ministère, 
passe  à  Tordre  du  jour  ». 

M.  Raoul  Duval,  au  nom  de  la  droite,  vient  confirmer  les 
déclarations  de  M.  Clénienrcaii.  M.  Uibot  critique  également 
le  ministère  et  dépose  Tordre  du  jour  suivant  : 

La  Chambre,  résolue  à  faire  tous  les  sacrifices  pour  mniutenir 
Tintégrilc  et  l'honneur  national,  blàmc  les  fautes  commises, 
regrette  de  n'avoir  pas  connu  jusqu'ici  toute  lu  vérité  et  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Jules  Ferry  demande  la  priorité  pour  la  discussion  sur 
la  demande  do  crédits.  Cette  priorité,  mise  aux  voix,  est 
rcpoussée  par  306  voix  contre  149.  M.  Jules  Ferry  monte 
alors  h  la  tribune  et,  en  sa  qualité  de  président  du  Conseil 
fait  la  déclaration  suivante  : 

Messieurs,  le  cabinet  ne  peut  ee  méprendre  sur  le  sens  du  vote 
que  vous  venez  de  rendre,  et  U  va  porter  sa  démission  entre  les 
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maiof  de  H.  le  Président  de  la  République.  {Mouvement  prolongé, 
—  M.  le  président  du  Conseils  suivi  dei  miniêtrei  et  de$  eout-seeri' 
taires  éTÉtaty  quitte  la  salle  des  séanees,) 

Après  le  départ  des  ministres,  M.  Glémenceau  retire  son 

înlcrpellalioii.  MM.  Jules  Delafossc et  Laisaiit  déposeiitchacun 
une  demaiido  do  mise  en  accusation  des  ministres.  Ces 
demandes,  soumises  à  uq  seul  vote,  sont  repoussées  par 
287  voix  contre  152.  M.  le  président  Henri  Bj^isson  prend 
ensuite  la  parole  en  ees  termes  : 

Messieurs,  la  retraite  du  cabinet  a  entraîné  le  retrait  de  l'inter- 
pellation et.  par  suite,  je  ne  peux  soumettre  au  vote  de  la  Chambre 
aucun  des  nombreux  ordres  du  jour  qui  rtaient  arrivés  au  bureau 
et  qui,  en  même  temps  qu'ils  proposaioiil  à  Tasï^emblée  (les  réso- 
lutions politiques,  ollraient  à  noire  armée  un  nouveau  temoi^^nage 
du  concours  ((u'elle  est  assure  '  d'*  trouver  constamment  dans  le 
Parlement  fiançais.  Nous  avons  en,  grâce  à  >{i  bravoure,  quia  fait 
notre  orgueil,  de  fréquentes  occasions  de  lui  adresser  noire  salut 
dans  la  victoire;  envoyons-lui  le  salut  de  n(ttre  a'ImiiMhon  clans 
l'échec  assurément  passager  que  vient  de  subir  uihî  partie  de  nos 
forces;  et  que  notre  armée  de  terre  et  de  nier  sache  bien  qu'en 
France,  si  le  drapeau  est  quelquefois  malheureux,  il  devient 
encore  plus  cher  à  la  nation  et  a  ceux  qui  la  représentent. 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  des  applaudissements  répé- 
tés et  unanimes  et  aux  cris  de  Vive  la  République!  Vive  la 

France  ! 

Le  lendemain  31  mars,  \t  Journal  o/^cie/ annonçait  que  : 
«  le  président  du  conseil  et  les  ministres  ont  remis  leurs 
démissions  entre  les  mains  de  M.  le  président  de  la  République 
qui  les  a  acceptées.  » 

M.  BrissoUy  président  de  la  Chambre  des  députés,  a  été 
chargé  par  M.  Jules  Grévy  de  former  un  nouveau  cabinet. 
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Ministère  Brisson  (6  avril  1885-7  janvier  1886). 

Après  «m  tria»  de  sii.  joars^  la  ministère  formé  pu 
11.  Denri  Brisaon  était  constiltté  de  la  manière  raÎTaiite  pv 

décieU  du  6  avril  1885  : 


PrSsidenee  dte  eonseil  et  Jàitiee. 

Henri  Brisson. 
AiTaires  éirang.  Du  FreycincL 

Inlérieur.  Allain-Targé. 
Fiuauces.  C I  oui  a  irr?  raa* 

—  Hérault^. 
Guêtre.  Général  Ompenou. 

—  Qodefruy  Cavaignoù^K 


Uarine  et  eolen.  C-emir.  Gelilier. 

—  Arm,  Rotk^seoM}, 

laitr.  pultl.,  heaux-arU  et  coila. 

René  Goltlel. 
Travaux  publics.  Sadi  CanioL 
Commerce.  Pierre  Legrood. 
Po!>te$  et  léiégr.  Sarrien* 
Agriculture.  Herfâ-Maogan. 


Modifications  au  ministère  du  6  avril  i88ù. 


i88o 

16  avril.  Sadi  Carnot,  Un  inrcs. 
—     DemOlei  Irav.  publics. 


9  nov.  Lucien  D.iutresme,  ooiBt 
—     Gomot,  agricolt. 


Réélection  de  M,  Jules  Grévij  à  la  présidence  de  la  HépubtiquM 

(28  déc.  1885). 
Démission  du  ministère  Brisson  (29  déc,  1885). 

Les  pouvoirs  dj  M.  Julus  Grévy,  nommé  président  de  la 
République  i>our  sept  ans  le  30  janvier  187U,  devant  expirer 
le  30  janvier  1886,  il  y  avait  lieu,  aux  tiennes  de  l'article  3  de 
la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  de  procéder,  oo 
mois  avant  cette  expiration»  à  Tèlection  du  président  de  la 
République.  Le  28  décembre  1885,  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés  sl>  sont  réuais  à  cet  cilel  à  Versailles  en  Assem- 

1.  Nommé  le  21  avril  suivant. 

2.  Nommé  le  18  avril  suivant, 

3.  Nummé  le  28  aviil  suivant. 

4.  Fils  du  gciit-ial  Lugcne  Gavaignac,  cliei  du  Pouvoir  exécutif  eu  iSiS* 
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Hé»  satioiiale  smi  la  pv6stdaiioft  dft  M*  La  ^Of^f^  prMdoai 

dli  Sénat.  €èUe  séance  &  été  marquée  par  xm  tumulte  inâesë- 
criptiblc.  Les  membres  de  la  droite,  moconlents  des  invali- 
dations prononcées  contre  plusicius  de  leurs  collègues,  à  la 
saite  des  éloclioas  législatives  d'oatohra  pour  la  ceaouTellc- 
ment  de  ia.  Ckamboe^  vatdaai  a'oppcMwràl^eQnfttitiiAâgii  da 
l'Assembléa  nationala. 

Au  nom  de*  tonte  la  drmt»  ^  comprend  plu»  de  deux 
cents  membres,  M.  x\uilren  de  Kenircl  demande  la  parole 
pour  déposer  une  proposition  de  résolution  «  tendant  à 
«r  ra'oumementda  Congrès  ju^^u 'à.  ce  que  les  sièges,  an  jour- 
c  d'hut  vaeants,  aotent  cem[ilia,  attonda  fna  3&UvOOÛ  éko- 
«  leurs  sont  prÎTés  ici  de  mandataires  ».  11  le  présiden^t,  s*app 
puyant  sur  les  principes  généraux,  déclare  que  son  devoir 
s'oppose  à  ce  qu'il  donne  la  parole  à  qui  que  ce  soit,  et  il  fait 
garilcr  les  deux  escaliers  de  la  Irih  ine  par  des  huissiers.  La 
droite  tout  entière  proteste  par  des  cris  et  des  apostrophes 
d*uno  violence  inouïe.  Après  un  certain  temps  de  ce  vacarme 
inénarrable,  TAssemblée  procéda  au  scrutin  pourUélcctioii  do 
président  de  la  République. 

Sur  o89  volants  : 

M.  Jules  Gr6vy  a  obtenu   457  voix 

M.  Henri  lirisson   68  — 

M.  de  Frcycinct   14  — 

M.  Anatole  de  la  Forge   10  — 

M,  le  président  Le  Royer  s'exprime  ainsi  ; 

M.  Jules  Grcvy  ayant  ohtoîni  l.i  majorilc  absolue  des  suffrages, 
je  le  proclame  préaidcnt  <ic  ia  Uupublique  i'rant^disc  pour  aopt  ans 
à  partir  du  31  Janvier  188C. 

Celle  proclamation  est  accueillie  à  gauche  et  au  ccntr  >  par 
des  applaudissements  et  par  les  cris  répétés  de  :  Vive  ia 
^publique  I 

A  6  heures,  M.  Henri  Brisson,  président  du  Conseil,  qui 
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avait  ^tté  Versailles  avant  la  fin  du  Congrès,  s'est  présenté 
à  TElysée  pourfélietter  H.  Jules  Grévy  au  sujet  de  sa  réélec- 
tion. Il  lui  a  fait  savoir  qu'il  avait  convoqué  ses  collègues  en 
conseil  de  cabinet,  place  Vendùmo,  pour  le  leudemain  malin, 
à  huit  heures  el  demie,  et  qu'à  Tissue  de  celle  réunion,  tous 
les  ministres  viendraient  à  TÉlysée  pour  remettre  officielle- 
ment leur  démission.  A  six  heures  et  demie,  M.  Jules  Grévy 
a  reçu  la  visite  de  tous  les  autres  membres  du  Gouvernement, 
ministres  et  sous-socrétaires  d'Etat  qui  lui  ont  exprimé  leur 
satisfaction  du  renouvellement  de  son  mandat  présidcnliel  *. 

Le  lendemain,  à  Tissuc  de  la  séance  du  conseil,  les  minis- 
tres ont  remis  leur  démission  à  M.  le  président  de  la  Répu- 
blique. Cette  démission  est  insérée  au  Jouniai  officiel  de 
30  décembre. 

Le  24  décembre  1885,  le  ministère  Brisson  avait  essuyé 
une  quasi-défaite  à  propos  du  vote  d'un  crédit  pour  le  Tonkin 
et  Madagascar.  Le  Gouvernomcnt  demandait  30  millions 
pour  le  corps  expéditionnaire  du  Tonkin.  La  commission, 
dans  le  rapport  de  M.  Camille  Pelletan,  réduit  ce  crédité 
7.500.000  francs.  Après  une  disoussion  qui  a  duré  qualn 
jours,  le  cliilfro  du  (louverncmeut  est  adopté  ii  la  faible 
majorité  de  273  voix  contre  267  el  Tniisemble  du  projet  de 
crédit  par  274  voix  contre  270.  En  parlant  de  la  démission  de 
M.  Henri  Brisson,  le  Temps  du  31  décembre  s'exprime 
ainsi  :  «  M.  Henri  Brisson,  président  du  Conseil,  a  motivé  sa 
démission  en  raison  de  la  très  faible  majorité  qu*il  a  obtenue 
dans  le  vote  du  21  décembre  rclalif  aux  crédits  du  Toukin, 
et  qui,  à  ses  yeux,  équivaut  à  une  miuorité.  » 


Troisième  ministère  deFreycinet  (7  janv.-il  déc.  1886). 

Pour  la  troisième  fois,  M.  Grévy  lait  appel  au  concours  de 
M.  de  Freycinet  pour  former  un  ministère.  Après  neuf 

grands  jours  de  crise  el  de  laborieuses  ué^ooialious,  le  nou- 

■ 

i.  Journal  Le  Temps  du  3e  décembre  1883. 
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▼eau  cabinet  était  enfin  consUtaé  par  décrets  du  7  janvier 
4886  de  la  manière  suivante  : 


Présidence  du  conseil  el  affaires 
étrangères.  De  Freyciuel^ 
Juslice.  Demûle^ 
Intérieur.  Sarrien^ 

—  Bernard  (Doubs)». 
Fiaances.  Sadi  Caraol^ 

—  Peytral*. 
Guerre.  Général  Boulanger. 


Marine  el  colonies.  C.-amir.  Aube. 

—  De  La  Porte*. 
lastr.  publ.,  beaux-arts  et  cultes. 

René  6ob1el>. 

—  TurqiêH* 
Travaux  publics.  Baïhaut. 
Com.  et  industrie.  Ed.  Lockroy. 
Agriculture.  Jules  Develle. 
Postes  el  léiégr.  GraneL 


Modification  au  ministère  du  7  janvier  1886. 
1884.  4  DOT.  Édooard  llillaad,  tniTaaz  publics. 


Démission  du  troisième  ministère  de  Freyeinet  (3  déc.  1886). 

Le  troisième  cabinet  présidé  par  M.  de  Freyeinet  est  tombé 
sur  la  question  do  suppression  des  sous-préfets. 

A  propos  de  la  dismissioa  du  budget  de  1887  du  ministère 
de  rinlrrieur,  MM.  Colfavru,  Berger  et  Raoul  Duval  avaient 
déposé  chacun  un  amcudemcnl  tendant  à  la  suppression  des 
sous-préfcts.  Ces  trois  amendements  sont  venus  en  discus- 
sion le  3  décembre  1886.  M.  Colfavru  développe  le  sien. 

...  Ce  n'est  pas  seulement  un  crédit  de  l.i35.000  francs,  dit-il,  que 
vous  avez  à  supprimer,  mais  deux  anlres  crédits  qui,  pris  ensemble, 
représentent  environ  3  millions  .jOD.OUO  francs.  C'est  là,  messieurs, 
une  économie  pour  votre  budget,  (|ui  n'est  point  i\  dédaigner,  qui 
est  de  n.ilure,  en  dehors  des  coasidi-rations  politiques  que  je  viens 
de  faire  valoir,  à  faire  rélîécliir  ceux  qui  voudraient  encore  main- 
tenir une  institution  devenue  absolument  inutile. 

M.  Sarrién,  ministre  de  l'intérieur,  combat  ces  amen- 
dements : 

...  Je  suis  persuadé,  dit-il,  que  la  suppression  de  tous  les  sous- 
préfets  sans  exception  aurait,  au  point  de  vue  politique,  au  point 

1.  Ministre  datis  lo  cabinet  pré'cJent. 

2.  Nom/ué  seuleineiil  lu  lo  janvier  suivanL 

3.  Nommé  seulement  le  25  janvier  suivaat. 
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de  vue  de  l'exéculion  des  lois,  des  conséquences  fâcheuses,  déplo- 
rables môme,  dont  le  parti  républicain  ne  voudrait  pas  accepter  la 
respoii*:.ibili:é...  J'ai  dit,  quand  je  me  suis  présenté  à  mes  électeurs 
en  1885,  qu  on  pouvjiil  réduire  le  nombre  des  sous-prclL-clures  cl, 
par  conséquent,  des  arrondissenvcnls,  et  je  n'ai  pas  chan^^^é  d'opi- 
nion. Une  enquête  a  été  ouTerte  au  ministère  de  Tin  teneur;  on 
étudie  un  projet  de  loi  qui  proposera  la  suppression  d*un  certaio 
nombre  de  sous-préfectures  et  Ja  réunion  de  certains  arrondisfie- 
ments  à  certains  autres,  partout  où  celte  réunion  sera  poi^s^ible.  Ce 
pi  (»jct  de  loi  roussera  présenté  au  commencement  de  1887,  et  je 
crois,  messteum,  qu'il  serait  sage,  qu'il  serait  p<ililiqne  d*ea  atten- 
dre le  dépôt,  afin  de  vous  permettre  de  statuer  en  pleine  connais- 
sance de  cause.  Pour  ma  part,  je  n*ai  jamais  admis  et  je  n  admets 
pas  qu*on  puisse  insister  sur  celte  idée  de  supprimer  toutes  Iq^  sous- 
préfectures. 

M.  Raoul  Duval  répond  à  M.  le  ministre  de  rintérieur» 
et  insiste  pour  l'adoption  de  son  amendement.  M.  de  Frejrcinet, 
président  du  conseil,  intervient  alors  dans  le  débat,  et  joint 
SCS  ciïorts  ù  ceux  do  M.  Sarricn  pour  £aire  repoussci*  les 
amendements  : 

Si  vous  trouvez  que  le  nombre  des  soos-préreetores  qne  M.  le 
nintstre  de  rintérieur  vous  proposera  de  supprimer  est  Insnrfisant, 
rien  ne  vous  empêchera,  dans  la  discussion  de  ce  projet  de  toi,  de 
présenter  des  amendements  qui  aient  pour  résultat  d'accroUre  les 
suppressions.  Mais,  d'un  seul  trait  de  plume,  déclarer  qu'à  partir 
du  i*'  janvier  1887,  le  pouvoir  central  cessera  d*avoir  des  représen- 
tants dans  touA  lit»  arrondissements  de  France,  je  n'hésite  pas  à 
dire  que  non  seulement  cela  est  compromettant  pour  radminislra- 
tlon,  mais  que  cela  est  dangereux  pour  la  République  elie-mémo  I 

En  vain,  MU.  Méaard-Dorian,  Jaurès  et  Maurice  Faon 

présentent  des  amendements  qat  proposent  seulement  une 
dimiiiulion  sur  le  crédit  des  sous-préfectures  ;  les  trois  amen- 

demonls  qui  tendent  à  leur  suppression  sont  confondus  dans 
un  seul  qui  est  mis  aux  voix.  Le  scrutin  donne  lieu  à  un 
pointage.  Par  2G2  voix  contre  24*J,  la  Chambre  des  députés 
vole  la  suppression  dos  sous-préfectures.  M.  de  Freyciuet 
monte  alors  à  la  tribune: 

MessieurSi  dit-il,  nous  prions  la  Chambre  de  venlair 
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^qidre  la  discussion  da  budget,  le  GcMireraeineiit  ajmnl  bescàn  i» 

» 

Cette  déclaration  provoque  un  certain  mouvement  dans 
TAssemblée. 

Le  Journal  officiel  du  lendemaiQ  4  décembre  publiait  la 
Dolc  suivaule  dalée  du  3  : 

Les  ministres  se  sont  réunis  à  l'Élysée  à  5  lieures  et  demie,  et 
ont  remis  leur  démission  au  Président  de  la  République. 


Ministère  René  Goblei  (11  déc.  1886-30  mai  1887). 


Celle  crise  ministérielle  a  duré  aussi  longtemps  que  la  précé- 
dente. M.  Jules  Grévy  avait  confié  à  M.  Itcrié  Coblet  la 
mission  de  former  un  ministère  ;  par  décrets  du  il  décembre 
seulement,  le  nouveau  cabinet  était  constitué  comme  suit  : 


Présidence  du  conseil,  intérieur  et 

cullcs.  René  GoUct^ 
Justice.  S.irriffn*. 
Adaires  élran^ènis.  Floarsns*. 
Finsnees.  Oa  pliin. 
Guerre.  Généra!  IVoulanjîcr*. 
llatîne  et  colon.  V.-amir.  Aube*. 


llariiiB  et  culoutcs.  De  La  Porte*. 
Insir.  publ.  et  h.-arts.  Bcrlltclot. 
TrsT.  puhlici.  Édenard  Uilfiiod^ 
Commerce  et  industrie.  Êdouard 

Locksoj*. 
Agriculture.  Jules  Dcvelle*. 
Puiles  et  tétégr.  Graucl*. 


Par  un  décret  du  17  décembre  188G,  le  Prcsidonl  do  la 
République  a  accepté  la  démission  de  MM.  Bernard,  Peytral 
et  Turquet,  sous-secrétaires  d'État  à  l'intérieur,  aux  finances 
et  à  rinatniction  publique  et  aux  beaux-arts  K 


Ûémmimt  du  mmùtère  René  Goblei  (17  mai  1887). 

Le  ministère  présidé  par  M,  llcaé  Goblet  est  tombé  sur  la 
questiou  d'économies  à  réaliser  dans  le  budget  do  1888.  —  Le 

i.  Ministre  dans  ic  précédent  cabineL 

S.  Roininè  seulement  le  13  décembre  solvant. 

3.  Nommé  seulement  le  17  décembre  suivant. 

4.  Note  parae  dans  la  partie  non-ofllctene  do  Jmtrmi  tffM  dis 
19  décembre  18M. 
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16  mai  1887,  M.  Camille  Pelletan  dépose^  sur  le  budget  de 
4888y  un  lapport  qui  se  termina  par  le  projet  de  résolutioa 
saÎTant  : 

La  Chambre,  considérant  que  les  économies  introduites  dans  le 
projet  de  budget  de  Texerciee  1888  aont  iasuffisantes,  iofitele  Goo- 
vemement  à  lui  soumettre  de  nouvelles  propositions. 

Ce  projet  de  résolution  est  mis  en  discussion  le  lendemain 
47  mai.  MM.  Dauphin,  ministre  des  finances,  Roulleaui- 
Dugage,  René  Laffon,  Bouvier,  président  de  la  Commission  do 

budget,  René  Gobict,  président  du  conseil, et  Camille  Pelletan, 
rapporteur,  prennent  part  à  cette  discussion.  Six  ordres  du 
jour  diiïérents,  constituant  des  amendements  au  projet  de 
résolution  de  la  Commission,  sont  présentés  par  MM.  Colfavro, 
Anatole  de  la  Forge,  Laisant,  Bernard  (Doubs),  Thévenet  et 
Pierre  Âlype.  M.  Bené  Goblet  déclare  que  le  Gouvernement 
accepte  Tordre  du  jour  de  MM.  Anatole  de  laForgo,  Brousse  et 
Follict  que  la  Commission  déclare  ne  pas  accepter.  Cet  ordre 
du  jour  auquel  la  Chambre  accorde  la  priorité  était  ainsi  conçu: 

La  Chambre,  comptant  sur  le  patriotisme  du  Gouvernement  cl 
de  la  Commission,  affirmant  de  nouveau  la  nécessité  d'une  politique 
d'économies,  et  attendant  de  l'accord  du  Gouvernement  avec  la 
Commission  l'équilibre  réel  du  budget,  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  René  Goblet,  président  du  conseH,  s'exprime  ainsi: 

Nous  n*avons  jamais  dit  que  nous  né  pensions  pas  que  d'aotrei 
économies  fussent  possibles.  Nous  avons  déclaré  que  nous  n*eD 
avions  pas  trouvé  d*autres  à  proposer,  mais  que  nous  étions  prêts 

à  examiner  toutes  celles  que  Ton  nous  proposerait  li  n'y  a  par 

conséquent,  à  Theure  qu 'il  est,  qu'une  question  :  La  commtssioo 
veut-elle  rechercher  ces  économies  en  collaboration  avec  le  gouver* 
nement  ou  ne  le  veut-elle  pas  ? 

M*  Bouvier,  président  de  la  GommissioD,  répond  : 

Dans  les  observalion^;  qui  ont  été  apportées  à  celte  Irihune,  et 
par  le  rapporleur  et  par  moi-même,  nous  avons  indiqué  ce  qui  nous 
apparaît  cunnne  le  gage  d  une  entente  sérieuse  et  féconde.  M.  le 
Président  du  Conseil  vient  de  déclarer  qu'il  ne  peut  pas  prendre  à 
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TaYance  rengagement  de  réduire  de  30  millions  —  ear  c*eit  à  cela 
qae  m  réduit  la  question  —  les  i.80O  millions  de  dépenses  «fui 
restent  dans  le  budget  en  ne  prenant  que  la  partie  qui  est  compre^ 
siYO  et  réductible.  La  Chambre  appréciera  ;  mais  au  moins,  il  n'y 
aora  pas  de  doute  ni  d'erreur  dans  sa  décision. 

n  est  procédé  à  un  acrutin  avec  pointage  sur  l'ordre  du 
jour  de  M.  Anatole  de  la  Forge  qui  est  rejeté  par  275  '  voix 
contre  257. 

M.  René  Goblet,  président  du  conseil»  monte  alors  à  la 
tribune  et  s'exprime  ainsi: 

Messieurs,  à  la  suite  du  vote  qui  vient  d'être  émis  par  la  Chambre, 
j'ai  le  devoir  de  déclarer,  au  nom  du  Gouvernement,  qu'il  se 
désintéresse  de  la  suite  du  débat.  {Mouvement  prolongé.  —  Ât.  le 
Président  du  Conseil  se  retire^  suivi  des  autres  membres  du  Gouver- 
nement.) 

Les  autres  ordres  du  jour  sont  retirés  par  leurs  auteurs.  Le 
projet  de  résolution  de  la  Commission  est  ensuite  adopté  par 
306  voix  contre  133.  Le  Journal  officiel  du  19  mai  publiait  une 
note  annonçant  qu'  «  à  la  suite  de  la  séance  de  la  Chambre 
du  17  mai,  le  président  du  conseil  et  les  ministres  ont  remis 
leurs  démissions  entre  les  mains  de  M.  le  Président  do  la 
République.  » 


Ministère  Raumer  (30  mài-i2  décembre  1887). 

Cette  crise  ministérielle  a  dépassé  en  durée  tontes  les  pré- 
cédentes. Plusieurs  membres  influents  du  Parlement,  entre 
autres  MM.  Charles  Floquet  et  de  Frcycinet,  appelés  à 
composer  un  cabinet,  n'ont  pu  y  réussir.  M.  Rouvier»  qui 
avait  accepté  cette  difficile  mission,  y  est  enfin  parvenu  et,  par 

1.  Ces  275  voix  renfermaient  165  foii  de  droite  el  iiO  de  gauche, 
(loornal  £e  Tavqn  du  18  mai  1887.) 
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décrets  da  30  mai  1887,  le  ministère  était  eoDstitué  comme 
•uit  : 


Présidence  du  conseil  et  finances. 

Maurice  [louTier. 
Justice.  Mdzeau. 
Allaires  éirangères.  Flou^c^8^ 
Inlôrîeur.  Kailiùics. 
Guerre.  Général  Ferron. 
Marine  cl  colonies.  Burhey. 


1  Mnrine  et  colonies.  Eug.  ÉtienO. 
I  Inslr.  puhl.,  cultes  el  i>caui-art3. 
Eugène  Spullcr. 
Travaux  puMics.  De  Ucredia. 
Comuierc«f  el  indusLr.  Lucien  Daa« 

tresme. 
Agriculture.  Barbe. 


Première  démission  du  ministère  Bouvier  {{9  hoy.  1887). 

Le  miDislôrc  préside  par  M.  Rouvicr  adonné  une  première 
fois  sa  démission  à  la  suite  d'une  interpellation  de 
M.  Clemenceau  sur  la  situation  politique. 

Le  19  novembre  1887,  M.  Clemenceau  dépose  sa  demande 
d'intcrp.clialiou  dont  il  demande  la  discussion  immédiate. 
M.  Rouvior,  président  du  conseil,  déclare  que  leGonvernemcnl 
accepte  rintorpellatiou,  mais  qu'il  en  demande  rajournemcnt 
jusqu'au  jeudi  24  novembre,  afin  de  pcrmellre  l'achifvcmcnt 
des  opérations  de  laconvcrsion  de  l'ancion  fondsi  1/2  pouriOO 
en  3  pour  100  qui  est  en  voie  de  se  faire. 

...  Si  la  retraite  du  cabinet  est  dans  les  vœux  de  la  majorité  de 
la  Cbanibre,  dil-il,  il  n'est  pas  nécessaire  de  longs  dcbuls;  la 
majorité  peut  affirmer  son  seniimcnt  par  le  vole  même  de  la  date; 
le  Gouvernement  ne  peut  accepter  aucun  jour  avant  le  24  du  mois 
courant. 

M.  Clémenceau  réplique  et  insiste  pour  la  discussion 
immédiate  : 

...  Je  ne  me  laisse  pas  arrêter  par  cet  argument,  dit-il.  parce 
que  j'estime  que  dans  la  situation  politique  où  nous  nous  trouvons, 
il  faut  parler...  Oui  !  je  trouve  qu'il  est  nécessaire  de  s'expliquer, 
de  parler  de  certaines  choses  dont  tout  le  monde  parle,  dont  il  est 

1.  Seul  ministre  du  précédent  cabÎDei 

2.  Nommé  le  7  j«jin  suivant. 
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question  dans  lous  les  journaux  On  ne  parle  plu?  qno  de  cela, 
il  n'y  a  plus  de  question  poliliijiie,  plus  de  question  de  i)Uilf,'el  ;  la 
France  entière,  la  Chambre  ne  s'eiklrelienneni  plus  que  d'un  cer- 
tain ordre  de  faits  et  la  Chambre  est  muette...  Le  pouvoir  exécutif 
est  atteint  dans  son  autorité...  Y  a  t-il  une  justice  en  France?  Y 
a-  t-il  un  citoyen  au-dessus  des  luis?  Telle  est  la  question  qui  est 
vntTersellement  posée,  H  c'est  à  ee  momeirt  q«e  le  miiiHre  de  la 
justice  disparaît,  qu*après  avoir  frappé  le  préfet  de  police  lise 
frappe  à  son  tour,  et  que  le  Gouvernement  se  trouve  dans  l'im- 
possibîlilé  de  le  remplacer;  Peosei-vous  qu'on  pareil  état  de  choses 
puisse  se  prolonger  plus  longlempe?...  Tooe  les  jour^,  on  abreaVe 
la  République  des  pires  outrages.  Ploua  ne  pouvons  pas  supporter 
plus  longtemps  un  tel  état  de  choses,  nous  ne  le  supporterons  pas 
datf  antage,  le  pays  s'y  refuse... 

L'ajournement  de  rinterpellalion,  mis  aux  vois,*  est 
repoussé  par  347  voix  contre  228.  M.  Rouvier  monte  alors  à 
la  tribune  cl  fait  la  déclaration  suivante: 

Uessieurs,  j'ai  en  l'honneur  de  déclarer  à  la  Chambre,  avant  le 
Tote,  que  le  cabinet  sa  refusait  à  répondre  aujourd'hui,  pour  les 
causes  qu'il  a  indiquées,  à  linterpellation  dont  la  Chambre  était 
saisie.  Le  cabinet  ne  peut  pas  se  méprendre  sur  le  vote  qui  vient 
d'avoir  lien.  La  Chambre  appréciera  s'il  lui  convient  de  donner 
cours  à  l'interpellation  en  l'absence  du  cabinet,  qui  va  se  retirer 
iinmédiatenent,  eu  s'il  lui  convient  d'attendre  qee  d'autrea  minis- 
tres responsables  soient  en  sa  présence. 

Une  agitation  prolongée  ee  produit  à  la  suite  de  cette 
déclaration.  M.  Cîémencean  retire  alors  son  înterpcUatîon. 

Le  Journal  officiel  du  lendemain  20  novembre  mentionnait 
«qTraii  sortir  de  la  séance  de  la  Chambre  du  i9  novembre,  les 
miiiisires  ont  remis  leurs  démissions  entre  les  mains  de 
M.  le  président  de  la  République  qui  les  a  acceptées.» 

1.  M.  CTémencean  fait  aThufon  à  Tâféère  dite  des  ê^arMm»^  au  si^t 
de  laquelle  la  Chambre  des  députés  avait  autorisé  te  17  novembre  précé- 
dent, par  5tf  Toix  contre  I,  des  poui*sciles  contre  Bf.  Wilsoo,  député 
et  ^  n  Ire  de  M.  Jules  Grinpy,  préaidênt  delà  Répablique. 

2.  M.  Gcagnoo. 
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Reirait  de  la  première  démission  du  ministère  Bouvier 

(30  oovembre  1887). 

Journal  officiel  dn  i*'  décembre  publiait  la  note  sai- 
▼ante  datée  du  30  novembre  : 

Sur  la  demande  de  M.  ]e  président*  de  la  République,  les  minis- 
tres ont  retiré  leurs  démissions,  à  Texceplion  de  M.  Maieau,  garde 
dei  aceanx,  ministre  de  la  justice,  qui  demeure  démissionnaire. 

M*  Falliëres,  ministre  de  rinlérieur,  est  chargé  de  Tinté- 
rim  de  la  justice. 

Deuxième  démission  du  ministère  Bouvier.  —  Retrait  de 
cette  démission  (1"  décembre  1887). 

Ed  présence  du  mécontentement  grandissant  chaque  jour, 
manifesté  par  le  Parlement  et  par  la  presse,  à  propos  de 
ï Affaire  des  décorations,  le  ministère  n'avait  consenli  à  reti- 
rer sa  démission  que  sur  la  promesae  formelle  faite  par 
H.  Jules  Grévy  de  quitter  la  présidence  de  la  République. 
Le  28  novembre,  M.  le  président  du  conseil  avait  demandé! 
la  Chambre  de  s'ajourner  au  jeudi  suivant  1*'  décembre.  «  A 
cette  date,  disait-il,  le  Gouvernement  serait  en  mesure  Je 
loi  faire  une  communicalîon.  » 

Le  1*'  décembre,  Al.  Bouvier  lit  à  la  Chambre  la  déclaratioa 
suivante  : 

Messieurs,  le  Gouvernement  avait  annoncé  à  la  Chambre  qu'il 
comptait  lui  faire  aujourd'hui  une  communication.  M.  le  présiJcul 
de  la  République  nous  avait,  en  elTel,  informés  de  son  intenlion 
d'adresser  un  message  aux  Chambres.  M.  le  président  de  la  llcpu- 
blique  a  modifié  sa  résolution.  11  ne  nous  a  chargés  d'aucune  cota- 
rounicalion.  Dans  ces  conditions,  messieurs,  le  cabinet  qui  sVlait 
rcconslitué  seulement  en  vue  de  donner  au  président  de  la  U''pu- 
blique  le  moyen  con>tilulionnel  de  communiquer  avec  les  Cli.im- 
bres,  s*est  retrouvé  aujourd'hui  dans  la  situation  où  il  était  hier. 
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11  a  de  nouveau  remis  sa  dt^mission.  {Applaudissements  redoublés  à 
gauche  et  au  centre,  —  Mouvement  prolongé,) 

Sur  la  proposition  de  M.  Ricard,  la  Chambre  suspend  sa 
séance  jusqu'à  4  heures.  A  la  reprise  de  la  séance,  M  Vielle 
dépose  la  proposition  de  résolution  suivante»  signée  de  13 
députés: 

La  Chambre,  altendant  la  communication  qui  lui  avait  été  pro- 
mise, s'ajuuroe  à  6  heures  du  soir. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  522  voix  contre  3. 

Au  Sénat,  M.  Barbey,  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, avait  lu  la  déclaration  citée  plus  haut.  A  la  suite  de  cette 
lecture,  le  Sénat,  sur  la  proposition  de  M.  Faye,  suspend  sa 
séance  jasqa*&  4  heures.  A  la  reprise  de  la  séance,  M.  Faye 
dépose  en  son  nom  et  au  nom  de  MM.  Cazot  et  Dauphinot, 
le  projet  de  résolution  suivant: 

Le  Sénat,  attendant  la  communication  annoncée  par  le  Gouver- 
nement, s'fljourae  À  S  heures,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté  par  259  voix  contre  3. 

Arrivés  à  cinq  heures  à  TÉlysée,  les  ministres  ont  demandé* 
à  M.  Grévy  à  conférer  tous  avec  lui.  M.  Rouvier,  fort  du 
sentiment  de  la  Chambre,  a  déclaré  à  M.  Grévy,  avee  une 
respectueuse  fermeté,  qu'il  n'était  plus  possible  de  se  réfu- 
gier dans  des  atermoiements  qui  ne  feraient  qu'aggraver  la 
situation.  Il  indiqua  que  les  deux  Chambres  venaient,  à  l'u- 
nanimité pour  ainsi  dire,  de  rendre  deux  votes  graves  qui 
étaient  la  marque  indéniable  d'une  volonté  égale  et  arrêtée 
de  mettre  un  terme  à  la  situation  actuelle  qui,  en  se  prolon- 
geant, pourrait  mettre  la  République  et  l'ordre  public  en 
péril. 

M.  Grévy  consulta  alors  individuellement  tous  les  ministres, 
qui  tous  affirmèrent  qu'ils  partageaient  l'avis  de  M.  Rouvier, 
et  que  la  démission  était  la  seule  solution  possible.  M.  Dau- 
^sme,  en  particulier,  adjura  en  termes  émus  M.  Grévy,  au 
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nom  de  Famitié  qu'il  pfofeswtponrlsi,  èB  donner  m  te»- 

sien  le  plus  tAt  possible.  I 

M.  Grévv  laissa  alors  fléchir  sa  r(^^istance  cl  dit:  «Je  ! 
«  renonce  à  conserver  mes  fondions.  Je  suis  pnH  à  donner 
«  ma  démission;  j'atlendais  la  manifestation  de  la  volonté 
«  des  Chambres.  Celte  manifeslaiîon  s*esl  prodoiie  —  d*iiaft 
«  manière  illégale,  il  est  vrai — mais  enfin  elle  s*est  produis. 
«I  C'est  tout  ee  que  je  Tonla».  Je  n'ai  jamais  en  la  pensée,  I 
«  un  moment  quelconque,  d'enlrer  en  contlit  arec  la  repré- 
«  scntation  nationale.  Vous  pouvez  donc  aller  annoncer aui 
c<  Chambres  que  je  suis  résolu  à  résigner  mes  pouvoirs.  Seu- 
«  lement,  je  donande  à  ne  pas  le  faire  séance  tenante,  pif 
«  respect  pour  ma  dignité  et  par  la  nécessité  où  je  suis  éi 
«  modifier  le  message  que  j  avais  préparé  el  que  je  dsii 
«  mcllre  en  liannonie  avec  la  situation  nouveIl(^  *.  » 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  Rouvier  lit  à  U  Ciiambre  dsft 
députés  la  déclaration  suivante  : 

Messieurs,  nous  avons  en  l'honneur  de  faire  connaître  à  M- le 
président  delà  Ri  publiqne  les  doux  ordres  du  jour  vulés  simulta- 
nénieiil  dans  les  deux  Cliamlires.  Après  mur  examen,  M.  le  prési- 
dent de  la  Répuljlique  a  jugé  que  celle  doulde  maiiifcslalion  est  de 
,  nature  à  modifier  ses  rés^olulions.  A  aucun  moment,  il  n'a  eu  la 
■pensée  d'entrer  en  conflit  avec  la  rcpréscntatioo  nationale.  Il  fera 
connaître  demain  an  pays,  par  un  mepsage  adressé  au  Sénat  et  à 
la  Chambre  des  dépotés,  son  seotimeat  sur  la  sitnation  qui  loi  s 
été  faite  et  sur  la  résolution  qu  il  a  dù  prendre. 

Dans  ces  conditions,  M.  le  président  de  la  République  a  rM 
les  démissions  que  nous  lui  avions  remises  ce  matto.  Le  cabinet 
reste  en  fond  ions  et  prie  la  Chambre  de  Tooloir  bien  s'ajonM 
à  demain. 

Sur  la  proposition  de  M.  Viettn,  la  rhamhra  a^^iHinie  aa 

lendemain  à 2  heurea. 

i.  Journal  U  Temp$  du  3  décembre  iS&Jm 
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DémimendÊM.  Mes  Grévy  président  de  la  République 

'  (2  décembre  1887). 

Le  lendemain  2  décembre,  M.  Jules  Grévy  communiquait 
aux  présidents  des  doux  Chambres  la  lettre  suivante  conte- 
nant sa  démission  de  président  de  la  République  : 

Messieurs  les  députés,  tant  que  je  n*ai  été  aux  prises  qu'avec 

les  difiicultés  accumulées  en  ces  derniers  temps  sur  ma  route  :  les 

attaques  de  Ja  presse,  i'abslenlion  des  hommes  que  la  voix  de  la 
République  appelait  à  mes  eûtes,  rimpossibilil»'*  croi>=aiiln  de  cons- 
tituer un  ministère,  j'ai  lutté  et  je  suis  reste  où  m'allachait  mon 
devoir.  —  Mai-;  au  moment  où  l'opinion  publique  mifux  éclairée 
accentuait  «on  retour  et  me  rendait  l'eppoir  de  former  un  Gouver- 
nement, le  Sénat  ec  la  Chambre  fies  députés  viennent  do  voter  une 
double  ri'solulion  qui,  sous  la  forme  d'un  ajournement  à  heure  fixe 
pour  attendre  un  mnssai^c  promis,  (Mpiivaut  à  une  mise  en  demeure 
au  président  d«î  la  Uépublicjui;  de  résigner  son  pouvoir. 

Mon  devoir  et  mon  di  oil  seraient  <lc  r.jsister;  mais,  danslcscircons- 
tances  où  nous  sommes,  un  condit  entre  le  Pouvoir  exécutif  et  le 
Parlement  pourrait  eniraîncr  des  conséquences  qui  m'arrèlent.  La 
sagesse  et  le  patriotisme  me  commandent  de  céder.  Je  lai-se  à  ceux 
qui  l'assument  la  recpoasabiliLé  d'un  telprécédcnt  cL  des  événements 
qui  pourront  le  suivre. 

Je  descends  donc  sans  regret,  mais  non  sans  tristesse,  du  pou 
voir  où  j  ai  été  élevé  deux  fois  sans  le  demander,  et  où  j  ai  la  cons- 
cience d'avoir  fait  mon  devoir. 

J'en  appelle  à  la  France  Elle  dira  que,  pendant  neuf  années, 
mon  Gouvernement  lui  a  assuré  la  paix,  Tordre  et  la  liberté:  qu'il 
Ta  fait  respecter  dans  le  monde  ;  qu'il  a  travaillé  sans  relâche  à 
son  relèyement,  et  qu*àu  milieu  de  l'Europe  armée,  il  la  laim  en 
étal  de  défendre  son  honneur  et  ses  droits  ;  qu'enfin,  à  Tintérieur, 
il  a  so  maintenir  tat  République  dans  la  voie  sa^e  que  tracent  devant 
elle  Tintérèt  et  la  Tolonté  du  pays.  —  Elle  dira  qu'en  retour,  j'ai 
été  enlevé  au  poste  où  sa  confiance  m'avait  placé. 

En  quittant  la  via  politique,  je  ne  forme  qu'un  VM,  c'est  que  la 
Bépubliqoe  ne  soit  pas  atteinte  par  les  coups  dirigés  contre  moi  et 
qu'elle  sorte  triomphante  des  dangers  qu'on  lui  fait  courir  Je 
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dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  ma  démissioD  des 
fonctions  de  président  de  la  République  française. 

La  Président  de  la  République^ 

Signé  :  Jous  GiifT. 

i«t  décembre  1887. 

M.  Sadi  Camoi  e$i  éhtPrésidênt  de  la  Républiques^  déc.  1887). 

Conformément  à  larticle  7  de  la  loi  constitutionnelle  do 
25  février  1875,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  sont 
réunie  le  3  décembre  1887,  à  Versailles,  en  Assemblée  natio- 
nale, sous  la  présidence  de  M.  Le  Royer,  Président  du  Sénal, 
à  Teffet  de  nommer  un  Président  de  la  République,  en 
remplacement  de  M.  Jales  Grévy,  démissionnaire. 

Le  premier  tour  de  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants  852  ;  suffrages  exprimés  849  ;  majorité 
absolue  425. 


Ont  obtenu  : 

UM.  Sadi  Carnot   303  voix. 

Jules  Ferry  212  — 

le  général  Saunier  148  — 


MM.  de  Freycinel   76  voix. 


le  général  Appert. 


72 


il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  second  tour  de  scrulio. 

Pendant  la  suspension  de  la  séance,  l'Union  des  gauches  de 
la  Chambre  se  réunit  ;  M.  Jules  Fen-y  déclare  qu'il  considère 
comme  do  son  devoir  de  se  désister  de  toute  candidature,  par 
respect  pour  la  discipline  et  Tunion  républicaines.  H  ajouts 
qu'il  votera  le  premier  pour  M.  Sadi  Carnot  et  il  engage  tout 
ses  amis  à  imiter  son  exemple.  Cette  déclaration  est  accueillie 
par  des  applaudissements,  et  la  réunion  vote  un  ordre  da 
jour  par  lequel,  «  félicitant  M.  Jules  Ferry  de  sou  désislemenl 
*  patriotique  \  elle  déclare  qu^elie  reportera  tous  ses  sullragei 

4.  La  candidature  de  M.  Jules  Ferry  à  la  présidence  de  la  République 
avait  soulevé  de  non-bieus^s  el  menaçantes  protestations.  Des  manifes- 
tations hostiles  se  £oa(  produites  les  2  et  3  décembre  aux  abords  4i 
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sur  M.  Sadi  Carnot.  »  Quelques  instants  après,  M.  de  Frey- 
cinct  fait  également  une  décl&ratioQ  de  désistement  eu  faveur 
de  M.  Sadi  Carnot 

A  la  reprise  de  la  séance  il  est  procédé  au  second  tour  de 
scrutin.  Pendantcette  opération,  «  If .  Jnles  Ferry  s'approche  de 
M.  Sadi  Carnot ,  lui  serre  la  main  et  échangfe  avec  lui  quelques 
paroles.  Des  applaudissements  éclateut  sur  plusieurs  bancs 
de  l'Assemblée  »  *. 

Le  seconi  tour  de  scrutin,  qui  comprend  842  votants, 
donne  le  résultat  suivant  : 

M.  Sadi  Carnot  :  616  voix 
Des  bravos  et  des  applaudissements  prolongés  se  tont 

Palais'Boarboo,  sur  les  places  de  la  Coacorde  et  de  l'HAtei  de  Ville. 
Dm  mesnrM  d'ordre  très  sévères  avaieat  été  prises.  Le  8  décembre»  des 
milliers  de  manirestanls  se  sont  rendes  en  masse  sar  la  plaee  de  l'Hétel 

de  Ville  conduits  par  MM.  Basiy,  Cam^linal,  Eudes,  Susini,  Lisbonne, 
Ernest  Roche,  Soudey,  DuoQiiercy,  délégués  des  dilTérciits  groupes 
socialistes,  anarchistes  et  révolutionnaires  de  la  Seine,  pour  protester 
contre  l'élection  possible  de  M.  Jules  Ferry.  Les  clefs  du  couloir  souter- 
rain communiquant  entre  1  Ilôlel  de  Ville  et  la  caserne  Lobau,  avaient 
été  remises,  par  ordre  de  M.  Poubelle,  préfet  de  la  Seine,  au  colonel 
de  la  garde  républleaine.  Dans  sa  sÀnee  da  2  décembre,  le  conseil 
nonicipal  proteste  contre  cette  mesure,  et,  sor  la  proposition  de  son 
président,  M.  Hovelaeque,  adopte,  par  85  voix  contre  IS,  Tordre  du 
jsor  soif ant  : 

«  Le  conseil  délègue  son  bureau  auprès  dos  délégués  do  la  Seine,  afin 
de  se  concerter  avec  eux  pour  parer  aux  dangers  que  ferait  courir  à  la 
Répultliqiie  l'élection  de  M.  Jules  Ferry,  si  elle  avait  lieu.  » 

Le  3  clécemltre,  les  niaiiifeslalions  ont  pris  un  carnclère  plus  tumul- 
tueux et  plus  hostile  ;  les  f^.irdiens  de  la  paix  el  les  troupes  de  la  garde 
républicaine  à  pied  et  à  cheval,  chargés  de  contenir  la  fottle,  ont  été 
injuriés  et  criblés  de  pierres  ;  plusieurs  d*enlre  eux  oril  été  bleués. 
Un  comité  des  délégués  des  groupes  révolutionnaires  siégeait  en  perma- 
nence  à  Tllûtcl  do  Ville.  K  six  heures,  on  apprend  de  Versailles  le 
désistement  de  M.  Jules  Ferry. 

Cette  nouvelle  est  accueillie  aux  cris  do  Vive  la  Rt^publifine !  Dans  la 
•Olrôe,  la  nouvelle  de  la  noinin  ilion  de  M.  S  idi  Carnot  est  accueillie 
partout  avec  satislaclion  ;  le  comiLu  de  1  ilùLel  de  Vill*.'  se  dissout,  et  les 
manireslonts  se  dispersent  aux  cris  de  :  Vive  Sadi  Caiml!  Vive  ta  Bipu- 
Mfuel  (Journal  U  Tmp$  des  3  et  4  décembre  1887.) 

1.  Journal  Le  Temps  du  5  décembre  18S7. 

2.  Compte  rendu  in-extenso  du  Journal  of/ieieL 
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entendre  au  centre  et  à  gauche.  «  Contre  mauvaise  fortont, 
bon  cœur,  »  s'écrie  M.  le  marquis  de  l'Angle-Beaumanoir. 

A  CCS  paroles  répondent  de  nouveaux  applaiidissemenls  et  de 
nouvelles  accIau)atious. 

If .  le  général  Saussier  avait  d>tenu  188  voix* 

.  M.  le  président  Le  Royer  s'exprime  alors  ainsi  : 

M.  Sadi  Camot  ayant  obtenu  la  mnjorité  absolue  des  soffragei, 
je  le  prodame  président  de  la  Répabliqae  française  pour  s^ 
années. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  lagaucbectdu  centre  se 
lèvent,  criant:  Vive  la  Rcjmbliqve  !  ei  applaudissent  en  se 
tournant  vers  M*  Caraol,  sénateur,  père  du  Président  de  Ja 
République^ 

Immédiatement  après  la  clôture  de  la  séanco  du  Congrès, 
M.  le  président  Le  Royer,  suivi  de  tousles  membres  du  bureau 

et  accompagne  par  Ions  les  minisires,  s'est  rendu,  précédé 
de  dix  huissier^,  dans  le  cabinet  de  la  présidence,  où  M.  Sadi 
Carnot  se  trouvait  déjà;  M.  Floqucl,  présidealde  la  Cbambre, 
s'était  joint  à  la  députation.  H.  Le  Royer,  prenant  le  premier 
la  parole,  a  annoncé  à  M.  Sadi  Camot  son  élection  à  la  pré- 
sidence de  la  République  et  l'a  félidlé  d*avoîr  été  élevéT  à  la 
première  magistral  ure  de  la  ilépuLlique. 

M.  Rouvier,  président  du  conseil  des  ministres,  agissant  en 
qualité  de  chef  intérimaire  du  pouvoir  exécutif,  a  remis  à 
M.  Sadi  Camot  Tampliation  du  procès-verbal  de  la  séanos 
de  TAssembléenationale  constatant  son  élection  à  laprésidencs 
de  la  République.  Puis,  prenant  la  parole,  M.  Rouvier  a  dit 
qu'il  élait  heureux  de  Iransmellro  ce  décret  au  nouveau 
Président  etd'clre  uadcs  premiers  à  le  féliciter,  surtout  en 
raison  des  conditions  dans  lesquelles  son  élection  s'était 
accomplie.  Derrière  lui  se  sont  groupées  toutes  les  forces 
républicaines  et,  a  ajouté  M.  Rouvier,  le  pays  verra  dans  oa 
fait  considérable  un  gage  d*unioii  dont  prâfilemnt  ta  patrie  et 
la  République. 
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M.  Sadi  CarooL  a  répoudu  par  Talloculioa  suivanlo: 
Messieurs, 

Je  yoos  remercie  profondément  des  félicitations  et  des  sentiments 
<ia6  TOusToules  bien  m*exprimer.  Je  suis  pénétré  de  reconnaissance 
envers  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui,  en  réunissant 
leors  suffrages  sur  mon  nom,  ont  si  hautement  témoigné  (lu  désir 
do  pacificalion  et  de  concorde  dont  la  France  républicaine  est 
smimée.  Uon  vœu  le  plus  cher  est  que  cette  grande  journée  reste 
présente  à  tous  les  esprits  et  à  tous  les  cœurs.  Elle  signifie  que  les 
représentants  de  la  France  savent  8*unir.  Leurs  efforts  communs 
peuvent  et  doivent  assurer  la  constitulion  et  la  marche  régulière 
d*un  gouvernement  stable,  aclifel  capable  de  donner  à  ]a  nalion, 
avec  la  liberté  au  dedans  et  la  dignité  au  dehors,  tous  les  bienfaits 
que  noire  pays  attend  de  la  République.  £ncore  une  fois,  merci, 
messieurs;  vous  pouvez  compter  sur  tout  mon  dévouement 

!•  journal  £s  Tmp$  du  9  décembre  1887. 


Digitized  by  Google 


M.  Garnot' 
Président  de  la  République  française 

(3  DÉCEMBRE  1887) 

Fraisièmê  et  définitive  dér^ission  du  mùmtère  Maumer 

,  (4  déc.  1887). 

Le  Joitmal  officiel  du  5  décembre  publiait,  à  la  date  da  4, 
une  note  annonçant  que  :  «  Les  ministres  ont  remis  leur 

démission  et  celle  du  sous-secrétaire  d'Etal  des  colonies  à 
M.  le  Présiilent  de  la  République  qui  les  a  priés  de  garder 
leurs  foucUoas  pour  rexpédiiiou  des  affaires,  m 

Premier  ministère  Tirard  (12  déc.  4887-3  avril  1888). 

Depuis  son  élévation  à  la  présidence,  M.  Carnol  a  déjà 
constitué  quatre  ministères.  La  formation  du  premier  a  eié 
longue  et  laborieuse.  Plusieurs  bauts  personnages  poliliqueft. 
appelés  par  M.  le  Président  de  la  République,  entre  autres 
MM.  Goblet  et  Fallières,  ont  dii  renoncer  à  cette  tAche  dif- 
ficile. Après  buil  jours  de  crise,  M.  Tirard  y  eal  enfin  parvenu, 

4.  Né  à  Limoges  le  11  août  1837,  ftlsatné  de  Lazire-Hippolyle  Carnol, 
minisire,  sénateur;  p^lit-fils  du  f^r.md  Carnol,  Vorganis  itciir  de  h 
ticloirCt  iiiiaislre  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  membre  et  présideol 
du  Directoire  exécutif.  (V.  JHreetoin  eaeeuiift  noie  1 ,  pa^e  46).  Htrié  à 
Hii*  Dupont-WiUie,  fille  du  célèbre  économitle  de  ce  nom,  U.  Ctreot 
a  été  soQS-secrélaire  d*Élat,  minisU'e  des  traraux  publics  et  ministre  des 
tinances. 
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elptir  décrets  du  12  décembre  1887,  le  nouveau  Cabinet  était 
constitué  de  la  manière  suivante  : 


Prétideoce  du  conseil  et  finances. 

Tirard, 
Justice.  Fallières'. 
Affaires  élranjrèros.  Flourens'. 
intérieur.  Sarriea. 
Guerre.  Générai  Lo^^t. 


Marine  et  colonies.  De  Mahy. 
Inslr.  puhl.,  cultes  et  beaax-arte. 

Léopold  Faye. 
Travaux  publics.  Emile  Loubet. 
Coni.  el  ind.  Lucien  Dautresme  ^ 
Agrieultare.  Viette. 


Modificatiom  au  ministère  du  1:2  décembre  1887. 

5  jaoT.  V.-amir.  Krantz,  marine  et  I  1888 

colonies.  19févr.  De  La  Porte,  marine  et 

—    Félim  Puure,  mar.  et  col.  |  colonies. 


Message  de  M.  Camot  (i3  déc.  1887). 

Le  13  décembre  1887,  M.  Tirard,  président  du  Conseil, 
ministre  des  ÛDauces,  donne  lecture  à  la  Chambre  des  députés, 
d'un  message  adressé  au  Parlement  par  M.  le  Président  de  la 
République,  et  dont  voici  quelques  extraits: 

Messieurs  les  députés, 

En  élevant  à  la  présidence  de  la  République  on  des  plus  modestes 
serviteurs  de  la  France,  l'Assemblée  nationale  m*a  décerné  un 
honneur  dont  je  sens  tout  le  prix.  Elle  m'a,  en  même  temps,  imposé 
de  grands  devoirs.  Tout  ce  que  j'ai  de  force  et  de  dévouement 
appartient  à  mon  pays,  et  je  m'attacherai  sans  relâche  à  justifier 
la  confiance  de  IWssemblée  nationale.  J'ose  espérer  que  le  Sénat 
et  la  Chambre  des  députés  voudront  accorder  à  mes  efforts  leur 
concours  patriotique. 

Le  Parlement  a  clairement  marqué,  dans  la  journée  du  3  dé- 
cembre, le  but  vers  lequel  doit  tendre  le  Gouvernement  de  la 
République.  Eti  même  temps  qu'il  donnait  l'imposant  spectacle 
d'une  grande  Assemblée  accomplissant  avec  dignité  le  mandat 
qu'elle  tient  de  la  Constitution,  et  montrait  quelles  garanties  oiïre 
au  pays  le  fonctionnement  régulier  de  nos  institutions  républi- 
caines, il  proclamait  hautement  sa  volonté  d'écarter  toute  cause  de 

i.  Ministre  dans  le  cabinet  précédent. 
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dissentiment.  Le  souci  des  intérêts  vitaux  de  la  patrie,  de  son 
renuni  aux  yeux  de  l'Europe,  de  sa  légitime  influence  au  dehors, 
commandait  l'union  à  tous  les  rej)résenlants  dévoués  aux  institu- 
tions du  pays,  et  une  même  pensée  de  patriotisme  a  concentré  sur 
un  seul  nom  tous  leurs  sullVages.  Four  celui  des  Français  à  qui  est 
échu  le  grand  honneur  de  recueillir  ces  sun"rages,le  premier  devoir 
est  de  s'inspirer  d'un  si  évident  esprit  de  concorde  et  d'union. 

Le  Gouvernement  se  préoccupera  des  mesures  qui  louclient  les 
conditions  du  travail  et  de  l'hygiène,  de  la  mutualité  et  de  l'épar- 
gne. Il  s'attachera  à  l'amélioration  des  finances,  au  sérieux  équi- 
libre des  budgets,  à  la  simphlication  du  fonctionnement  adminis- 
tratif et  judiciaire,  et  à  l'irréprochable  gestion  des  allai res  publi- 
ques. 

L'imposante  manifestation  du  3  décembre  m'autorise,  messieurs 
les  députés,  à  faire  hautement  appel  à  votre  patriotisme  pour  une 
politique  de  progrès,  d'apaisement  et  de  concorde.  Fort  de  votre 
concours,  bien  pénétré  de  ce  qui  est  le  vœu  ardent  du  pays,  comme 
son  plus  impérieux  besoin,  le  Gouvernement  saura  être  le  gardien 
vigilant  et  résolu  de  la  Constitution  et  des  lois.  C'est  ainsi  que  \a 
France,  respectée  au  dehors,  calme  et  prospore  au  dcd;tns,  p  airra 
se  préparer,  dans  la  paix  et  dans  le  travail,  à  célébrer  dignement 
le  grand  centenaire  de  1781).  [Applaudissements .) 

Signé  :  Cau.not. 

Contresigné:  Tirard  et  Sarrien. 


Démission  du  premier  miiiistère  Tirard  (30  mars  1888). 

Le  premier  ministère  présidé  par  M.  Tirard  a  été  renversé 
pour  s'être  opposé  à  l'urgence  sur  la  question  de  revision  de 
la  Constitution.  Le  30  mars  1888,  M.  Laguerre,  en  son  nom 
et  au  nom  de  ses  collègues,  MM.  Le  Hérissé,  Vacher,  de  Susini, 
Vergoin,  Duguyol,  Laporte,  Laur,  Laisant,  Chevillouel  Borie, 
demande  à  la  Chambre  «  de  vouloir  bien  ordonner  la  mise  eo 
tête  de  son  ordre  du  jour  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Mi- 
chelin et  Planteau,  relative  à  la  revision  de  la  Constitution, 
qui  a  été  soumise  à  la  commission  d'initiative  parlementaire 
et  qui  figure  au  feuilleton  depuis  plusieurs  mois.  »  M.  Camille 
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Pelletan  qui  a  déposé  une  proposition  sur  le  même  objet 

déclare  qu'il  volera  la  mise  à  Tordre  du  jour  : 

...  Noos  avons  déposé  cette  proposition»  dit-il,  d*abord  parce  que 
la  révision  est  une  cause  à  laquelle  nous  sommes  toujourR  restés 
fidèles,  et  en  second  lieu,  parce  que,  en  présence  du  vieil  esprit 
plébiscitaire  qui  se  réveille,  nous  croyons  urgent  de  dégager  le 
régime  républicain,  régime  de  discussion,  des  vices  orléaniiiles 
qa*y  a  introduits  la  Gonstilutiou  de  1875.  C'est  dans  ce  sens  que 
nous  voterons  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  revision  des  lois  cons- 
liUitionnelles. 

M.  Jolibois,  député  bonapartiste,  qui  a  également  déposé 
one  proposition  de  revision,  demande  que  la  Chambre  pro-t 

nonce  l'iiri^^ence  sur  la  proposition  de  M.  Pelletan  ainsi  que 
sur  les  autres  propositions  de  revision.  M.  Vi(îlte,  luiiiistre  de 
ragricuiture,  demande  à  la  Chambre  d'attendre,  pour  prendre 
nne  décision,  l'arrivée  de  M.  le  président  du  conseil  qui  est 
en  ce  moment  au  Sénat.  M.  Henri  Brisson  combat  éncrgi- 
quement  Turgence  deoiandée. 

Sur  la  question  de  Turgence  ou  de  la  mise  à  Tordre  du  Jour  de 
la  proposition  de  revision,  dit-il,  je  prie  tous  mes  amis  républicains 
de  vouloir  bien  considérer  dans  quelles  circonstances  se  présente 
cette  proposition  ;  je  leur  demande  s'il  faut  donner  ce  triomphe  soit 
niix  orateurs  de  ce  côté  (la  droite),  soit  au  personnage  qui,  depuis 
ce  matin,  attaque  nos  inslitulion'i  en  faco'...  Je  demande  s'il  l'aul 
leur  donner  ce  succès  de  voir  leur  audacieuse  proposition  accueil- 
lie par  l'assembli'e  qu'il.-^  t>ravent  et  qu"il.'>  veulml  balayrr...  Je 
m'adresse  sans  exception  à  tous  mes  amis  rt'pnlilicaius,  sauf  à  ceux 
qui  sont  p!«'[>i<rilairc-.  et  je  les  adjure  de  rejeter  soit  Turgence,  soit 
la  mise  à  l'ordre  du  jour. 

Les  paroles  de  M.  Brisson  sont  couvertes  d'applaudisse- 
mcnts  répétés  à  gauche  etau  centre.  M.  Clemenceau  soutient 
ia  demande  d'urgence,  parce  que,  selon  lui,  «  la  Constitution 

1.  Allusion  à  la  lettre  adressée  le  malin  même  par  le  général  Bou- 
langer aux  électeurs  du  Nord,  et  dans  laquelle  il  disait  :  «...  A  Timpuis- 
lance  dont  rAsscmblce  législative  est  atteinte  il  n'y  a  qu*un  remède  : 
Dissolution  de  lu  Ch  iinbr-\  lievision  du  la  ComiUuiion,  C'est  à  ce  résultat 
que  tendroat  tot^s  mes  ellurlâ...  » 
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ne  représente  pas  le  principe  de  la  démocratie  républicaine, 
qu'elle  en  est  la  négation...»  M.  Rouvier  combat Turgence et 
Li  mise  à  Tordre  du  jour  que  M.  Andrieux  soulieut.  M.  Goblet 
s'y  oppose  égalemeul. 

Je  sais  vos  sentiments,  dit-il  en  s^adressant  à  Textrème  gauche, 
Tousaimez  la  République  autant  qu'on  peut  Taimer  ici,  autant  que  je 
Faime,  et  vous  êtes  prêts  à  tout  lui  sacrifier.  Eh  bien  I  je  vous  es 
adjure, ne  confondez  pas  votre  proposition  de  révision  avec  la  pn- 
positîon  des  pires  ennemis  de  la  République.  Reprenez  votre  propor- 
tion pour  la  représenter  à  une  heure  plus  favorable  où  je  la  voterai 
avec  vous;  retirez-la  aujourd'hui  et  permettez-nous  de  voter  contre 
les  propositions  de  la  droite.  [Vifs  applaudissements  à  gauche  et  as 
centre,) 

M.  Tirard,  président  du  conseil,  qui  arrive  du  Sénat,  monte 
à  la  tribune  : 

Je  tiens  à  déclarer  de  la  façon  la  plus  nette  et  la  plus  énergiqos 

que  le  Gouvernement  s*oppo5e  à  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position qui  a  été  déposée  et  que  vous  discutez  en  ce  moment.  Le 
Gouvernement  considère  qu'il  serait  aujourd'hui  dangereux  d'ajou* 
ter  un  élément  d'agitation  de  plus  à  ceux  qui  se  manifestent  dans 
le  pays.  Le  Gouvernement  considère,  en  outre,  que  le  moment  serait 
mal  choisi  pour  demander  la  revision  d'une  Constitution  qui  a  été 
attaquée  ce  matin  de  la  façon  la  plus  audacieuse,  et  qu'en  accueil- 
lant une  demande  de  celle  nature»  le  Parlement  auraiti'airde  s'as- 
socier à  cotte  manifestation'. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  s'oppose  à  la  proposition,  et  >i 
la  Chambre  passait  outre,  il  n'en  accepterait  pas  la  responsabilité. 

M.  Charles  Fioquet,  président,  en  mettant  aux  voix  la 
déclaration  d'urgence  de  la  proposition  de  re vision  de 
M.  Gamilie-PeUetan,  rappelle  que  le  Gouvernement  s'oppose 
formeUement  à  la  déclaration  d  urgence*  Néanmoins,  dans 
un  scrutin  qui  a  donné  lieu  &  un  pointage,  elle  est  adoptée 
par  268  voix  contre  237.  Un  instant  après,  cette  majorité 
d'opposition  au  Gouvernements  se  dissout,  et  pai  233  voix 
contre  189,1a  Chambre  repousse  une  proposition  de  M.  Cunéo 

1.  Non^e  aOasIen  A  la  lettre  du  général  Boulanger  ettée  plos  bsal 
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d*Ornano  tendant  à  fî-xer  au  lendemain  la  nomination  de  la 
commission  pour  Texamen  des  proposilions  de  révision  de  la 
Constitution. 

Le  Jour7}nl  officiel  du  lendemain  31  mars  publiait  la  note 
suivante  datée  du  30  : 

A  la  suite  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  30  mars, 
le  président  du  conseil,  les  ministres  et  le  sous-secrétaire  d'r^tat des 
colonies  ont  remis  leur  démission  entre  les  mains  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  Hépublique. 

Le  premier  cabinet  présidé  par  M.  Tirard  avait  vécu  un  peu 
moins  de^quatre  mois. 


Ministère  Floquet  (3  avril  1888-22  févr.  1889). 

M.  Charles  Floquet,  chargé  par  M.  Garnotdu  soin  de  formér 

un  ministère,  avait  terminé  sa  mission  le  3  avril  4888.  Par 
décrets  de  ce  jour,  le  nouveau  Cabinet  était  constitué  comme 
suit  : 


Préflidenee  du  comeit  et  intérieur. 
Charles  Floquet. 

—         Léon  Bourgeois  *. 
lustice  et  cultes.  Ferrouillal. 
Affaires  étrang.  René  Goblet. 
Finances,  Peylral. 
Guerre.  De  Freycinet*, 


Marine  et  colon.  V.-amir.  Krantt*. 

—         De  La  Porte». 
Instr.  publ.  et  ])eaui-art8.  Édonard 

Lockroy. 
Trafaux  publics.  Deluns-MontauJ. 
Com.  et  industr.  Pierre  Legrand. 
Agriculture.  Vieilli*. 


Modification  au  ministère  du  S  avril  4888, 

1889.  5  féTf.  Guy ot- Dessaigne,  juslice  et  cultes. 


1.  Ministre  dans  le  précédent  cabinet 

2.  Le  portefeuille  de  la  guerre  a  été  confié  cette  fois  à  un  ministre 
civil  ;  ce  fait  ne  $*était  pas  produit  depuis  le  5  avril  1848»  jour  où 
François  Arago  a  été  nommé  ministre  de  la  guerre  par  le  Gouvernement 

provisoire. 

3.  Nommé  le  5  avril  suivant. 

4.  Nommé  le  19  mai  suivant. 
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Démission  du  ministère  Floquet  (14  fcvr.  1889). 

Le  mioistère  présidé  par  M.  Ch.  Floquel  est  toiobé  sur  la 
même  questiou  que  le  cabinet  précédent,  mais  par  un  vote 
ezactemeot  en  sens  inverse.  Le  i4  février  1889»  Tordre  do 
jour  de  la  Chambre  des  députés  appelle  la  itiscassîon  dv 

projet  et  des  propositions  de  résolution  tendant  à  la  revîsîos 
de  la  (iOnstitiilion.  M.  le  baron  de  Mackau  demande  1  ajour- 
nement de  cette  discussion  à  huitaine.  M.  Charles  Floquet, 
président  du  conseil,  demande  la  discussion  immédiate  : 

(jiiant  au  Goiivernt'mpnt.  dil-il,  il  rappelle  une  foi.-^  de  plus  qu'il 
n'a  nullement  rint('nli<ni,  ni  aujourd'hui,  ni  plus  lard,  de  proposer 
au  Président  de  la  Hcpuhlique  la  dissolution  de  la  Ghamhre.  En 
con>i  (|iicnce,  je  deiiiamlc  a  la  Chambre  de  vouloir  bien  aborder  la 
diàcuâàiun  de  ia  revision. 

La  proposition  d'ajournement  de  M.  le  baron  de  Maï  kau, 
mise  aux  voix,  est  repoussée  par  363  voix  contre  175.  M.  le 
comte  de  Douville-Maillefeu  propose  ensuite  rajouruement 
.iodéiiai.  M.  Charles  Floquet  combat  cette  proposition  : 

Le  Gouvernement,  dil-il,  est  obligé  do  rappeler  qu'il  y  a  eu  une 
délibération  de  la  Chanilu'c  mettant  en  première  lii^ne  la  question 
du  scrutin  uninominal  et  en  seconde  li,:jrne,  avec  date  fixe,  la  (jues* 
tlon  de  la  révision.  Le  Gouvernement  s'en  tient  à  la  déhbératiou  de 
la  Chambre. 

La  demande  d'ajournement  iudélini,  mise  aux  voix,  est 
adoptée  par  307  voix  contre  218.  A  la  suite  de  ce  vote, 
M.  Charles  Floquet  monte  k  la  tribune  et  fait  la  déclaration 
suivante  : 

Mes'-it'ur^:,  à  la  séance  de  samiMli  dernier,  le  Gouvernement  a 
demandé  et  obtenu  que  laChandjre  voulût  bien  mettre  en  t«ilc  «le 
l'ordre  du  jour  de  lundi  la  discussion  sur  le  scrutin  unino- 
minal :  il  a  demandé  et  obtenu  en  même  t^^mps  que  la  séance  d'an-  i 
jourd'bui  lût  désignée  pour  la  discus>ion  delà  revision.  LeGouver- 
mcnt  s'était  engagé  à  discuter  la  réforme  électorale  et  la  révision 
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eonfititatîonnelle  et  à  poser  la  qae«tion  de  cabinet  à  ToecasioB  de 
chacune  de  ces  discassions.  J'ai  T habitude  de  tenir  mes  engag»- 
meots.  (ApplaudistemenH  répétéê  à  gauche,) 

La  Chambre  m'avant  mis,  par  le  vote  qui  Tient  d'être  rendu, 
dans  l'impossibilité  de  remplir  le  second  de  mes  engagements,  j'ai 
l'honneur  de  lui  annoncer  que,  dans  quelques  minutes,  je  remettrai 
entre  les  mains  de  M.  le  Pnm<lerit  de  la  République  la  démission 
<iu  ral»inet.  ( AcrJ rnnnt i nm  prolongées  à  gnurhr.  —  .1/.  /?  président 
du  ronaril,  de  retour  nu  /jarif  du  Gouvernement,  reroit  Icx  ff  liritations 
de  ses  roi  lègues  —  Mouvement  prolongé.  —  Les  ministres  quittent 
lu  sulh'  des  séances.  —  /.es  iwinhees  df  la  gauehe  se  h'-rent  et  accom- 
pagnent la  sortie  des  ministres  d  acclamations  et  d  applaudissements 
répétés,)^ 

Le  Journal  officiel  du  lendemain  15  février  annonçait  qu'  «  à 
la  suite  delà  séance  de  ta  Chambre  des  députés  du  44 février, 

le  président  du  conseil,  les  ministres  et  le  sous-secrétaire 
d'État  au  ministère  de  l'intérieur  ont  remis  leurs  démissio ns 
à  M.  le  Président  de  la  République  ». 

Secmd  ministère  Tirard  (22  février  1889-17  mars  1890). 

Après  huit  jours  de  crise,  le  nouveau  cabinet  formé  par 
If.  Tirard,  appelé  pour  la  seconde  fois  à  la  présidence  da 

f .  Le  27  janvier  1889,  le  général  Boulanger,  chef  du  parti  révision- 
oiste  et  anti-parlementaire,  avait  été  élu  député  du  département  de  la 
Seine  par  245.236  voix  contre  M.  Jacques,  pn*sident  du  Conseil  généra* 
de  la  Seinf»,  candidat  r«'publicain  opportuniste,  qui  n^avait  obtenu  que 
Ï62.87">  voix.  A  la  suite  de  cette  éleriion.  U'.  .ïouriuil  des  DébcUs  publiait 
l'article  suivant  dans  son  numéro  du  '2n  janvier  : 
»  Bruits  de  changeineot  ministériel. 

«  Des  entretiens  d'une  grande  importance  ont  eu  lieu  hier  soir  à  la 
suite  de  Télection  du  général  Boulanger  dans  la  Seine.  Un  certain 
nombre  d'hommes  politiques  appartenant  an  parti  opportuniste  et  aa 
parti  radical  ont  paru  d'avis,  à  la  suite  de  ces  conférences,  que  la  crise 
que  subit  a»'tuell«Mnent  la  R  'publi  jue  ne  saurait  se  dénouor  qiif»  par  le 
renvors^menl  du  cabinet  Floipiot  et  un  changement  de  ligne  gouverne- 
mentale. Ils  ont  mis  en  avant  l'idée  de  la  formation  d*un  cabinet  mixte, 
qai  eiercerait  nne  action  énergique  contre  le  boulangisme.  Les  pourpar- 
lers se  sont  prolongés  fort  avant  dans  la  nuit  et  il  ne  serait  pas  impos- 
sible que  la  séance  d*aujourd*hui  à  la  Ghambr»  vit  raccomplissemeat 
des  projets  que  nous  venons  d'indiquer.  » 
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conseil,  était,  par  décrets  du  22  février  1889,  coastilué delà 
manière  suivante  : 

Goerre.'  De  Frejrcitiet*. 
Harine  et  colooies*.  Vice-amiral 

Jaurès. 

Inslr.  publ.  et  beaux-arls.  Falliéres. 
Travaux  publics.  Yves  C^uyol. 
Agriculture.  LéopolU  Fa}e. 


Présidence  du  coDseil,  commeiee 

et  industrie.  Tirard. 
Justice  et  cultes.  Thévenet. 
Intérieur.  Conslans. 
Affaires  étrang.  Eugène  Spuller. 
Finances.  Maurice  Houvier. 


Modifications  au  ministère  du  2^ février  1889» 


i889 

10  mars.  V.-amir.  Kranlz,  marioe. 
10  no?.  Barbey,  muine. 
1890 

l**  mars.  Léon  Bourgeois,  intér. 


1889 

14  mars.  Eug.  Etienne,  oum., 
indiisL  et  colonies. 


Démission  du  second  ministère  Tirard  (14  mars  1890). 

Le  second  cabinet,  présidé  par  M.  Tirard,  a  été  renversé 
par  un  vote  hostile  du  Sénat,  fait  uniq[ue  dans  les  annales 'par- 
lementaires. Sa  situation  était  bien  un  peu  chancelante  depuis 
le  départ  de  M.  Gonstans  (1*'  mars  1890).  La  démission  de 
M.  Gonstans  s*est  produite  à  la  suite  d*un  dissentiment  et  de 
propos  un  peu  vifs  échangés  entre  lui  et  M,  Tirard  dans  le 
conseil  du  l'^mars,  au  sujet  du  choix  d'un  titulaire  pour  les 
fonctions  de  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  deve- 
nues vacantes  par  l'admission  à  la  retraite  de  M.  Barbier. 
Déjà  ce  jour-ià,  M.  Tirard  voulait  remettre  sa  démission  ao 
Président  de  la  République;  mais,  sur  les  instances  de  M.  Car- 
net, il  consentit  à  rester  en  fonctions,  et  M.  Léon  Bourgeois 
fut  nommé  eu  reuiplacemeul  de  M.  Couslaus'. 

4.  Seul  ministre  du  cabinet  précédent. 

2.  Les  colonies  ont  été  rattachées  au  ministère  du  commerce  et  de 
rinduslrie  par  décret  du  14  mars  1880. 

3.  Ce  n*est  pas  que  le  ministre  sortant  fût  aisé  à  remplacer: 

M.  Gonstans  a  rendu  à  son  parti,  au  nôtre,  des  services  qui  ne  s*oubIie- 

ront  pas  ;  la  confiance  qu'il  avait  donn(^e  de  sa  vipiieiir  et  de  sa 
dextérité,  et  qu'il  a  d'ailleurs  complètement  jusliûée  par  sa  brillants 
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A  la  séance  du  Sénat  du  13  mars  1890,  M.  Foucher  de 
Gareil  adresse»  au  nom  du  gproupe  agricole,  une  question  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  sujet  du  traité  de 

commerce  franco-turc  qui  expirait  le  soir  même.  L'orateur 
demande  au  Gouveraemeat  quel  va  être  le  régime  entre  les 
deux  pays. 

On  a  parlé  de  faire  revivre  le  traité  de  1802,  dit-il;  ce  traité  peut-  • 
il  avoir  entore  quelque  valeur?...  Il  appartient  au  ministre  de 
calmer  les  appréhensions  du  Sénat  et  de  lui  dire  sous  quel  régime 
économique  la  France  sera  demain  vis-à-vis  de  la  Turquie. 

M.  Spuller,  ministre  des  affaires  étrangères,  répond  en  ces 

termes  : 

...  T  a-t-il  eu  un  différend  sur  l'application  du  traité  de  1803? 
Nous  avons  posé  la  question  à  la  Porte.  Elle  n'a  pas  hésité.  Le  traité 
de  1802  nous  reconnaît  en  toutes  matières  dans  son  article  9  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée.  Nous  avons  demandé  à  la 
Porte  fii  telle  était  son  interprétation.  Elle  a  répondu  affirmative- 
ment... Nous  n'avons  engagé  aucune  négociation,  et  il  n'a  pas  été 
question  de  traité...  A  partir  de  demain,  aux  termes  de  la  déclara-  - 
ûon  de  Saïd  Pacha,  la  France  jouira  en  Turquie  des  bénéfices  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Voilà  le  régime  qui  serademain 
le  modus  vwendi  entre  la  France  et  la  Turquie;  voilà  une  réponse 
précise. 

Je  pense  que  nous  avons  sagement  agi  dans  l'intérêt  du  pays  en 
provoquant  cette  réponse  de  la  part  de  la  Porte.  Je  la  soumets  au 
Sénat,  en  me  bornant  à  lui  faire  observer  que  si  nous  déclarions, 
comme  l'a  fait  —  (pi'il  me  permette  de  le  lui  dire  —  av«^r  quelque 
peu  d'imprudence  [Rui/n^nrs  â  droite),  l'honoratile  M.  Four  lier  de 
Careil,  que  si  nous  déclarions  aboli  le  traité  de  1802,  dans  sa  partie 
pfilitique  et  aussi  dans  sa  partie  douanière  et  commerciale,  nous 
nous  trouverions  en  présence  de  l'inconnu. 

Lf'>  C^haiobres  françaises  resteront  toujours  en  état  de  dénoncer 
le  traité  de  1802,  si  tel  leur  ap[)araît  l'intérêt  du  pays,  mais  j'ose 
espérer  qu'elles  ne  verront  pas  l'iriltTét  du  pays  dans  l'abandon  des 
capitulations.  [Mouvement,)  Car  renoncer  aux  capitulations,  ce 

campa{?ne  contre  la  faction  boulangiste,  a  contribué  pour  une  forte  part 
à  nos  succès  électoraux;  aussi  est-il  assuré  d'être  suivi  dans  sa  retraite 
les  sympathies  et  les  regrets  de  la  majorité.  (Journal  £e  Tempi  du 
I  man  1890.) 
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serait  renoncer  dans  le  Levant  à  une  sitaation  longtemps  privi- 
légiée, au  jourd'hui  encore  égale  à  celle  de  toutes  les  grandes 
nations  d'Ëurope,  ce  serait  livrer  la  Turquie,  ses  dépendances  et 
tous  les  pays  sur  lesquels  elle  conserve  un  droit  de  suzeraineté,  ce 
serait  la  livrer  au  commerce  de  nos  rivaux.  Ce  serait  donner  notre 
démission  commerciale  et  douanière,  après  avoir  donné  notre 
démis^sion  politique.  Quant  îi  moi,  comme  l'a  déclaré  M.  le  prcsi- 
dent  du  conseil,  je  suis  décidé  à  ne  pas  souscrire  à  ce  nouvel 
abandon. 

Je  mets  le  Sénat  en  face  des  conséquence-  d'une  pareille  doctrine 
et  je  le  supplie  de  bien  peser  les  intcréts  dont  on  veut  prendre  la 
fçarde,  de  considérer  attentivement  les  grands  intérêts  s<''ciilaires  et 
traditionnels  de  la  France,  et  je  ne  doute  pas  un  instant  qu'il  ne 
donne  son  adhésion  ù  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  nous- 
mêmes  au  traité  franco-turc.  {Très  bien!  très  bien!  sur  un  grand 
nombre  de  àancs,) 

^f.  Lacombe  demande  à  transformer  la  question  en  inter- 
pellatioo.  M.  Tirard,  président  da  conseil,  déclare  que  le 
Goavemement  est  aux  ordres  du  Sénat,  qu'il  accepte  Tinter 
pellation  et  demande  la  discussion  immédiate.  M.  Lacombe 

cède  son  tour  de  parole  à  M.  GrilTe  qui  développe  l'interpel- 
lation. Il  estime  qu'après  l'expiration  d'un  traité,  on  ne  peut 
faire  revivre  un  traité  antérieur,  et  que  celui  de  1802  n'a 
pas  survécu.  Il  conclut  en  disant  que  c'est  un  nouveau  traité 
qu'il  faut  soumettre  aux  Chambres,  et  propose  ensuite  Tordre 
du  jour  motivé  suivant  : 

Le  Sénat,  vu  l'expiration  du  traité  de  commerce  avec  la  Turquie 
du  29  avril  18G1.  invite  le  Gouvernement  à  appliquer  aux  mar- 
chandises importées  de  ce  pays  en  France,  le  tarif  général  des 
douanes,  sauf  à  lui  à  ouvrir  des  négociations  en  vue  de  Tadoptioe 
d*un  modus  vivendi. 

Signé  :  Qaif f£,  Glabis  et  Lacombb. 

M.  Tirard,  président  du  conseil,  répond  à  M.  Griffe  et 
conûrme  les  déclarations  du  ministre  des  ailaires  étrangères. 

M.  Lacombe  répond  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  conclusion 
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d'une  nouvelle  convention  avec  la  Turquie,  mais  à  la  con- 
dition de  ménager  notre  liberté  d  acLion  pour  1892  : 

Mais,  encore  une  fois,  dit-il  en  terminant,  ce  que  wmt  voulons 
éviter  avant  tout,  c'est  d'être  liés  par  une  danse  aaalogoe  à  celle 

du  traité  de  Francfort  et  qui  présenterait  pour  nous,  je  l'ai  démon- 
tré, des  inconvénients  encore  plus  grands.  Vive  approbation  et 
applaudistements  sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  droite  et  au 
centre,) 

M.  Traricux  déclare  que  le  Gouvernement  français  n'est 
pas  lié  et  demande,  par  suite,  le  vote  de  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple. 

M.  Buffet,  intervenant  dans  la  discussion,  termine  ainsi  : 

Donner,  comme  expédient,  ponr  résoudre  une  petite  difficulté, 
un  caractère  permanent  à  une  des  stipulations  du  traité  de  1809 
me  paraît  trto-daogereux.  n  m'est  doue  impossible,  et  je  le  regrette, 
de  .donner  mon  approbation  au  point  de  vue  où  dans  cette  affaire 
s'est  placé  le  Gouvernement.  {Vive  approbation  à  droite  et  sur  un 
certain  nombre  de  banee  au  centre  et  d  gauche.) 

Le  Sénat  passe  au  vole.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple, 
auquel  le  Gouvernement  se  rallie,  est  repoussé  après  poin- 
tage par  129  voix  contre  117. 

Divers  ordres  du  Jour  motivés  ont  été  présentés.  Le  Sénat 

accorde  la  priorité  à  celui  de  MM.  Sébline  et  iiérenger,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

JjC  Sénat  invite  le  Gouvernement  à  négocier  avec  la  Turquie  un 
modus  Vivendi  de8tin4  à  prendre  fin  avec  les  traités  de  commerce 
actuellement  en  vigueur  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cet  ordre  du  jour  est  adopté  par  137  voix  contre  90* 

Après  ce  vote  proclamé  au  milieu  d'une  vive  agitation,  on 
voit  M.  Tirard  prendre  son  portefeuille,  et  quitter  la  salle 

des  séances,  suivi  de  M.  Spuller,  non  sans  donner  les  signes 
d'un  vif  mécontentement.  Quelques  sénateurs  veulent  le 
retenir  :  u  ^on,  non,  dit-il  en  levant  les  bras^  j'en  ai  assez. 
Je  m'en  vais,  je  m'en  vais  .  » 

1.  Journal  Le  Temps  da  15  mars  1890. 
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Le  lendemain  matin  à  dix  heures,  M.  Tirard  a  réuni  ses 

collègues  du  cabinet  au  ministère  du  commerce  et  leur  a 
annoncé  qu'après  le  vote  rendu  hier  par  le  Sénat  sur  la  ques- 
tion du  traité  de  commerce  frauco-turc,  il  avait  jugé  qu'il 
était  de  son  devoir  de  se  retirer,  ayant  été  mis  en  minorité 
par  l'Assemblée  dont  il  fait  partie.  Û  a  ajouté  que  M.  Spulier, 
▼isé  comme  lui  par  ce  vote,  avait  pris  la  même  détermination, 
et  que  tous  deux  étaient  allés  dans  la  soirée  d'hier  remettra 
leur  démission  au  président  de  la  République.  M.  Tirard  a 
ajouté  que  les  votes  hostiles  du  Sénat  n'ayant  pas  habituel- 
lement pour  conséquence  le  renversement  des  ministères,  il 
laissait  à  ses  collègues  le  soin  de  décider  ce  qu'ils  jugeraient 
devoir  faire. 

M.  de  Freycinet  a  fait  observer  que  la  retraite  du  prési- 
dent du  conseil  entraînait  celle  du  cabinet  tout  entier.  Il  a 

donc  été  convenu  que  tous  les  ministres  se  retireraient.  A 
onze  heures  et  demie,  à  l'issue  de  cette  réunion,  M.  Tirard 
s*est  rendu  chez  le  président  de  la  République  pour  lui 
remettre  la  démission  collective  des  ministres.  Les  ministres 
démissionnaires  se  sont  tous  rendus  à  TÉlysée  à  cinq  heures 
pour  prendre  congé  du  président  de  la  République.  M.  Camot 
leur  a  exprimé  ses  regrets  de  la  crise  qui  les  séparait  de  lui 
et  les  a  remerciés  des  grands  services  qu'ils  avaienl  rendus 
au  pays  ». 

Le  Journal  of/iciel  du  15  mars  1890  publiait,  à  la  date  du  14, 
une  note  annonçant  que  «  le  président  du  conseil,  les 
ministres  et  le  sous-secrétaire  d'État  des  colonies  ont  remis 
leur  démission  au  président  de  la  République.  Les  ministres 
demeurent  chargés,  etc...  m 

Quatrième  ministère  de  Freycinet  (17  mars  1890). 

Cette  fois  la  crise  ministérielle  n  a  pas  été  de  longue  durée. 
M.  Carnot  avait  coniîé  à  M.  de  Freycinet  le  soin  de  former 

I.  lonrnal  Le  Ten^  des  15  et  16  mari  1800. 
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le  nouveau  cabinet.  Par  décrets  du  17  mars  1890,  ce  cabinet 
était  constitué  de  la  manière  suivante  : 


Msidenee  dn  conseil  et  gaerre. 

De  Freycinet*. 
Justice  el  cultes.  Falliëres*. 
Aflaires  élrang.  Ribot. 
lolérieur.  Conslans  ^ 
Pinancei.  Maurice  Bouvier*. 
Marine.  Barbey  ^ 


Instmct.  publ.  et  beaux-arts.  Léon 

Bourgeois*. 
Travaux  publics.  Yves  Guyot* 
Agricultun;.  Jules  Develle. 
Gom.,  iudusl.  et  colonies.  Jules 

Roche. 

—         Bugéne  ÉUermeK 


Le  jour  même  de  sa  promulgation  au  Journal  officiel 
(18  mars),  et  aussitôt  après  la  lecture  de  sa  déclaration  ministé- 
rielle aux  deux  Chambres,  le  nouveau  cabinet  a  été  accueilli 
par  deux  demandes  d'interpellation  sur  celte  déclaration.  La 
première,  déposée  à  la  Chambre  par  M.  Lockroy,  aété  discutée 
séance  tenante  et  s'est  terminée  par  le  vote  d'un  ordre  du  jour 
de  confiance  dans  le  Gouvernement,  adopté  par  309  voix 
contre  75.  La  seconde^  déposée  au  Sénat  par  M.  le  marquis 
de  rAngle-Beaumanoir,  a  été  discutée  le  28  mars  suivant  et 
s'est  terminée  par  le  vote  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
accepté  par  le  Gouvernement,  et  adopté  par  mains  levées  à 
une  grande  minorité. 

I.  llinîstre  dans  le  précédent  cabinet. 

S.  Sous-secrétatre  d*Êtat  dans  le  précédent  cabinet,  spécialement 
chargé  des  colonies. 
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LISTES  CHRONOLOGIQUES, 
PAB  BIINtSTÈRB,  DE  T0U8  LES  MIMISTRES  (T  COMPRIS  LEURS  OITÊRIlls) 

ET  DE  TOUS  LES  SOUS-SKCHÉTAIRES  d'ÉTAT  DE  Là  FRAIfCEf 

DEPUIS  1789  jusqu'en  1890, 

DONNANT  LES  DATES  EXACTES  DE  LEURS  NOMINATIONS, 
AUI8I  QUB  CBLLIS  ÏÏBS  CRÉATIONS,  DÉNOMINATIONS  ET  RATTACOEMENTS 

DB  CHAQUB  MINISTÈRE. 


ABRÉVIJLTIONS 

Comsiiss.  =  CommisMira.  M.  =  Membre. 

GODB.  =  Conseil.  MId.  =  Mini^^tre. 

L.-géoir.  r=  Lieuleaant^énéfal.  Minisl.  =r  Mluittère. 

Nota.  —  Les  iotirios  des  ministres  sont  indiqués  pal*  des  renvois  en 
chiffres  à  leur^  date<;  correspondantes;  les  autres  renvois  sont  indiqués  par 
des  lettres  (a.  6,  etc.). 


I 

Listes  chronologiques,  par  ministère, 
de  tous  les  ministres,  depuis  le  5  mai  1789 

jusquen  1890. 

Coup  (Tœil  d'ensemble  sur  ies  Ministères  depuis  cent  ojis. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  il  existait  quatre  (  har<;es  de 
secrétaires  d'Etat  à  département ^  créées  par  Henri  III  lo 
1"  janvier  lo89:  les  Affaires  étrangères,  la  Guerre^  la  Maison 
du  roif  r Intérieur  du  royaume.  Cet  essai  n*a  pas  réussi. 
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Sous  Louis  XIII,  il  existait  la  surintendance  des  finances  ei 
la  haute  charge  decàanceiier.  Par  uue  ordonnance  du  11  mars 
16â6,  le  roi  crée  quatre  secrétaires  d'État,  savoir  :  im  àla 
Maison  du  rot,  un  aux  Affaires  étrangères^  un  à  la  Guerre  et 
un  h  la  Marine,  Ces  secrétaires  d'État  étaient  de  véritables 
ministres. 

A  Tépoque  où  commence  cette  publication  (5  mai  1789),  il 
existait  six  ministères  :  la  charge  de  Chancelier,  Garde  des 
sceaux  de  France,  les  Finances,  les  Affaires  étrangèreSf  la 
Chterret  Isl  Marine  y  la  Maison  du  roi. 

Par  un  décret  du  7  août  1790,  FAssemblée  nationale  donne 
au  ministère  de  la  liaison  du  roi  le  nom  de  ministère  de 
rintérieur.  Par  une  loi  du  25  mai  1791  (décret  adopté  le 
27  avril),  elle  crée  six  ministères,  savoir  :  la  justice  intérieur^ 
les  contributions  ot  revenus  publics^  la  guerre^  la  marine  et 
les  colonies^  les  affaires  étrangères. 

Par  la  loi  du  12  germinal  an  4  (1"  avril  1794),  la  Conven- 
tion nationale  supprime  ces  ministères  et  les  remplace  par 
douze  commissions  exéeutives^  composées  chacune  de  1  à  5 
membres,  fonctionnant  sous  Pautorité  et  sous  la  surveillance 
du  comité  de  salut  public  *. 

Par  une  loi  du  10  vendémiaire  an  4  (2  octobre  1795),  la 
Convention  nationale  rétablit  les  six  anciens  ministères.  Celui 
des  contributions  et  revenus  publics  reçoit  le  nom  de  Minis- 
tère  des  finances^  et  celui  des  affaires  étrangères  reçoit  le  nom 
de  Ministère  des  relations  extérieures.  Ces  six  ministères  ont 
fonctionné  jusqu'aujourd*hui  sans  interruption.  On  trouvera 
plus  loin,  en  tête  de  chaque  liste  chronologique,  les  dates 
exactes  des  créations,  suppressions,  rétablissements,  déno- 
minations et  rattachements  des  différents  ministères. 

Au  5  mai  1789,  on  compte  6  ministères  ;  sous  la  première 
République  on  en  compte  7  ;  sous  le  premier  Empire,  on  en 
compte  jusqu'à  12  ;  sous  la  Restauration,  les  cabinets  Des- 
selle et  Decazes  ne  comportent  que  6  ministres  ;  à  la  ûn  du 

!•  V.  ces  commiiitons,  1»  partie  (p.  42). 


Diyiiizea  by  Google 


USTES  CHROIIOLOGtOVBS  481 

règne  de  Louis  XVHI,  ou  en  trouve  10  ;  sous  Charles  X, 
sous  Louis-Philippe  et  sous  la  deuxième  République,  il  en 
existe  9  ;  sous  le  second  Ëmpîre,  on  compte,  au  commencement 
de  1870,  42  ministères  ;  &  la  fin  de  Tempire,  il  n'y  en  a  plus 
que  il  ;  sous  la  troisième  République',  à  la  chute  du  maréchal 
de  Mac-Mahon,  on  en  compte  10;  pendant  la  présidence  de 
M.  Grévy,  le  cabinet  Gambetta  comprend  12  ministères  et 

9  postes  de  sous-secrétaires  d'État  ;  aujourd'hui,  il  existe 

10  ministères,  sàYOÎv  :  Justice  et  Cultes^  Intérieur^  Affaires 
étrangères^  Finances^  Guerre^  Marine^  Instruction  puàiiçue 
et  Be€ttiX'ArtSf  Commerce^  Industrie  et  Coianies^  Travétux 
publics  et  Agriculture;  et  un  seul  poste  de  sous-secrétaire 
d'État  :  celui  des  Colonies.  Sous  l'ancienne  monarchie,  sous  la 
HfsUiuralion,  sous  la  deuxième  République  et  sous  le  second 
Empire,  les  ministres  étaient  désignés,  dans  les  documents 
officiels,  par  Tappeilation  suivante:  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de...  Sous  les  gouvernements  provisoires 
de  1814,  de  1830  et  de  1848,  ils  portaient  lo  titre  de  :  commis^ 
saire  ou  ministre  provisoire.  Sous  la  première  et  la  troisième 
République  et  sous  le  premier  Empire,  ils  portent  simplement 
le  titre  de  :  Minisire. 

Il  serait  trop  long  et  sans  grand  intérêt  de  donner  le 
chiffre  de  tous  les  ministres  nommés  dans  chaque  minis- 
tère depuis  cent  ans;  donnons  seulement  celui  des  six  plus 
(anciens  ministères,  ceux  qui  ont  fonctionné  sans  interruption 
depuis  le  5  mai  1789  jusqu*aujourd*hui. 

Justice   94  ministres  doot  60  titulaires  différents. 

Intérieur   H7      —       —  87  — 

Affaires  étrangères  99      —       —  73  ~ 

Finances   99     —       —  54  — 

Guerre   109     —       —  71  — 

Marine   88     —       —  65  — 

M.  Dufaure  a  été  nommé  4  fois  garde  des  sceaux  ;  M.  lo 
comte  de  Uontalivet  5  fois  et  M.  Conslans  4  fois  à  Tintérieur  ; 

SI 
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au  affaires  étrangères,  MM.  de  Talleyraod,  Drouyn  de  Lhnys, 
le  duc  Decazes  et  de  Freycinet,  chacun  4  fois  ;  anx  finances. 

M.  le  baron  Louis  8  fois,  M.  Magne  7  fois,  M.  Léon  Say  6 fois; 
àlasruerre,  le  maréchal  (iérard  5  fois,  le  géné;*al  de  Cissey 
4  fois;  à  la  marine,  l'amiral  Rigault  de  Genouilly  4  fois; 
M.  iules  Ferry  a  été  nommé  5  fois  et  M.  Guizot  4  fois  à  Tins- 
tmotion  publique  ;  enfin  M.  Ad.  Gochery  a  été  nommé  7  fois 
aux  postes  et  télégraphes. 

Comme  durée  dans  le  même  ministère,  cWGaudin,  duc  de 
Gaiite,  qui  l'emporte  ;  il  a  occupé  le  ministère  des  finances 
peiidaul  environ  14  ans.  Vionnont  ensuite  :  Régnier,  duc 
de  Massa  (justice)  il  ans  et  2  mois  ;  Maret,  duc  de  Bassano 
(ministère  d'Elal)  il  ans  ;  le  maréchal  Vaillant  (maison  de 
r£mpereur)  10  ans  ;  de  Talleyrand  (alEaires  étrangères)  8  ans 
et  9  mois  ;  M.  Rouher  (agricôllure)  8  ans  et  4  mois;  le  maré- 
chal Randon  (guerre)  7  ans  et  7  mois  ;  M.  Rouland  (înstroe- 
tion  publique)  6  ans  et  iO  mois  ;  M.  Ad.  Gochery  (postes  et 
télégraphes)  6  ans  et  2  mois. 

Parmi  les  ministres  qui  sont  restés  le  plus  lonL,^temps  au 
pouvoir,  on  peut  citer:  M.  Uouher  (ITanset  5  mois)  ;  M.  Achilk 
Fould  (16  ans)  ;  le  maréchal  Vaillant  (15  ans)  ;  sous  le  régime 
parlementaire,  citons:  M.  Guiiot  (11  ans  et  6  mois);  M.  de 
Freycinet,  nommé  9  fois  ministre  (4  fois  président  du  conseil) 
(6  ans  et  il  mois)  ;  M.  0afaare  nommé  6  fois  ministre 
(6  ans  et  10  mois). 


Miîiistère  des  Affaires  étrangères. 

Ce  ministère  est  une  des  quatre  charges  de  secrétaire  d'£tat 
à  département  créées  par  Henri  111  le  1"  janv  ior  1589.  Il  a  été 
définilÎTement  organisé  par  la  loi  du  25  mai  1791.  Supprimé 
par  la  loi  du  12  germinal  an  2, et  remplacé  parla  Commisf»0ii 
des  Reiations  extérieures,  il  a  été  rétahli  par  la  loi  du  10  ven- 
démiaire au  4. 
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HncnruB. 

Affaires  étrangères 
(5  mai  1789-1"  aYhi  1704). 

HM. 

Hoatmorin  (eomte  de)«   13  févr.  1787 

Vauguyon  (de  la)   1*2  joil.  HSf 

MoDlmonn  (comte  de)   16  juil.  — 

Lessart  (Valdec  de)   '20  nov.  1791 

Dumouriez,  général  de divisinri   10  mars  1792 

Naillac(de)   12  juin  — 

Ghambonai  {marquis  de)   17  juin  — 

IKgot  de  Sainte-Croix   I**  août  — 

Lebrun,  publicisle..   10  août  — 

Defoi^gOM   2i  juin  1793 

Commission  des  lielutious  extérieures 
(l"  avril  1794-2  ocl.  1795). 

MinSâtire  de$  Belatkm  extérUum 
(S  oct.  1795-3  avril  1814). 

Delacroix  (Charles),  membre  du  conseil  des  Anciens.. •••  3  nov.  1795 

Talleyrand-Périgord  (de),  membre  de  l  inslilut   16  juil.  1797 

Rcinhard   20  juil.  1799 

Tallejrand  (de),  prioee  de  Bénévenl*  (2*  foi»)   28  noT.  — 

Champagny  (comte  de)»  dae  de  Cadore   9  août  1S07 

Maret,  duc  de  Bassano   17  avril  1811 

CaulaiDeourt  (de),  gtoéral  de  division,  duc  de  Vicence.. . .  20  aoT.  Idl3 

Affaires  étrangère» 
(3  avril  1814). 

Laforêt  (comle)»   3  avril  1814 

Talleyrand  (de)  »  (3«  fois)   13  mai  — 

Caulaineotirl  (général  de),  (2*  fois)   20  mars  1815 

Bignoo  (baron)   23  juin  ^ 

Talleyrand  (prince  de),  pn-sid.  du  cous.,  pair  de  Fr.(4*foi*).  9  juil.  — 

Richelieu  (duc  de)"»,  pair  de  France   24  spf>t.  — 

Dessolle(m'«),  génér.  de  divis.,  présid. durons., pair  de  Fr.  *J9  déc,  1818 

Pasquier  (baron),  député   19  nov.  1819 


înUrim, 

1.  (16-20  nov.  1791)  de  Lessart,  min.  de  l  iuLér. 

2.  (28  jain  1801)  Caillaitl. 

3.  (11  fepU  1814)  comte  de  Jaucourt. 

0»  Nommé  avec  le  titre  de  commissaire  au  département  des  aff.  étrang, 
6.  Prétid.  da  conseil  le  26  sept.  1815. 
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MM. 

Montmorency  (vicomte  de) pair  de  France   14  déc.  1821 

r.hatoaubfiand  (vie'*  de),  m.  de  l'Acad.  franç.,  pair  de  Fr.  28  déc.  1822 

Damas  (baron  de),  I. -général,  pair  de  France   4  août  1824 

FerroDtiays  (comte  de  la)     pair  de  France   4  janv.  1828 

Laval-Montmorency  (duc  de),  pair  de  France   24  avril  18Î9 

•Portails  (comte),  pair  do  France   14  mai  — 

Poligoac  (]irince  de)*,  pair  de  Fraoce   8  aoAl  — 

Mortemart  (duc  de),  pair  de  France,  plaident  da  conseil.  29  juil.  1830 

Bignon  (baron)»   31  juil-  — 

Jourdan  (maréchal  coinle»*   3  août  — 

Molé  (comte)    U  aoûl  — 

Maison  (maréchal  marquis],  pair  de  Fi  au.   2  nov.  — 

Sébastiani (comte),  I. -général*   17  not.  » 

Broglie  (duc  Achille  de),  m.  de  l'Acad.  firanç.,  pair  de  Fr.  il  oct.  I03Î 

Rigny  (vice-amiral  comte  de),  députA   4  avril  1834 

Brcsson^   10  nor.  — 

Rif?ny  (vice-amiral  comte  d-  i,  d»*f>iité  "i*>  loi*)   18  nov.  — 

Broglie(duc  Achillede),  président  du  conseil  (2«foi8)   12  mars  1833 

Tliiers,  présid.  du  cons.,  m.  de  FAcad.  fr.,.,   22  févr.  1836 

Molé  (c*«),  présid.  du  cons.,  pair  de  Fr.  (2*  fols)   6  sept  — 

Monlebêlio  (dae  de),  pair  de  France   31  mars  1839 

Soult(mar.  duc  de  Dalmatie),  présid.  du  cons.,  pair  de  Fr.,  12  mai  — 

Thiers,  président  du  conseil,  dépulé  (2"  fois)   l**  mars  1840 

Guizol,  député,  nieniUre  de  l'Académie  française*--   29  oct.  — 

Lamartine  (de),  m.  de  l'Acad.  fr.  el  du  Gouvern.  provis.,  24  févr.  1848 

Bastide  (Jules),  représenlaot  du  peuple   U  mat  — 

Bedeau,  général  de  divliioo   29  join  — 

.    Bastide  (laies)  (2«  fois)   17  juil.  — 

Drouyn  de  Lhuys,  représentant  da  peuple   20  déc.  — 

TnrqiieTille  ;dp)   *,   2  juin  1849 

Rayneval  (de)*   31  ocC  — 


Intérims. 

1.  (29  aoûl-28  déc.  1822)  M.  de  Villèle,  présid.  du  cons.,  mia.  des  fin. 

2.  (3  août  1828)  .M.  de  RayneTal,  min.  d'État;  (U  janT.  1829)  comte 

Portalis,  min.  de  la  jusl. 

3.  (2o  déc.  1831-13  mars  1832)  M.  Casimir  Périer,  présid.  du  cons.,  min. 
de  l'inlér.  ;  (12  aoùt-9  sept.  1832}  comte  d'Argout,  min.  du  com.  et  des 
traT.  publics. 

4.  (10-18  nof.  1834)  baron  Bernard,  min.  de  la  guerre. 

8.  (27  amU3  juin)  — (27  joU.-31  août  184S)  comte  DochfttêL  mio.  de 

l'inlér. 

0.  (31  oct.  1849)  géoér.  d'Uaulpoul,  min.  de  la  guerre. 

a.  Présid.  du  conseil  le  1.7  nov.  1829. 

6.  Nommé  avec  le  titre  de  commissaire  provisoibn, 

c.  Présid.  du  conseil  le  19  sept.  1847.*       •  • 
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IfM. 

Hitte  (de  la),  général  de  division   17  nov.  1849 

Dronyn  de  Lhays,  député  (2«  fois)   9  Janv.  1851 

Brenier  (baron),  conseiller  d'Étal   S4  Janv.  — 

Baroche,  représentant  da  peuple   10  avril  — 

Turgot  (marquis)   26  cet.  — 

Drouyn  de  Lhuys,  vice-président  du  Sénat  (3'  lois)   28  juil.  1852 

Waiewâki  (comle),  sénateur   7  mai  1855 

Thouvenel  *  ;   4  janv.  1 860 

Droayn  de  Lbayt,  sénat.,  m.  de  l'Institut  (4*  fois)   15  oet,  1862 

Moustier  (marquis  de)'   1«  sept  1886 

Valette  (marquis  de  la),  sénat.*,  m.  du  cons.  privé   17  déc.  1868 

La  Tour  d'Auverpnp  (prince  de)   17  juil.  1869 

Daru  (comte  Napoléon),  député*   2  janv.  1870 

Gramont  (duc  de)   lo  mai  — 

La  Tour  d*Auvergne  (prince  de),  sénateur  (2«  fois)   9  août  — 

Pavre  (iules),  dép. ,  m.  du  Gouv.  de  ladéf.  nat.  et  de  rAc.  fr.  *.  4  sept. 

Rémusat  (Charles  de),  membre  de  l'Académie  française.  S  août  1871 

Broglie  (duc  de),v.>pr.  du  c.,m.  del'Ass.  nat.etdeVAc.fr..  25  mai  1873 

Decazr^s  (duc  Louis),  membre  de  l'Assemblée  nationale.  26  nov.  — 

Banneville  (marquis  de)   23  nov.  1877 

Waddinglon  (W.  H.),  sénateur,  membre  de  1  inslilut  13  déc.  — 

Freycinet  (de),  sénateur,  président  du  conseil   28  déc.  1870 

Barthélemy-Saint-Hilaire,v.  présid.dn  Sénat,  m.  de  Tlnst.  23  sept.  1880 

Gambetta  (Léon),  député,  piî§sident  du  conseil   14  nov.  1881 

Freycinet  (de),  présid.  du  cons.,  m.  de  l'Institut  (2*  l'ois).  30  janv.  1882 

Duclerc  (E.),  président  du  conseil,  sénateur*   7  &où\,  — 

Challemel-Lacour,  sénatf  nr  '   21  févr.  1883 

Ferry  (Jules),  député,  président  du  conseil   20  nov,  — 

Freycinet  (de)»,  sénateur*  (3«  fois)   6  avril  1885 

nourens,  président  de  lection  au  Conseil  d*Ctat   13  déc.  1886 

Iniirim* 

1.  (5-24  janv.  1860)  M.  Bjiroche,  présid.  du  Cons.  d'Etat. 

2.  (l*»-2oct.  1806)  marquis  de  la  Valette,  min.  de  1  uitér. 

3.  (5-26  mai  18G9)  M.  Rouber,  niin.  d*Êtat. 

4.  (14  avril-lS  mai  1870)  M.  Éro.  Ollivier,  min.  de  la  just 

5.  (13  sept.  1870-10  mars  1871)  comte  de  Chaudordy,  délégué  hors 
Paris. 

6.  (29  jaiiv.-2i  févr.  1883)  M.  Failières,  présid.  du  cons.,  min.  de 
rinlér.  et  des  cultes. 

7.  (te  juin-l"  juil.)-(16-29  sept.)-(8-20  nov.  1883)  M.  J.  Ferry,  présid.  du 
cons.,  min.  de  l'instruct.  publ.  et  des  b.-arts. 

8.  (1M3  déc.  1886)  M.  René  Goblet,  présid.  du  cons.,  min.  de  l'intér. 
et  des  eultes. 

a.  Présid.  du  conseil  le  4  févr.  1876. 
6.  Présid.  du  conseil  le  7  jan?.  1886. 
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ani. 

•Goblet  (René),  député     3  •iril  tM 

Spolier  (Eugène),  —    22  févr,  1889 

Ribot,  député   17  nan  1881 

(V.  les  sous-secrétairet  d'État  an  chap.  II  ai  aprte.) 


Ministère  de  l'Agriculture. 

Ce  ministère  a  été  créé  par  une  ordonnance  royale  da 
12  mai  1829.  H  a  été  rattaché  : 

au  ministère  des  trav*  publics 

et  du  commerce   du  i9  sept.  1836  au  IS  mai  1838 

au  ministère  de  l'intérieur  et 

du  commerce   du  25  janv.  1852  au  â3  juin  18S3 

MmiSTafs. 

Agriculture  et  Commerce 
(12  mai  1839-25  janvier  1852). 


MM. 

Cunin-Gridaine,  député   12  mai  1839 

GoaÎD,  député   mars  1840 

Conin-Gridaine*,  député  (2*  fois)   28  ocL  ~ 

BclhmoDt   24  féw.  Isa 

Flocon   n  mai  — 

Tourrel   28  juin  — 

Bixio,  vice-présideul  de  l'Assemblée  nationale   20  déc   

Buffet,  ^•eprcsentant  du  peuple   29  déc.  — 

Lanjuinais*,  représentant  du  peuple   2  juin  i8é8 

Dumas,  représentant  du  peuple  et  membre  de  Tlnstitut.  31  cet.  — 

Bonjean   9  janf.  1851 

Srlinoidcîr   24  janv.  — 

HulTel-'  (2*  lois;,  représentant  du  peuple   iO  avril  — 

Casablanca  (Xavier  de),  représentant  du  peuple   26  oct.  — 

LefebTTe-DuruÛé,  représentant  du  peuple   23  nov.  — 


InUrim. 

1.  (28  juin-7«oAt  1841)  eomte  Dnebàlel,  min.  da  l'intér. 

2.  (10-14  août  1849)  M.  Dufaure,  min.  de  Tintér. 

3.  (25  juin  1831  )  M.  Magne,  min.  des  IraT.  publics;  (9  sept.*!*'  wt.  1851) 
II.  Léon  Faucher,  min.  de  Tinlér. 
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Agriculture,  Cmmeree  et  Travaux  pubUcê 
(23  juin  1853-17  juillet  1869). 

MM. 

Ma^e   23  juin  <853 

Rouher.  nce-présideni  du  conseil  d'£Uil   3  févr.  1855 

Béhic'   23  juin  1863 

Forcade  de  la  Roquette  (de)*,  T.-présid.  du  cons.  d'État.  20  juin  1867 

Gressier,  député   17  déc  1868 

il0rtei(/(ifre  et  Commeree 
(17  juillet  186M4  novembre  1881). 

Leroux  (Alfred),  Ticc-président  du  Corps  législatif   17  juil.  1869 

Lottvel,  député   2  janv.  1870 

Gément-DuTernois,  député   9  aoAt  — 

Magnin'   4  sept.  — 

Lambrecht,  membre  de  TAssemblée  nationale   19  févr.  1871 

Lefranc  (Victor),  membre  de  rAssenibl''e  nationale   5  juin  — 

Goulard  de),  membre  de  rA^sonihlée  nnlionale   6  fôvr.  187i 

Teisserenc  de  Bort,  membre  do  rAss.^mblée  nationale...  2'î  avril  — 

Bouillorie  (Josepli  de  la),  membre  de  rAsseinblée  nation.  25  mai  1873 

DeseîJiigny,  membre  de  l'As-semblêe  nationale   26  nov.  — 

Grivart,  membre  de  l'Assemblée  nationale   22  mai  1874 

Meaox  (vicomte  de),  membre  de  TAssemblée  nationale. .  10  mars  1875 

Teisserenc  de  Bon*,  sénateur  (î«  fois)   9  mars  1876 

Meanx  (vicomte  de  ,  s'naleur  (2*  foi*)   H  mai  1877 

Ozr-nne,  conseiller  d  Elit  *   23  nov.  — 

Teisserenc  de  Bort,  sénateur  (3*  foi»;   13  déc.  — 

Lepère,  député   4  févr.  1879 

ISnrd,  député   5  mars  — 

Agriculture 
(14  novembre  1881). 

Devès  (Paul),  vice-président  de  la  Chambre  des  députés.  14  nov.  1881 

Maby  (de),  député     30  Janv.  1882 

M 'line,  député   21  févr.  1883 

ilei  vé-Man^'on,  député,  membre  de  riustitul   6  avril  1885 

Gomot,  député   9  nov.  — 


1.  (19  juil.-8  août  1865)  maréchal  Vaillant,  min.  de  la  maison  de  l*Em« 

pereur  et  des  beaux-arts;  (13  aoAt-7  sept.  18G6)  M.  Rouher,  min.  d*ÊtaL 

2.  (14  aoûl-t  l  sept.  1868)  ,M.  Rouher,  min.  d'État. 

3.  (2-19  fi  vi.  1871  M.  Dorian,  ministre  des  travaux  publics;  (12  et 

20  févr.  1871)  M.  Ozenno,  (]t  U'';;iié  du  min, 

4.  (8-9  mars  1876)  M.  Léon  Say,  min.  des  An. 


488  GOUVBRNBMBNTS,  MINISTÈRES  ET  CONSTITOTIONS 
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MM. 

DevelJe  (Jules),  député   7  janv.  48S6 

Barbe,  député   30  mai  1887 

Viatle,  député   il  àée.  — 

Paye  (Léopold),  séuatear.   tém.  IflM 

Dévoile  (Jales),  dépoté  (2«  foit)   17  mars  18M 

(Voir  les  sous-secrétaires  d*Élal  au  chap.  II  ci-après.) 


Ministère  de  C Algérie  et  des  Colonies. 

Ce  ministère  a  été  créé  par  un  décret  impérial  du 
24  juin  1858  et  supprimé  le  24  novembre  1860.  Il  ne  com- 
prend que  deux  ministres  : 

Napoléon  (prince)*   24  juin  18nS 

M.  Chasseloup-Laubat  (comte  de)   24  mars  1859 


Ministère  des  Beaux-Arts, 

Ce  ministère  a  été  créé  par  un  décret  impérial  du  t2  jan- 
vier 4870,  supprimé  le  23  août  suivant,  rétabli  le  14  no- 
vembre 1881  et  supprimé  le  30  janvier  1882. 

Le  service  des  Beaux^Arls  a  été  rattaché  : 

au  ministère  de  l'inlérioiir   de  l'an  2  à  1832 

—  du  corn,  et  des  travaux  publics..         1832  à  1834 

—  de  l'intérieur   1834  à  1852 

—  d'État  et  de  la  maison  de  l'Em- 
pereur  du  30  juil.  1852  au  24  nov.  1860 

au  ministère  d*État   24  nov.  1860      23  juin  1863 

—  delà  maison  de 

TEmperear   23  juin  1863       2  janv.  1870 

au  ministère  de  rioslnietion 

publique   23  août  1870      14  nov.  1881 

au  ministère  de  l'instruction 

publique   30  janv.  1882. 

Jfilérliiif. 

1.  (12  janv.-8  févr.)-(7-24  mars  ISoOj  M.  Rouber,  min.  de  lagricult., 
du  com.  et  des  traT.  publics. 
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MlHIBTMS.  « 

Miniitire  dei  Beaux- ArU 
(2  janT.-l5  mai  1870). 

MMiUrt  du  Letlra,  det  Sckncet  et  da  Beausi'ÀrU 
(15  inat-23  août  1870). 

M.  Richard  (Mauriee),  dépoté   S  Jan?.  1870 

Alinistêre  des  Arls 
(14  nov.  1881-30  janv.  1882). 

M.  Proual  (Anlonio),  dépoté   i4  no?.  1881 

(Voir  lea  aoos-secrétaîrei  d*Élai  ao  ehap.  II  ci*aprés.  —  Mioistèro  de 
nnitmeUcn  pobliqoe  at  dos  Beaox-Aris.) 


Coianies, 


Les  colonies  n'ont  jamais  formé  un  ministère  spécial  ;  elles 
ont  souvent  été  dirigées  par  un  sous-secrélaire  d'Klat  chargé 
spécialement  de  leur  administration  sous  1  autorité  du  ministre 
doot  elles  relevaieut.  Le  service  des  colonies  a  sabi  les  ratta* 
cbements  ci-après  : 


au  ministère  de  la  marine. 

—  de  l'Algérie. . 

—  de  la  marine. 

—  du  commerce. 

—  de  la  marine. 

—  du  commerce  et 
de  rindustrie  


de        1789  au  24  juin  1S58 
du  24  juin  1858       24  nov.  18G0 
24  nov.  18(50 
14  nov.  1881 
30  janv. 1882 

14  mars  1889. 


14  nov.  1881 
30  janv.  1^2 
14  mars  1889 


(V.  les  sooi-secrélaires  d*Élai  aa  ehap.  11  ei-aprèt.  —  Miniilèret  dn 
eommereo  et  de  la  marine.) 


Ministère  du  Commerce • 


Ce  ministère  a  été  créé  par  un  décret  impérial  du  22  juiu 
ISii.  11  n*a  reçu  de  titulaire  que  le  16  janvier  suivant. 
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Le  service  du  commerce  a  subi  les  rattache  me  nls  suivants  : 

au  ministère  de  l'intérieur. .  du   5  avr.  i8i4  au   4  janv.  1828 

—  —  8  août  1829      13  mars  4831 

—  des    travaux  • 

publ.  et  delV'^^'l^  --  19  sept.  1836  12  mai  1839 
au  ministère  de  Tagricult lire  12  mai  1839  25  janv.  1852 
  (]g  l'intér.  et  de 

l'agriculture  .*   25  jauv.  1852      23  juin  1853 

au  ministère  de  lagricult.  et 

des  traT.  publ   23  juin   18S3      17  juill.  1809 

au  ministère  de  l'agricalture  17  juill.  1869      14  noy.  1881 


Ministres. 


Mami/iKlures  et  Commerce 
(22  juin  1811-8  avr.  1814). 

MM. 

Gollin  de  Sussy  (c«*),  conseiller  d'ÉUt   16  JauT.  iSii 

• 

Commerce  et  Manufactures 
(4  janv.  1828-8  août  1829). 

Saint-Crioq  (eomte  de)   20  janT.  1828 

Commerce  et  Travaux  publics 
(13  mars  1834-4  mw.  1834). 

Aiigoat  (comie  d*),  *  pair  de  France   18  man  1831 

Tbiers  s,dèpaté   31  déc.  1832 

Commerce 
(4  avr.  1834-22  févr.  1836). 

Duchàtel,  dépalé   4  avr.  1834 

T^'ste,         —    10  nov.  — 

DucUàtel,   —     (2^  fois;   18  nov.  — 

Cmmeree  ef  Trataux  publia 
(22  f6«r.-i8  sept  1830). 
PaiS7>  (H.),  député   22  ttvr.  1838 


hUérims, 

1.  (20-27  avril  1832)  de  Muntalivet,  min.  de  l'inslrucl.  publ.; 
(27  afr.-28  mai  1832)  c**  de  MontaliTet,  min.  de  Tintér. 

2.  (27  août  1833)  c**  d'Argoat,  min.  de  l'intér.  et  des  cultes 

3.  (6-19  sept  1836}  Duchfttel,  min.  des  fin. 


Digitized  by  Go  y. 


LISTES  CURONOLûtiiQUBS  49  i 

Cêmmeree  tt  Cohniet 
(i4  noT.  1881-30  JanT.  1882). 

Mil. 

Ronfler  (Maurice),  député   14  dot.  188t 

Commerce 
(30  Jaov.  1882-7  janr.  1886). 

Tirard,  député   30  janr.  1882 

Legrand  (Pierre),  dôpulé   7  août  — 

Hérisson,  député   21  févr.  1883 

Bottfier(Maurice),  député  (2»  fois)   14  oct.  1884 

Legrand  (Pierre),      —  (2*  fois)   6  a? r.  1885 

Dautresme  (Lucien),  député   9  uot.  — 

Commerce  et  Industrie 
(7  jaoT.  1886-14  mars  1889). 

tockroy  (Edouard),  député   7  janv.  1886 

Oautresoie  (Lucien),  —    (2«  fois)   30  mai  1887 

Legrand  (Pierre),  député  (3«  fois)   3  a?r.  1888 

Tirard,  sénateur,  président  du  conseil  (2*  fois)   22  féTr.  1889 

CommercBy  Industrie  et  Coloniei  * 
.  (14  mars  1889). 

Roclie  (iules),  député   17  mars  1890 


(V.  les  tous-secrétaires  d^État  au  chap.  II  ci-aprés.) 


Ministère  des  Cultes,  - 

Ce  ministère  a  été  créé  par  un  décret  impérial  du  21  mes- 
sidor an  12  (10  juin.  1804).  Supprimé  le  3  avril  1814; 
rétabli  le  2(>  août  1824  sous  le  nom  de:  Affaires  ecclésiasti- 
ques et  Instruction  publique;  supprimé  de  nouveau  le  31  juil- 
let 1830  ;  rétabli  sous  le  nom  de  Cultes  dil  11  au  20  mai  1848, 
du  18  au  28  mai  1873  et  du  4  février  au  4  mars  i879.  G*est 
de  tous  les  services  celui  qui  a  subi  le  plus  de  raltacbements. 

a.  Ce  ministère  coinpreud,  en  oulie,  dans  ses  attributions,  TAdminis- 
tratioD  des  Postes  et  des  Télégraphes  depuis  le  5  janvier  i  889  et  l'eiploita- 
lioA  des  téléphones  depoia  le  i**  septembre  suivant 
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HallaciicmenU  : 

ao  miaistère  de  Tintéricur  .  . 

du  3  avr. 

1814  au 

26  août 

182i 

— 

l'inslr.  publ. 

il  août 

1830 

Il  oct. 

1H32 

— 

la  justice. . . 

11  oct. 

31  déc. 

18.12 

— 

l'inlêrieur.. . 

31  déc. 

1832 

4  avr. 

1834 

la  justice..  . . 

4  avr. 

1B34 

24  fevr. 

1848 

— 

l'iiislr.  publ  . 

24  févr. 

É  Ê 

11  mai 

1848 

— 

• 

20  mai 

1848 

23  juin 

1863 

— 

la  justice  

l'inslr.  publ . 

23  juin 

1863 

5  sept. 

1870 

— 

5  sept. 
25  mai 

1870 

18  mai 

1873 

— 

1873 

9  mars 

1876 

— 

la  justice.. . . 

9  mars 

1876 

17  mai 

1877 

— 

rinstr.  publ . 

17  mai 

1877 

4  févr. 

1879 

rintérîeur. . . 

4  mars 

1879 

14  DOT. 

1881 

rinstr.  publ . 

mm  .  

44  nov. 

1881 

30  jaiiT. 

1882 

la  justice.. . . 

30  jany. 

13  sept. 

looS 

l'intérieur... 

13  sept. 

1882 

27  févr. 

1883 

la  justice.. . . 

27  févr. 

1883 

6  avr. 

1885 

rinstr.  publ . 

6  avr. 

1885 

11  déc. 

1880 

l'intérieur. . . 

11  déc. 

188(5 

30  mai 

1887 

rinstr.  publ . 

30  mai 

1887 

3  avr. 

1888 

la  justice.. . . 

3  avr. 

1888. 

MM. 


MlNIbTRBS. 

Cultes 

(10  juUl.  1804-3  avr.  1814). 


PorUlis,  conseiller  d*ÉUt   10  juill.  1804 

Bigot  de  Préameneo   4  jan v.   1 806 

Affaires  ecch'si(i>tif/iies  et  InslrwUion  publique 
(20  aoùl  1824-*  jaiiv.  1828). 

Frays8iQ0Us(c^* de), évéq.d'Uermopoliietl^'aumûn.duroi  26  août  1824 

AffaSm  eeeléiUuiifues 
(4  janv.  1828-8  août  1820). 

Feutfier,  évêque  de  Beanvais   3  mars  1828 

Affaira  eeeléiiastiques  et  haUruelim  pu6ftgiie 
(8  août  1829  31  juill.  i830). 

Monibel  (baron  de),  député,  grand  mallre  de  rUniversitè^  8  août  1829 
Guernon-Kanville  (de),  procureur  général   18  nov.  — 

Intérim. 

1 .  (8  août-18  noT.  1829)  comte  de  la  Boardoonayot  ministre  de  l'intériear. 
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Cultes 

(11-20  mai  1848Hi8-2^  mai  1873) 
(4  féTr.-4  mars  1879  >). 

MM. 

Bethmont   M-20  mai  1848 

Fourtou  (de),  membre  de  i'A^isemblée  naiioaaie   18-25  mai  1873 

Ministère  d  Ètat. 

Sous  rancienne  moaarchie,  comme  sous  Napoléon  1", 
Louis  XVIII,  Charles  X  et  Louis-Philippe  I*',  il  existait  des 
ministres  d*Élat,  mais  ces  ministres  ne  remplissaient  pas  de 

fouclious  actives;  c'était  uii  titre  purement  honorifique  que 
l'empereur  ou  le  roi  donnait,  comme  lémoigna^je  d'estime  et 
de  satisfaction,  aux  anciens  ministres  secrétaires  d'État  à  dé- 
partement et  aux  anciens  hauts  dignitaires  qu4l  faisait  en 
même  temps  entrer  dans  son  Conseil  privé.  Leur  nombre 
o*était  pas  limité.  Ces  ministres  d*État  ne  ressemblent  en  rien 
aux  ministres  secrétaires  d*État  du  premier  Empire  et  aux 
ministres  d'Etat  du  second  Empire;  aussi,  en  raison  du  peu 
d'importance  de  leur  rôle,  nous  n'en  donnerons  pas  la  liste 
dans  ce  recueil;  nous  n'en  parlons  que  pour  mémoire. 

La  secré taire  rie  d  État  proprement  dite  a  été  créée  sous  le 
Consulat  le  25  décembre  1799,  et  s'est  continuée  jusqu*à  la 
fin  du  premier  Empire.  Le  rôle  du  ministre  secrétaire  d'État 
consistait  à  contresigner  seul  les  décrets  du  Premier  Consul 
d*abord,  de  l'Empereur  ensuite. 

Le  21  décembre  1820,  le  roi  Louis  XVlll  a  créé  le  môme 
jour  trois  ministres  secrétaires  d  État,  avec  le  titre  de  membres 
du  ConseU  des  fyiinisires.  Cette  charge  qui  a  beaucoup  d'ana- 
logie avec  celle  des  ministres  d'État  de  la  Monarchie,  a  été 
supprimée  le  20  janvier  1828. 

Le  22  janvier  1852,  Napoléon  III  a  créé  un  ministère  d^État 

IrUHim. 

1.  (4  fôfr.-4  mars  1879]  M.  de  Marcère,  mioistre.de  l'iotérieur. 
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dont  les  attributions  consistaient  à  soutenir  et  à  défendre 

devant  les  Chambres  et  le  Conseil  d'I^tal  la  politique  du  gou- 
vernement de  rEmpereiir  et  à  contresigner  les  décrets  im- 
périaux. Apres  avoir  subi  plusieurs  dénomiaationSy  le  minis- 
tère d  £tal  a  été  supprimé  le  17  juillet  1869. 

MmuTus. 

Ministres  Secrétaires  d'État 
(as  décembre  afril  1814). 

Mil. 

Marel   25  déc.  Î799 

Daru  (comte)  *   17  avril  1811 

Maret,  duc  de  Bassauo  (2*'  fois;   20  dov.  1$13 

Seerétmre  tTÉtat  prookobt 
(ISavril-Umai  1814). 

VitroUes  (baron  de)   16  avril  1814 

Mini$tr€  Seeréiaire  d^Êtat 
(20  mar8-22  juin  1815). 

Banano  (due  de)  (3*  loi  s)   SO  mars  i  816 

MMitm  SecriUUres  d*Ètat,  memhret  du  Conteil  det  Mimilres^ 
(81  décembre  1820-20  janvier  1828). 

Laiué,  ministre  d'Ktat,  dépuLé   21  déc.  1820 

Corbière,  présid.  du  Cons.  de  rinslruc.  pubi.,  député..        —  — 

VUlèle  (de),  député   —  — 

Digeon  (ricomte),  lieutenant  général,  pair  de  France. . .    23  mars  1883 

Saînl-Cricq  (c'*  de),  député»  présid.  du  Cons,  supér.  de 

•  com.  et  des  colonies  4-20  janr.  1828 

Ministère  d'État 
(22  janvier- 14  décembre  1852). 

Casablanca  (Xanar  de)   82  jany.  18St 

1.  (10-15  avril)  —  (10-13  novembre  1813)  duc  de  Cadore. 

a.  Celte  charge  n'a  pas  la  môme  importance  ^ue  sous  le  premier 
Empire  (V.  à  la  page  précédente). 
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Ministère  Stiat  eiéeta  Maiion  de  F  Empereur 
(14  déoembre  1852-24  novembre  1860). 

MM. 

rouid  (AcblUe)  *   90  juil.  1852 

Minietire  d^ÊUU 
(24  neTembre  18811-20  janner  1887). 

Walewski,  sénateur   23  nov.  1860 

Biilaulty  minisire  sans  porteteuillo   23  juin  1863 

Ministèrr  d'État  et  dU's  Finnncts 
(20  janvier-13  novemlne  1867). 

Minietère  dÉtat 
(13  noTembre  1867-17  juillet  1889). 

Aouher»  prétideut  du  Conseil  d'£lat   18  oct.  1863 


Ministère  des  Finances. 

A})rès  avoir  reçu  bien  des  dénominations  différentes  *, 
radministralion  des  finances  qui,  sous  Louis  XIII,  portait  le 
titre  de  surintendance  des  finances^  futconliée  sous  Louis  XIV, 
àColbert,nommé  seul  contrôleur  général  le  12  décembre  1665. 
A  partir  de  cette  époque  jusqu'à  la  Révolution,  elle  a  été 
dirigée  par  des  contrôleurs  généraux. 

Necker  a  cependant  porté  le  titre  de  Directeur  général  des 
finances;  le  11  juillet  1789,  le  baron  de  Breteuil  reçoit  le 
titre  de  Président  du  Conseil  roycU  des  finances.  Le  29  juillet 

Intérim» 

I.  (l7août-7  septembre  1853)  —  (18  août-18  septembre  1858)  — 
(9-18  juin  1857)  —  (17  aoùt-i7  septembre  1857)  II.  Abbetucei,  ministre 

de  la  justice:  (4-18  juin  1858)  —  (23  août-0  octobre  18î)8)  M.  de  Royer, 
ministre  de  la  justice;  (If)  ;ioi1l-'iS  s«^pl*>ttil)re  18d9)  —  (22  aoÛi-3  septem- 
bre 1860)  M.  Delangie»  minisire  de  la  justice. 

a.  Le  recueil  des  lois  de  finances  de  1884  donne  la  liste  cbronologiqae 

des  premiers  fonctionnaires  des  finances  depuis  1294.  On  y  trouve  entre 
autres  titref?,  roux  de  :  qi'tv^ral  ils  finances,  argmUer  du  roi,iOUVenrinde$ 
Tré$orier$  de  France,  surintendant  des  finances,  — ^ 
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suivant,  iNecker  prend  le  titre  de  premier  ministre  des  finances. 
Lorsqu'il  donne  sa  démission  le  4  septembre  1790,  il  est  rem- 
placé par  Lambert,  contrdieur  général  depuis  le  31  août  1787. 
Celui-ci  est  remplacé  le  4  décembre  1790  par  de  Lessart  qui 
prend  le  titre  de  ministre  des  contributions  et  revenus  publies 
le  27  avril  1791.  (Décret  du  27  avril  et  loi  du  25  mai  1791.) 

Le  1"  avril  1794,  le  ministère  des  contributions  et  revenus 
publics  est  supprimé  et  remplacé  par  une  commission  li^s 
finances  qui  fonctionne  jusqu'au  3  novembre  1795,  époque^ 
laquelle  Gaudia  est  nommé  avec  le  titre  de  Ministre  des  finanr 
ces  rétabli  par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4. 

Par  une  loi  du  5  vendémiaire  an  10,  le  ministère  des  finan- 
ces e<t  partagé  en  deux  ministères:  Finances  et  Trésor  public. 
(V.  ci-après  le  ministère  du  Trésor  public.) 

Le  service  des  Finances  a  été  rattaché  au  ministère  d'État 
du  20  janvier  au  13  novembre  1867. 

Ministres. 


Finances 
(1789-27  STrii  lîSl). 

MM. 

Necker,  directeur  général    26  aoflt  1788 

Breteuil  (baron  dp*   11  juil.  1789 

Necker»   29  juil.  — 

CwUributions  et  revenus  publies 
(27  avrU  179i-l«  aTril  1794). 

Lessart  (de)   27  avril  1791 

•Tarbé,  directeur  des  conlribulions   28  mai  — 

Clarière,  député  suppléant  •   23  mars  1792 

Bedulieu*   18  juin  — 

Le  Roux-Delaville   30  juil.  — 

GlaTière  (2^  fois)   10  aoAt  — 

OestourneUas   13  juin  1793 


i .  (18  juin  1792)  Diiranthoo,  ministre  de  la  Juaiica. 

a.  Rappelé  de  l'eiil  par  le  roi  le  16  Juillet  1789,  n*a  reprit  set 
fonetions  que  le  29.  —  Voir  son  successeur  en  haut  de  cette  page. 
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Commistion  det  Wnanea 
(l»  «Yril  1794-8  oetobro  i708). 


Ministère  des  Finances 
(2  octobre  i795). 

Cîindin,  commissaire  de  la  Trésorerie  nationale*   3  no?.  1793 

Faypoull                                                               8  nov,  — 

Gamns,  archiviste^   S3  Janv.  1795 

Ramel  de  Nofçaret,  membre  du  conaeil  dea  Cinq-Cents. .  13  fév.  — 

Robert  Lindet   20  juil.  17W 

Gaudiii  {2*  fois)   i\  nov.  — 

Louis(baron)"',adminislrateur  aux  finances                        3  avril  1814 

Gandin,  duc  de  Gaëte  (3«  fois)   20  mars  1815 

Louis  (baron)  2»  fois                                                  9  juil.  — 

Gorretto  (comte),  conseiller  d*Êtat   26  si>pk.  — 

Roy,  dépoté                                                       7  déc.  1818 

Louis  (baron),  député  (4*  fois;   29  déc.  — 

Roy,  ministre  d'Étal,  député  (2«  fois)   19  nov.  1819 

Villèle  (comte  de), député'»   14  déc.  1821 

Roy  (comte),  pair  de  France  (3*  fois)                              4  janv.  1828 

Chabrol  de  Crousol  (comte),  pair  de  Rrance                    8  août  1829 

Montbel  (baroo  de)   19  mai  1830 

Casimir  Périer,  député   29  juil.  — 

Louis  (baron)»  (5«  fois)   30  juil.  — 

LafQlle,  président  du  conseil  ,                  2  nov.  — 

Louis  (baron  1,  député  (6«  fois)   13  mars  1831 

Humann,  député»   il  oct.  1832 

Passy  (llippolyte),  député   10  nov.  1834 

Humann,  député  (2*  fois)*   18  nov.  — 

Ar^ut  (comte  d*)*,  pair  de  France   18  janv.  1836 

Dnchàtel,  député                                                       6  sept.  — 

Lacave-Upia^^ne.  député'   15  avril  1837 

Gautier,  pair  de  France   31  mars  1839 

Inténm. 


i  .  (4  juillot  ^^t  18  novembre  \H2't)  DucliAtol, minisire  du  commerce. 

2.  f'2  aoûl-6  spplembre  1836)  Passy  (il.),  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

3.  (16  juillet-11  août  1838)  Martin  (du  Nord),  ministre  des  traTau.t 
publics,  de  ragricultore  et  du  commerce. 

a.  N'a  pas  accepté. 

6.  A  refusé  pour  garder  son  emploi  (rarrliiviste  do  la  République. 

c.  Nornm»'  avec  lo  litre  de  commissaire  au  départtment  de$  finances, 
du  trésor  public  et  des  manufactures. 

d.  Président  jIu  conseil  lo  4  septembre  1822. 

«.  Nommé  avec  le  titre  de  eommiis.  provisoire  aux  finances. 
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Pa5sy(Hippolyle),prés.  de  la  Chambre  des  députés  (2»  fois)  12  mai  1839 

Palet  (de  la  Lozère  baron),  pair  de  France   1  mars  1840 

liumann,  pair  de  France  (3*  fois)   29  oct.  — 

Kacave-Laplafjne,  député  (2«  fois)   25  avril  1842 

Dumon   9  mai  1847 

r.oudchaux  (Michel)   24  fér.  1849 

fiarnier  Pagès,  membre  du  Gouvernement  provisoire...  .  5  mars  — 

Duclerc  (E.)   11  mai  — 

Goudchaux  (Michel),  représentant  du  peuple  (2«  fois)...  28  juin  — 
Trouvé-Chauvel,  préfet  de  la  Seine,  représentant  du 

peuple   25  oct.  — 

Passy  (Hippolyte),  membre  de  l'Institut  (3«  fois)   20  déc.  — 

Fould  (Achille),  représentant  du  peuple*   3i  oct.  1849 

Germiny  le  Bègue  (comte  de),  recev.  général  des  finances.  24  janv.  1851 

Fould  (Achille)*,  représentant  du  peuple  (2"  fois)   10  avril  — 

Blondel,  inspecteur  général  des  finances»-*   26  oct.  — 

Casabianca  (Xavier  de),  représentant  du  peuple   23  nov.  — 

Fould  (Achille),  représentant  du  peuple  (3«  fois)   3  déc.  — 

Bineau»   22  janv.  1852 

Magne   3  fév.  1855 

Forcade  de  la  Roquette  (de),  directeur  général  des  douanes 

et  des  contributions  indirectes*   26  nov.  1860 

Fould  (Achille)»,  membre  du  conseil  privé  (4*  fois)   14  nov.  1861 

Rouher,  ministre  d  État*   20  janv.  1867 

Magne,  sénateur'',  memhre  du  conseil  privé  (2*  fois)   13  nov.  — 

Bulfel,  député   2  janv.  1870 

Segris,  député   14  avril  — 

Magne,  sénateur  (3«  fois)   9  août  — 

Picard  (Ernesl),  membre  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale   4  sept.  — 

Intérim. 

1,  (19  août- 15  septembre  1850)  —  (19-28  mai)  —  (21  août- 15  sep- 
tembre 1851;  M.  Rouher,  minisire  de  la  justice. 

2.  (2G  oclohre-23  novembre  1851)  marquis  Turgot,  ministre  de« 
affaires  élrangères. 


3.  (14  août  1852)  —  (25-30  septembre  1853)  —  (3-16  juin  1854)  M.  Ab- 
balucci,  ministre  de  la  justice;  (18  novembre  1854)  M.  Uaroche, 
président  du  conseil  d'Etat. 

4.  (4-13  août  1861)  M.  Delangle,  ministre  de  la  justice. 

5.  (9  septemhre-7  octobre  1863)  M.  Baroche,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes. 

6.  (4  août-7  septembre  1867)  marquis  de  la  Valette,  ministre  Je 
l'intérieur. 

7.  (11  septembre  1869)  M.  Alfred  Leroux,  ministre  de  ragricullme  et 
du  commerce. 

a.  N'a  pas  accepté. 
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Buffet»,  membre  de  l'Assemblée  nationale  (2"  fois)   19  fév.  1871 

Fuujer-Querlier*,  membre  de  l'Assemblée  natiooale. . . .  25  fév.  — 

Goulard  (de)',  membre  de  l'Afsemblée  nationale   23  afril  1872 

Say  (Léon),  membre  de  TAss.  nationale,  préfet  de  la  Seine.  7  dée.  — 

Magne,  membre  deTAssemblée  nationale'  (4"  fois)   28  mai  1873 

*    Mathieu-Bodet,  membre  de  l'Assemblée  nationale   20  juil.  1874 

Say  (Léon),  membre  de  l'Assemblée  aaliooale  (2"  fois)..  10  mars  1875 

Caillaui,  sénateur   17  mai  1877 

Dutilleul   23  nov.  — 

Say  (Léoo).  sénateur,  membre  de  rinititat  (3*  fois)   13  dée.  — 

Magnin,  sénateur   28  dée.  1870 

Allain-Targé,  député   U  nov.  1881 

Say  (Léon),  président  da  Sénat  (4*  fois)   30  janv.  1882 

Tirard,  député   7  août  — 

Clama^'eran,  sénateur  '.   6  avril  1885 

Caruût  (Sadi),  député   16  avril  — 

Daupbin,  sénateur.   U  dée.  1888 

Bouvier  (Maurice),  président  du  conseil,  député   30  mai  1887 

Firard,  sénateur,  président  du  conseil  (2*  fois)   12  déc. 

Peytral,  député   3  avril  1888 

Bouvier  (Maurice),  député  ('4"  fois)   22  fév.  1889 


(Voir  les  sous-secrétaires  d'Étal  au  cbapilre  II  ci-après.) 


Ministère  du  Trésor  jnMie, 

Ce  ministère  a  été  créé  par  arrêté  du  5  vendémiaire  an  10 
(27  septembre  1801),  réuni  au  ministère  des  finances  le 
3  avril  1814,  rétabli  sous  le  nom  de  Ministère  du  Trésor  impi* 
rial  pendant  les  Gent-Jours,  et  supprimé  à  la  chute  de  TEm- 

pire  (22  juin  1815). 

hUMm. 

1.  (6  octobre  1871)  M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  l'agriculture. 

2.  (5  mar»-23  avril  1872)  M.  de  Goulard,  ministre  de  Fagriculture  et 
du  commerce;  (17  août  1872)  M.  Teisserene  de  Bort,  ministre  de 
ragrieolture  et  du  commerce. 

3.  (13  août-21  septembre  1873)  M.  Oeseilligny,  minisire  des  traTauz 
publics. 

a.  N'a  pasaeeepté. 
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Mnasmis. 

Trésor  public 
(27  sepU  1801-3  avril  1814), 

MM. 

Btrbé-Marbois   27  sept,  I8W 

IfoUien   27  jan?.  1801 

Trésor  impérial 
(20  iaari-22  juin  1815). 

M. 

MoUieo  (comte)   20  mars  1 8  i  & 


Ministère  de  la  Guerre. 

Le  commandement  suprême  de  l'armée  a  appartenu  au 
connétable  depuis  1191.  Le  1"  janvier  1589,  Henri  III  a  créé 
une  charge  de  secrétaire  d'État  au  département  de  la  Guerre* 
La  création  d'un  ministère  spécial  pour  les  affaires  relatives 
à  Tannée  date  de  Louis  XIII.  n  fat  dirigé  par  Servien  qui 
est,  à  vrai  dire,  le  premier  ministre  de  la  Guerre  (11  décem- 
bre 1630).  Sous  Louis  XIV,  la  direction  de  l'armée  fut  con- 
centrée tout  entière  dans  les  mains  du  roi:  l'action  adminis- 
trative seule  appartenait  au  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre, 
assisté  du  conseil  des  maréchaux.  Sous  ce  règne,  le  marquis 
de  Louvois,  secrétaire  d'État  de  la  Guerre  du  15  décem- 
bre 1655  au  4  décembre  1681,  donna  à  Tarmée  une  organi- 
sation solide;  il  y  établit  surtout  l*ordre  et  la  discipline. 

Parla  loi  du  2o  mai  1791,  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante a  organisé  le  ministère  de  la  Guerre  dont  elle  a  déclaré 
le  titulaire  responsable. 

Du  1"  avril  1794  au  29  octobre  1795,  le  ministère  .le  la 
Guerre  a  été  supprimé  et  remplacé  par  la  Commission  de  fat" 
ganisaiim  et  du  mouvement  des  armées  de  terre. 

Le  8  mars  1802,  le  ministère  de  la  Guerre  est  partagé  en 
deux  ministères:  la  Guerre  et  l\idministration  de  la  guerre. 
(Voir  plus  loin  le  ministère  de  l'Administration  de  la 
guerre.) 
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mi, 

Puys/gur  (comte  de),  lieutenant  général   29  nov.  1788 

Broplie  (maréchal  duc  de 1 1   i3  juil.  i78U 

Tour-du-Pi a  (comte  de  la)«  lieiilenant  général                  4  août  — 

Doportail,  maréchal  de  camp   16  noT.  {790 

Naribonne  (de)',  maréchal  de  camp                             6  dée.  i791 

Grave  (de),  maréchal  do  camp                                    9  man  I79S 

Sorvan,  marécli.i!  de  camp                                           9  mai  — 

Dnmoiiriez,  iicutenanl  général   12  juin  — 

Lajard,  adjud. -général  colon,  de  la  garde  nat.  de  Paris.  IG  juin 

Abancourl  (d'),  adjudant-général  coloael   23  juil.  — 

Serran*,  maréchal  de  camp  (2*  fois)   10  août  ~ 

PaeheS  ordonnateur  civil  de  la  marine                         3  oct.  — 

Beurnonvitle  (de),  lieutenant  général*-*                        4  fév.  1793 

Boucholle,  colonel  .■                       4  avril  — 

Reaubarnais  («îp),  pénéral  de  division*   13  juin  — 

Aubert-Dubayel,  général  de  division                                3  nov.  1795 

Petiel,  coromitiaira  ordonnateiir  des  guerres                 8  fé?.  1790 

Hoche,  général  en  chef*   10  joil.  1797 

Scherer,  général  de  division   23  juil.  — 

Milel  de  Mureau,  général  de  brigade   21  fév.  1799 

Bernadolle         général  de  diviî^ioa*.                                2  juil.  — 

Dubois-Grancé,  f^éfiéral  de  division   14  sept.  -— 

Berlbier,  général  de  division   11  nov.  — 

Carnot,  inspecteur  général  aux  ravues*                         2  avril  1800 

Berihier,  général  de  division*  (2*  fois)                          8  oct.  — 

Clarke,  général  de  division                                         9  août  1807 

Dupont  (de  l'Étang  comte),  général  de  division*              3  avril  1814 


Intérims» 

1.  (15  jnîl.-4  août  1789)  comte  de  Saint^Priest,  min.  de  l'intér. 

2.  (n  déc.  1791-8  janv.  1792)  de  Lessarl,  min.  des  aff.  élrang. 

3.  (11-21  août  1792)  Claviére,  min.  des  conlribut.  et  reven.  publics. 

4.  (7-18  oct.  1792)  et  (30  œars-4  avr.  1793}  Lebrun,  min.  des  all'aires 
él^an^é^es. 

5.  (11-24  sept.  1799)  génér.  Milet  de  Mureau. 

0.  (8-22  mai)  et  (9  oct.-14  nov.  18(K))  génér.  Laeuée,  cens.  d'État 

a.  Nommé  une  seconde  fois  le  14  mars  1793,  n'accepte  pas;  sa  démission 
est  acceptée  le  21  août  suivant. 

h.  Remplacé  le  18  avril  1794  par  le  général  de  brigade  Pille,  comme 
eommiSsiaire  de  l^organUatim  et  du  mouvement  de$  arméee  de  terre. 

e.  M*apu  accepter»  n'ayant  pas  trante  ans,  âge  nqois  par  la  Constitu- 
tion. 

d.  Nommé  avec  le  litre  de  commtssolrf  ou  département  de  la  Guerre. 
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Soult  (duc  de  Dalmatie,  mar<^chal)   3  déc.  18!4 

Clarke  (duc  de  Feitre  général),  paiF  de  France  (2*  fois).  11  mars  1813 

DaTout  (duo  d*Aatnttedt»  priaee  d*Eckmfll,  maréchal}..  20  mars  — 

GouTian  Saint-Gyr  (maréchal  comte),  pair  de  France.. . .  0  juih  — 

Feitre  (général  duc  de),  pair  de  France  (3»  fois)   24  sept.  — 

Gouvion  Saint-Cyr  (maréchal  marquis)*  (2«  fois)   12  sept.  1817 

La  Tour-Maubourp  (m'"  de),  lieut.  gt^n..  pair  de  France*.  19  nov.  1819 

Victor  (duc  de  Bellune  maréchal)  \  pair  de  France   14  déc.  1821 

Damas  (baron  de),  lieutenant  général,  pair  de  France^..  19  cet.  18x3 

Giermont^Tonnerre  (m**  de),  lieot  gén.,  pair  de  Fmiee*.  4  aofti  i8S4 

Cauz  (vicomte  de),  Ueutenant  général,  député.   17  janv.  4818 

Bourmoni  (comte  de)»  lieutenant  général,  pair  de 

France»   8  août  1829 

Gérard  (comte),  lieutenant  général,  député*   29  juil.  1830 

Soult  (duc  de  Dalmatie  mar.),  pair  de  Francei»-''  (2*  fois)..  17  noT.  — 
Gérard  (maréchal  c^),  présid.  du  cons.",  pair  de  France 

(8»  foia)   18  jaîl.  1834 

Bernard  (baron),  lieutenant  général   10  nor.  — 

Mortier  (duc  de  Trévise  maréchal),  {Wés.  du  cons.,  grand 

chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  pair  de  France*..  18  dot.  — 

Maison  (maréchal  marquis)     pair  df*  France   30  avril  1*^33 

Bernard  (baron),  lieut.  gén.,  pair  de  France  (2*  fois)   19  sept.  1836 

DespaDS-Guhières,  lieutenant  général   31  mars  1839 

Schneider,  lieutenant  général,  député   18  mai  — 

Detpans-Gubièrea^ lieut.  gén.,  pair  de  France  (8*  fois).. .  1**  mars  1840 


Intérimu 

1.  (24  juin-10  oct.  1819)  lieut.  gén.  m**  Desselle,  min.  des  aff.  étraog. 

2.  (19  noY.-lO  déc.  1819)  baron  Portai,  min.  de  la  marine. 

8.  (83  mara-15  avr.  1823)  fie**  Digeon,  lient,  gén.,  min.,  aeor.  d*âtat 

4.  (19«88  oct.  1883)  comte  du  Coetlotqoet,  lient,  gén. 

5.  (81  août-20  sept.  1825)  et  (1»-19  sept.  1886)  baron  de  Damaa,  Beut 
gén.,  min.  des  aff.  étrang. 

8.  (18  aTril-29  julL  1830)  prince  de  Polignac,  prés,  du  cons.,  min. 
des  aff.  étr. 

7.  (3-30  juin  1831)  Casimir  Périer,  présid.  du  cons.,  min.  de  l'intér.  ; 
(24  noT.*ll  déc.  1831)  comte  Sébastian!,  lient,  gén.,  min.  dea  aff.  étrang.  ; 
(5-88  juil.  1832)  TÎce-emir.  comte  de  Rigny.min.  de  la  marine  et  des 

colonies;  (6  Juil.-14  août  1833)  c**  Sébastian!,  lieut.  gén.,  min.  sans 
portef.  ;  (14-26  août  1833)  v.-amir.  de  Rigny,  min.  de  la  mar.  et  des  col 

8.  '29  cet, -10  nov,  1834)  v.-amir.  de  Ricny,  min.  des  alf.  <^lrang. 

9.  (12  mars-30  avril  18351  v.-amir.  de  Uigny,  min.  sans  portof. 

10.  (6-19  sept.  1836)  v.-uniir.  bar.  de  Rosamel,  min.  de  la  manne. 

a.  Nommé  commiss.  provis.  h  la  guerre. 

6.  Présid.  du  conseil  le  ii  oct.  1832. 
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Dtlmatie  (maréchal  due  dt),  pr4f.  dn  eons.*,  pair  de 

France,  (3«  fois)   20  oeL  1840 

Moline  de  Saitil-Yon,  lieutonanl  général,  pair  de  France*  10  nov.  1845 

Trézel,  lieutenant  général,  pair  de  France   9  mai  1847 

Bedeau  général»   24  fév.  1848 

Subervie  (baron),  lieutenant  général  ^   25  fét.  — 

Cavaignae  (Eugène),  général  de  difinon*   20  mate  — 

Arago  (Flr.)t  memb.  da  Gon?.  proT.,  mfai.  de  la  mar.  par 

intérim*   5  avril  — 

CaTaignac,  gt-néral,  memb.  de  l'Assemblée  constituante.  17  mai  — 

Lanioricière  (de),  gén.  de  div.,  memb.  de  l'Assem.  consl.  28  juin  — 

Ruilière,  général  de  division,  membre  de  l'Ass.  const.*.  20  dér.  — 

Haulpoul  (c^*  d  ),  gén.  de  div.,  memb.  de  l'Ass.  législative  31  cet.  1849 

Schramm  (comte  de),  général  de  diTition   22  oct.  1850 

Regnaud  de  Sainl-Jean  d'Angélj,  gén.  de  div.»  memb.  de 

rAsaembléo  législative  •   9janv.  18SI 

Randon,  général  de  division   24  janT.  — 

Saint-Arnaud  (Le  Roy  de),  général  de  division  *   20  oct.  — 

Vaillant  (marécbal),  grand  maréchal  du  Palais,  sénat   11  mars  1854 

Raudon  (maréchal  comte),  sénat  (2*  fois)  *   ornai  1859 

Niai  (maréchal),  ténaL^   20  janv.  1867 

Le  Bcraf,  général  de  division*.   21  août  1889 

Palikao  (Cousin  de  Montauban,  c^  de)tgénér.  de  div.,  sén.  9  août  1870 

Le  FIO,  général  de  diviaion  * .  •   4  sept.  «— 


Iniérimi, 

1.  (  17-18  août  1844)  T.-amir.,  bar.  de  Mackaa,  min.  de  la  manne 

2.  (19  mars-5  avril  1848)  François  Arago»  membre  du  GoaTernement 

provis.  et  min.  de  la  marine. 

3.  (11-17  mai  1848)  Charras,  lieul. -colonel. 

4  (28  juil.-3  août  1849)  de  Tracy,  ministre  de  la  marine. 

5.  (14  juin-10  juil.)-(21-28  août  18o2)-(10  mars-22  avril  1853)  Ducos, 
min.  de  la  marine. 

8.  (6  juil.-9  août  1880)  amir.  Hamelin,  min.  de  la  marine;  (40  juin- 
3  août  1861)-(15  8ept.-12  oct  1862)  comte  Walewski,  min.  d'ittat; 
(3  juil.-7  août  1863)-(11  juil.-5  sept.  186i)  romte  de  Chasseloiip-Lau- 
hat,  min.de  la  marine;  (3  8ept.-18  oct.  1865)-(7  9ppt.-17  oct.  1866) 
II.  Béhic,  min.  de  l'agricnll.,  du  com.  et  dc^  frav.  piibli.-s, 

7.  (7-20  iioùl  1869)  amir.  Rigault  de  Genouilly,  min.  do  U  marine. 

8.  (20  jui].-9  août  1870)  gônér.  de  divis.  vicomte  Dejean. 

9.  (18  8ept.-3  oct.  1870)  v.-amiral  Fonrlchon,  min.  de  la  marine  et 
des  colon,  (hors  Paris)  ;  (3-9  oct.  1870)  M.  Crémienz,  m.  du  gouvern., 
min.  de  la  Justice  (hors  Paris)  ;  (9  oct.  1870-6  févr.  1871)  M.  r.ambeti.i, 
m.  dn  gouvem.,  min.  de  l'intér.;  (11  oct.  1870-6  fév.  1871)  M.  de 

a.  If  a  pas  accepté. 
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Mil* 

Cissey  (de),  général  de  dÎTision  *   ojuin  iB7l 

Rnrail  (du),  général  de  division   29  mai  1873 

Gssey  (de),  génér.  de  dîvis.,  ▼ice-prét.duGon8.,m.de  TAss. 

nalion.(2«  fois)  «  t   22  mai  181i 

T^Tlhatil,  f^étiéral  de  d'ivision   15  août  i87t 

liDrlifhouëL  (de  Grifnaudel  de),  gônér.  de  divis.,  pré^id.  du 

Cons   23  nov.  1877 

Borel,  général  de  division   13  dèc.  — 

Gresley,  général  de  division   13  Janv.  1879 

Fai  re,  général  de  division   28  déc  — 

Campenon,  gén-:^ral  de  division   14  nov.  <88i 

Rillot,  général  de  division,  séiialciir   30  janv.  1882 

Thibaudin,  général  de  division  ^   31  janv.  1883 

Campenon,  général  de  division  (2»  fois)   9  oct.  — 

Lewal,  général  de  division   3  janv.  1883 

Ganipenoo,  général  de  division  sénateur  (3*  fois)   6  avril  ^ 

Boulanger,  général  de  division   7  janv.  1886 

Ferron,  général  de  division   30  mai  1887 

l.o^prot,  général  de  division   12  déc.  — 

Freyciuel  (de),  sénateur,  membre  de  l  lnstilut  >   3  avril  1888 


(Voir  les  lous-seerélaires  d*État  au  chapitre  il  ci-après.) 


Ministère  de  f  Administration  de  la  Guerre. 

Ce  minislërc  a  été  créé  par  un  arrêté  du  17  ventôse  an  10 
(8  mars  1802)  \  Rattaché  au  Ministère  de  la  Guerre  le 

Freycinel,  ingén.  des  mines^  délégué  du  min.  delà  cuerre;  (G  12  févr. 
1871)  M.Em.  Ar9go,m.  du  gouvern.,niin.  del'inlér.;  (7févr.-17  mars  1871- 
g>  iior.  de  divis.  Susane,  direct,  de  Tarlillerie,  délégué  à  la  signât,  des 
actes  d'adminislr. 

1.  (28  sept.-2  œt.  1871}  rice-amiral  Pothuau,  min.  de  la  marine  et 
des  colon.  ;  (2S-88  mai  1873)  génér.  de  divis.  de  Cissey. 

2.  (11  aoûi-4  sept.  1874)  génér.  de  divis.  bar.  de  Chabaud-La-Tour, 

min.  de  Tinlér. 

3.  (6-9  oct.  1883)  vice-amiral  Peyroo,  min.  de  la  marine  et  des 

colonies. 

a.  Président  du  Conseil  le  17  mars  1890. 

6.  L'article  1"  de  cet  arrêté  porte  :  «  11  sera  créé  un  directeur  de 
l'adminislration  de  la  guerre  ayant  rang  et  fondions  de  ministre  ;  li 
présidera  au  Conseil  d'administration  de  la  guerre,  el  travaillera  avec 
les  consuls  en  présence  du  ministre  de  la  guerre.  • 
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S  avril  4844,  il  a  été  rétabli  par  une  ordonnance  royale  en 

date  du  4  janvier  4828,  puis  supprimé  et  rallaché  définiti- 
vement au  Ministère  de  la  Guerre  le  17  janvier  suivant. 

MM. 

Dejean,  pén^ral  de  division,  conseiller  d'État   12  mars  4802 

Cessac  (Lacuée,  comte  de),  gén.  de  division,  min.  d'État,     3  janv.  1810 

Dam  (comte)   20  nov.  1813 

Caux  (vicomta  de],  L-^néral,  dépoté   4-17  janv.  1828 


Mtnùtère  de  rinsiruetion  publique. 

Au  commencement  du  xix'  siècle,  rinsiruetion  publique 
était  ]ilacée  sous  Tautorilé  du  Grand-Maltre  de  TUnivcrsité 
impériale,  organisée  par  un  décret  du  47  mars  4808.  M.  le 
comte  de  Fontanes  a  été  nommé  à  cette  charge  par  un  décret 
du  même  jour.  Sous  la  Restauration  a  paru  d*abord  la  Com- 
mission d'instruction  publique,  puis  le  Conseil  royal  de 
rinsiruetion  publique  dont  la  présidence  a  élé  confiée  à 
"M.  de  Corbière  le  1"  novembre  1820.  Celle  adininistration  a 
été  érigée  en  ministère  par  une  ordonnance  royale  du  4  jan- 
vier 4828. 

Le  service  de  rinsiruetion  publique  a  été  rattacbé  : 

.     ,      ^      , ,  .     .  (  du26  août  1824  au  A  janv.  1828 

Au  min.  des  aff.  ecclésiastiques   |  _  ^  3^  j^y^ 

Mmmm. 

,  Instruction  publique 

(4  JaoY.  1828-8  aoûl  1829)  et  (3i  joil.-ll  août  1830). 


Yatimetnil  (de),  min.  d*ÊUt,  g.-maltre  de  rtiniverailé  . .   10  févr.  1828 

Gaisot  •   31  jail.  1830 

Bi^on  (baron)  K   3  août  — 


o.  Nommé  aw  le  titre  de  CommUtaire  prwUoin. 
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InstrueUon  puMtgtie  «i  CuUeê 
(11  août  1830-11  octobre  1832). 

MM  • 

Broplie  (duc  Achille  de),  présid.  duCons.  d*État,  pair  de  Fr.  ii  août  1830 

Mérilhou,  président  du  Conseil  d'Etat   2  noT.  — 

Barlhe,  président  du  Conseil  d'État   27  déc.  — 

MontalWel  (comte  de)S  pair  de  France   i3  mars  1831 

Girod  (de  l'Ain),  présid.  de  la  Ch.  des  dép.,  cons.  d*BUL  30  avril  183S 

JmtmMkn  publiqae 
(11  octobre  1832-24  février  1848). 

Guizot.  député  *  (2*  fois)   il  oct.  — 

Pelet  (de  la  Loière  baron),  député   12  févr.  1830 

Gaisot,  dépoté,  (3*  fois)   0  sept.  — 

SaWandy  (de),  dépoté   18  avril  1837 

Parant,  député   31  mars  1830 

Villemain,  pair  de  France   12  mai  — 

Consm,  pair  de  France   1"  mars  1840 

Villemain     pair  de  France  {2'  fois)   29  oct.  — 

Salvandy  (c^«  de),  député, g.-maltre de  runiversilé  (2*  fois).  1«  févr.  1843 


ItuirueUon  pubUqui  et  CuUe$ 
(24févr.-ll  mail8i8). 

InstruotUm  publique 
(11-20  mai  1848). 

Instruction  publique  et  Cultes 
(20  mai  1848-23  juin  1863). 


Carnet  (Hippolyle)   24  fév.  1848 

Vauiabelle  (de)   3  juil.  — 

Treslon,  représentant  du  peuple*   13  orl.  18*8 

Falloux  (de),  représeutaiiL  du  peuple^   20  déc,  — 


Intérim, 

1.  (27-30  avril  1832)  If.  Barthe,  ministre  de  la  jnstice. 

2.  (10  nov.  1834)  M.  Teste,  min.  du  corn. 

3.  (30  déc.  1844-1"  fév.  lS45)-(2i  juin-lO  août  1840)  li.  Omnon,  mlo. 

dcstrav.  publics. 

4.  (l"-20  déc.  1848)  M.  Marie,  min.  de  la  just. 

o.  (10-20  fév.  1849)  M.  Buffet,  min.  de  l'agriculture  etdu commerce; 
(28  juil.-O  août  1849)  M.  Do&are,  min.  de  l'intér.;  (18  aoftt-10  sepl.)- 
(14  sept. «31  oct  1849)  M.  lAnjuinais,  min.  de  l*africalt.  et  da  com. 
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MM. 

Pariea  (Esquiron  de),  représentant  du  peuple'   31  oct.  {8i9 

Giraud  (Charles),  membre  de  rinstilut   24  janv.  1851 

Crouseilhes  (Dondbidau  de),  représentant  du  peuple'....  10  avril  — 

Giraud  (Gharlos),  (2*  fois)   20  oct.  — 

Portoul  (H.)»   3  déc.  — 


Ronland,*  procw.  gtoér.  pris  la  Cour  impériate  de  Paris.  13  août  1856 

ItutruetUm  publique 
(S3  juio  1863-23  août  1870). 

Duruy  (Victor)',  inspecteur  g»*ncral  de  rinstruction  publ..  23  juin  1863 


Bourbeau,  député   17  juil.  1809 

Segris,  député*   8  janv.  1870 

Mège»  fioe-prétideDt  da  Corps  légrislatif.   18  mai  — 

butrueUon  publique  et  fiesuv-Arfi 
(23  août-5  septembre  1870). 

Bramo  (fuies),  député   9  août  1870 


Instruction  publique.  Cultes  et  Beaux-Arts 
(5  sept.  1870-18  mai  1873). 

Simon  (Jules),  m.  du  Gouvern.  de  la  Défense  nationale^.  4  sept.  1870 


Intérim, 


{.  (2-20  sept.  1850)  M.  Barocbe,  min.  de  l'intér. 

2.  (18  août  1851)  M-  Roucher,  min.  de  la  jusL 

3.  (1"  juil. -13  aofft  1856)  maréchal  Vaillant. 

4.  (15  août  1857)  maréclial  Vaillant,  min.  de  la  guerre;  (30  août  1861- 
10  cet.  186>2) maréchal  Vaillant,  min.  de  la  Maison  de  T Empereur. 

5.  (13  août  1864)  M.  Bébic,  min.  de  ragricult.,  du  eom.  et  des  traT, 
publics. 

6.  (14  arril-lS  mai  1870)  M.  Maurice  Richard,  député,  min.  des 

Beaux-Arts. 

7.  (31  janvier  1871)  M.  Eug.  Pelletan,  m.  du  Gouvern., délégué;  (4 février 
1871)  M.  Dorian,  min.  des  trav.  publics,  délégué;  (22  fémer  1871) 
M.  Saint-René  Taillandier,  seerét.  génér.,  délégué; (14  août  1878)  M.  do 
Rémuat,  min.  dot  aff •  étrann. 
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Instruction  publique  et  Betum'Àrtf 
(18-25  mai  1873). 

MM. 

Waddiogton  (W.H.),  m.  de  l'InsUlut  et  del'Ass.  Dation.   18  mai  1873 

Intiruelion  publique,  Cultes  et  Beaux-Arts 
(25  mai  1873-0  mars  1876). 

Batbie,  membre  de  rAesemblée  nationale   25  mai  1873 

Foortou  (de),  membre  de  rAtsemblée  nationale   26  nov.  — 

Cumonl  (TÏcomte  de),  membre  de  1'A.ssemblée  nationale.  22  mai  1874 

Wallon,  membre  de  l'Assemblée  nationale   10  mars  1873 

Insirueiion  pubKqus  et  Bsoua^Arts 
(9  mars  1876-17  mai  1877). 

Waddingloa  (W.  H.),  sénaleur  (2*  fois)   9  mars  1876 

Instruciion  publique.  Cultes  et  Beaux  Artt 
(17  mai  1877-4  février  1879). 

Rrunet  (Josepb),  s(^nateur   17  mai  1877 

Paye,  membre  de  rinsttlut.  *   23  noy.  — 

Bardoux,  député   13  déc.  — 

Insinidion  publique  et  Beaux-Arts 
(4  féT.  1879-14  noTembre  1881). 

Ferry  (Jules),  député*   4  fév.  1879 

lîistriiction  jtuhlique  et  Cultes 
(14  nov.  1 88 1-;{U  janvier  1882). 

Bert  (Paul),  dépoté.   14  dot.  1881 

Insf rueftOA  puhtique  et  Beau»' Arts 
(30  janv.  1882-6  avril  1885). 

I\  ri  y  (Jules),  député  (2«  fois)   30  janv.  1882 

Duvaux,  député   7  août  — 

Ferry  (Jules),  député,  président  du  conseil  (3"  fois)   21  févr.  1883 

Falliércs,  député   20  no?  — 

a.  Présid.  du  Conseil  le  23  septembre  1880. 
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hitlrmUwnpubUque,  BeauX'Arii  et  CuUe$ 
(•avril  I88S-H  dév.  4886). 

MM. 

Goblet  (Ilmié)t  dépoté   •  afril  1885 

Instruction  publique  et  Beaux- Artê 
(lldéc  1886-3  mai  1887). 

Borllielot*  fénateiir,  mambio  de  riottUat   Il  dée.  1886 

JnUrwtiUm  j^lique,  CulUs  Beaux-ArU 
(30  mai  1887-3  arril  1888). 

Spuller  (Eugène),  dépul<^   30  mai  1887 

Faje  (Léopold),  sénataur   12  dée.  — 

tmtruciion  puhlique  et  Beaux-ArU 
(3avnl  i888}. 

Uekroy  (Edouard),  dépoté   3  avril  1888 

Mlièras,  dépoté  (2*  fois)     févr.  1889 

Bourgeois  (LéoD),  dépulé   17  mars  1890 


(Voir  les  soos-secrétaires  d'Élal  au  ctiapitre  II  ci-après.) 


Ministère  de  r Intérieur, 

En  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  constituante 
en  date  du  7  août  1790,  portant  fixation  du  chidre  des  dépen- 
ses des  minislëres,  celui  de  la  Maison  du  Roi  et  du  départe- 
ment de  Paris  dont  le  comte  de  Saint- Priest  était  titulaire, 
reçoit  le  nom  de  ministère  de  f Intérieur.  Ce  ministère  a  été 
organisé  par  la  loi  du  25  mai  1791.  La  loi  du  12  germinal 
an  2  (!*'  avril  1794)  supprime  ce  ministère  dont  les  attribu- 
tions sont  réparties  entre  six  des  commissions  instituées.  Le 
ministère  de  Tlntérieur  est  rétabli  par  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  4  (2  ocl.  1795). 
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MlNISTRKS. 


ItUérieur 
(7  août  I790-1«  anil  1794). 

MM. 

Saint-Priest  (comte  de)*   7  aoftt  1790 

Lessart  (Vaidec  de),  contrôleur  général  des  finances   25  janv.  1791 

Cahier  de  GerfOle   27  dot.  — 

Roland   23  mars  1791 

Ifourgues   12  jnin  — 

Terrier  de  Montciel   16  jnia  — 

Champion  de  Villenenve   21  juil.  — 

Roland  (2*  fois)*   10  août  — 

Garât   14  mars  1793 

Paré   SO  août  — 


CommMom  de  l'Intérieur 
afril  1794-2  oel.  1795). 

MMtiire  de  PIntérkur 
(8  oet.  1795-31  JniU.  1880). 


Ft  iiHzech'   3  nov.  1795 

François  (de  Neufchâteau)*   i6  juil.  1797 

I<e  Tonmeox   14  sept.  — 

François  de  (Neofcbâtean)  (S*  fois)   17  juin  1798 

Quinetle   22  jnin  1799 

Laplace   H  noT.  — 

Bonaparte  (Lucien)'   25  d<^c.  — 

Chaptal»  conseiller  d'Etat   21  janv.  1801 

Champagny  (Nomper  de)  '   8  août  1804 

Crétet,  conseiller  d'État^   9  août  1807 

Hontalirei  (comte  de)   l^oct.  1809 

Beugnot  (comte)*-»   3  avril  1814 


Intérim. 

1.  (24  déc  1790-25  janv.  1791)  comte  de  Montmorin,  min.  des  aff. 

étrang. 

2.  {"23  janv.-i  i  mars  1793)  Garât,  rain.  de  la  jusl. 

3.  (24  Janv.-1797)  Cochon,  min.  de  la  police  génér. 

4.  (9-14  sept.  1797)  Lenoir-Laroche,  min.  de  la  police  génér. 

5.  (6  nov.  1800-21  janv.  1801)  Chaptal,  cons.  d'Étet. 

6.  (8  août-4  oct.  1804)  Portalis,  min.  des  Cuites. 

7.  (  sept.-12  oct.  I  HOO)  Fouché,  mia.  de  la  police  génér. 

8.  (3  avril  1814)  Benoist. 

a.  Nommé  avec  le  titre  de  commit»,  au  départem.  de  VinMr. 
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MM. 

Montesquiou  (l'abbé  de)  «   13  mai  1814 

Carnot  (général  comle)  *   20  mars  1815 

Garnot  de  Feulins  (général)*   23  juin  — 

Vaublanc  (comte  de),  préfet  des  Bouches-du-Rhône*....  24  sept.  — 

Lainé,  prudent  de  la  Chambre  des  députés   7  mai  1816 

Decazes  (comte  Êlie)    pair  de  France   29  déc.  1818 

Siméon  (comte)   21  févr.  1820 

Corbière,  député^   14  déc.  1821 

Marlipnac  (vicomte  de),  député*,  président  du  conseil..  4  janv.  1828 

La  Uourdonnaye  (comte  de),  député   8  août  1820 

Montbel  (baron  de)   18  nov.  — 

Peyronnet  (comte  de)^  pair  de  France   19  mai  1830 

Intérieur  et  Travatix  publics 
(31  juiUet  1830-13  mars  1831). 

Broglie  (doc  de)«  ;   31  juil.  1830 

Guizot    1"  août  — 

Moofcaiivet  (comte  de),  p&ir  de  France  (2*  luis)   2  nov.  — 

Intérieur 
(13  mars  1831-31  déc.  1832). 

Casimir  Périer,  prés,  du  cons.,  prés,  de  la  Ch.  des  dép.  13  mars  1831 

Montalivet  (comte  de),  pair  de  France  (3"  fois)   27  avril  1832 

Tliiers,  député   11  oct.  — 

Intérieur  et  Cultes 
(31  décembre  1832-4  avril  1834). 

àrgottt  (comte  A*),  pair  de  France   31  déc.  1832 


Intérims, 

1.  (S0-S2  mars  1815)  dac  de  Bassano,  mio.  secréL  d'État;  (9  juil.* 
24  sept.  1815)  baron  Pasquier,  min.  de  la  jast. 

2.  (2G-29  sept.  181*))  baron  de  Garante,  cons.  d'État. 

3.  (6  sept. -29  oct.  1822)-ffi  jiiil.-2  août  1825)-(30  août-19  sept.  1826) 
c»«  de  Peyroiintl,  iniii.  du  la  just.;  (31  oct.  1827-4  janv.  1828)  de  Villèle, 
présid.  du  cous.,  min.  des  Un. 

4.  (87  «oAUSG  sept.  1828)  c»*  Portâlis,  min.  de  la  JusL 

i.  (29  jail.-iw  août  1830)  Bande,  lecrét.  génér.  à  la  jost. 
6.  (13-27  ami  1832)  M.  Barthe,  min.  de  la  jost. 

4 

a.  Frère  du  grand  Gamot. 

6.  Présid.  du  Conseil  le  19  nov.  1819. 

c.  Nommé  avec  le  titre  de  eommiss,  pruvU»,  enitnplaceiDent  de  M.  Ga- 

lim  r  Pôrier  non  acceptant. 

d.  iNommé  avec  le  litre  de  commiss.  provii» 

e.  Mort  du  choléra  le  16  mai  1832. 
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bUèrieur 
(4  «ml  1834-25  Janvier  I85S). 

MM. 

Tliiera,  dépoté  (2*  fois)   4  avril  1831 

Bassano  (doc  de),  présidenl  dn  Gons.,  pair  de  France. . .  10  nov.  — 

Thiprs,  député*  (a»  fois)   18  nov.  — 

Montalivet  (comte  de),  pair  de  France  (4"  fois)   22  févr.  i836 

fîasparin  (comte  de),  pair  de  Franco   6  sept.  — 

Montalivet  (romto  de),*  pair  de  France  (3*  fois)   15  avril  1837 

Gasparin  (comte  de),  pair  de  France  (2*  fois)   31  mars  1839 

Doehfttel  (comte),  député   IS  mal  — 

Rémnsat  (de),  député   t«*  mm  1840 

DuchAIel  (comte),  député»  (2*  roii)   29  ort.  — 

Ledrii-RoUin,  membre  du  Gouvernement  provisoire   févr.  1848 

Reciirl   11  mai  — 

Senard   28  juin  — 

Dufaure,  représentant  du  peuple   13  oct.  — 

Maîeville  (Léon  de),  représentant  du  peuple   20  dée.  — 

FaïK'her  (Léon)»   29  déc.  — 

Diifaiire  (2«»  fois)   2  juin  1849 

Barrot  (Ferdinand),  représentant  du  penf»le   31  oct.  — 

Baroche,  vice-prosidcMit  de  rAssemhlèo  nalioi-ale   13  mars  1850 

Vaïsse,  préfet  du  Nord   24  janv.  1851 

Faucher  (Léon),  vice- président  de  TAss.  nation.*  (2* fote).  10  avril  — 

Thorigny  (Tiburoe  de)   26  oct.  — 

Momy  (comte  de)  ,   2  déc.  — 


Intérieur,  Agriculture  et  Commerce 
(25  janvier  1852-23  juin  1853). 

Intt'rierir 
(23  juin  1833  7  févr.  1858). 

Persigny  (Fiaiin,  comte  de)*   22  janv.  1832 

Billault,  président  dn  Corps  icgl^^latir?   23  juin  1854 

Intérimi, 

1.  (4-10  oct.  1838)  due  de  BrogKe,  prés,  du  cons.,  min.  des  aff.  étrang. 

2.  {?>[  aoiM-IO  sept.  1838)  c'«  Molé.  —  — 

3.  (10sepl.-7  oct.  1SV2)-(10  s.'|)t.-lT  orf.  lSi3)-(3-26  août  18U;M.  Vil- 
l'  in.iin,  mil),  de  i'iuslruct.  publ.  ;  (î-27  juil.  1843)  M.  Dumon,  min.  des 
Irav.  piildics. 

i.  (16  mai  l"  juin  18i9)M.  Lacrosse,  min.  des  irav.  publics. 

5.  (10-20  août  1851)  M.  Buflfet,  min.  de  Fagricult.  et  du  com. 

6.  (11-19  sept.  1853)  M.  Abbatucci,  min.  de'la  jnst. 

7  (MO  sept.  18o3)-(6  oct.-$  nov.  i856)-(29  août-O  oct.  18S7)  M.  Ab- 
balucci»  miu.  de  la  iust. 
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£if  AiMff*  it  Qùnti  générale 
(7  féTrier-U  jain  1858). 

MM» 

Bspinasse,  génér.  de  dim.»  aide  de  camp  de  l'Ëmpereur.    7  févr.  18^8  • 

Intérieur 

(14  juin  I808-4  mars  1879). 


Oelangle,  sénat.,  prem.  prés,  de  la  Cour  impér.  de  Paris..  14  juin  1858 

Padoue  (dac  de),  sénateur*   5  mai  1859 

Billaull,  sénateur'  (2«  fois)   nov.  — 

Persignj  (comte  de),  membre  da  flonieil  privé  *  (2*  fois). .  26  nov.  1860 

ltoiidel,eoiueiner  d'État*   23  juin  1863 

La  Valette  (marquis  de),  ténatear*   28  mars  1866 

Pioard,  conseiller  d'État*   13  nov.  1867 

Forcade  de  la  Roquette  (de)  '   17  déc.  1868 

Chevandier  de  Valdrôme,  député   2  janv.  1870 

Chevreau  (Henri),  sénateur,  préfet  de  la  Seine   9  aoiH  — 

Gambette  (Léon),  m.  du  Gouvem. de  la  défense  nation.  4  sept. 

Arago  (Emmaiiiial)*   6  fé^r,  1871 

Picard  (Ernest),  membre  de  l'Assemblée  nationale  *   19  férr.  — 

Lambreiehi^  membre  de  rAnemblée  nationale   8  Juin  — 


bUêHm. 

1.  (23  sept. «Il  oel.  liM)  M.  Ronland,  min.  de  rimtrue.  publ. 

2.  (15  Jail.-8  aoAt  186(4  H.  Ronher,  min.  de  l'agrie»,  do  eom.  ai  des 
trav.  pnbl. 

3.  (26  nov. -5  déc.).(14-20  d  V.  1860)  M.  Billault.  min.  s.  porlef.;  (13 
août-9  sept.  18GI)  M.  Roulier,  min.  de  l'agricult.,  du  com.  et  des  trav. 
publics;  (9-30  juin)-(16  juil.-9  aoûl)-(23  août-i*'  sept.  18b2)  M.  Rouland, 
min.  de  riastrucl.  publ.  et  des  cultes. 

4.  (9  sept.«6  oct.  1863)-(11  sepU-S  cet.  1864)  M.  Ronher,  min.  piésid. 
le  eoos.  d*Éiat. 

5.  (11  nov..4  déc.  1863)-(24  oct.-21  nov.  1866)  M.  Rooher,  mill»  d'État. 

6.  (21  sept.-ll  cet.  1868)  M.  Rouher,  min.  d'Etat. 

7.  (15-29  sept.  1860)  M.  Duvergier,  min.  de  la  jusL 

8.  (12  sept.  1870-6  févr.  1871)  M.  Laurier,  délégué  à  Tours  pour  le 
service  politique;  et  M.  J.  Cazol,  délégué  pour  le  service  administratif  ; 
(4  oct.  1871^81  janv.  1871)  M.  J.  PaTre,  min.  des  aff.  étrang.  (dans  Paris)  ; 
(l««-22  ISn.  1871)11.  Hérold,  secrél.  da  gonvern.  (dans  Paris). 

8.  (19  féfr.-13  mars  1871)  M.  J.  Simon,  min.  de  rintract.  pa]iL(àBor- 
deani). 

0.  Adjoint  à  la  délégation  de  Tours  le  4  oct.  1870  ;  le  8  oct.  snlTant, 
il  a  la  signature  comme  min.  de  l'iiitér.  et  de  la  guerre;  le  6  férr.  1871, 
1:  donne  sa  démission  de  m.  da  GouTem.  de  la  déf.  nation,  et  de  min.  de 

l'intér.  et  de  la  guerre. 
b.  Décédé  en  fonctions  le  7  oct.  1871. 
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MM. 

Casimir  Périer  (A.ug.)t  membre  de  rÂssemUée  nationale.,  i  1  ocl.  i871 

Lefrane  (Victor),  membre  de  FAssemblée  nationale  *            e  féfr.  487t 

Gonlard  (de),  membre  de  TAMemblée  Datiooale                 7  déc^  — 

Casimir  Périer  (Aug.)»  membre  de  rinstitat  (S*  fois)   i8  mai  1873 

Beulé,  membre  de  rA?spmbl<^ft  nationale   25  mai  — 

Broglië  Albert(duc  de),  m.  dei'Ass.  nat.,  v.-pr.  du  Goas  ..  26  nov.  — 

Fourtou  (de),  membre  de  TAssemblée  nationale*   22  mai  i874 

Cbabaud-La-Tour  (géo.  baron  de),  v.-pr.  de  TAss.  nation.  20  jaiL  — 

Boifei,  prte.  de  TAti.  nation.,  vice-préildentdiOoittefl  K  10  man  IS7S 

Ricard*-^                                                            •  ma»  1876 

Marcère  (de),  député   15  mai  — 

Simon  (Jules),  sénateur*,  président  du  ConieO   42  déc.  — 

Foiirlou  (de),  député  '  (2«  fois)   17  mai  1877 

Welcbe,  préfet  du  Nord     13  uov.  — 

Marcère  (de),  député  (2»  fois)   13  déc.  — 

Intérieur  et  Cultes 
(4  mars  1879-14  nov.  1881). 

Lepère,  député   4  mars  1879 

Constant,  député   17  mai  1880 

Intérieur 
■   (14  noT.  1881-13  sepL  1882). 

Waldeck-Rottsseaa,  dépoté   14  oot.  1881 

Goblet  (René),  député   30  JanT.  188Î 

Intérieur  et  Culirs 
(13  sept.  1882-27  février  1883). 

FaUiiMs,  dépntftk                                                   7toftt  1881 


fntMms. 

1.  (5-i3  avnl)-(14  iinfit>{26  sept.-8  OGLK1*'-0  déc  1878)  M.  de  RéoNi- 

sat,  min.  des  ail.  étran*:. 

2.  (19-20  juil.)-(t9  sept.-12  oci.  1874),  génér.  de  Cisaey,  min.  de  la 
guerre. 

3.  (83févr.-9  mars)  (13  afrU-18  mai  1870)  M.  Daluin,  T.-piéaid.  dn 
cons.,  min.  de  la  Jnit. 

4.  (29  marB-7  afril  1877)  H.  Waddington,  min.  de  rinitnicU  pobl.  et 

des  b.-arts. 

5.  (15-20  août  1877)  duc  de  BrogUe,  présid.  da  cons.»  min.  de  la  jusL 

a.  Décédé  étant  ministre  le  12  mai  snivant. 
4.  Présid.  dn  eonseil  le  29  janv.  1881. 
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intérieur 

^  •  (27  féwT.  i883-li  déc.  1886). 

Waldeck  Rousseau,  député  (t>  foU)   îl  fétr.  1883 

Allain-Targé,  dépaté   6  avril  im 

S«mey,  député.   7  JaoT.  1886 

murieur  et  (hOiet 
(Il  dée.  1886^0  mai  1887). 

Goblal  (Baoé),  dépoté,  prétidool  da  cooseU  (8*  fois)   11  déc.  1886 

Intérieur 
(ao  mai  1887). 

Fallières,  député  (8*  fois)   30  mai  1887 

Sarrieo,  député  (2«  fois)   i%  déc.  — 

Floqael  (Gharies),  dépuié,  président  do  conseil   8  avril  1888 

Conâtana,  dépoté  (8«  foli)   82  fé? r.  1888 

BooiiBBoii  (Léon) ,  député   I»  mars  1890 

GomUii^  dépoté  (3*  Ams)   17man  — 


(Voir  lit  tooi-iaorétairat  tfÉlil  an  chapitre  II  d«pièi.) 

Mmùtère  de  la  Juitiee. 

Depuis  le  xm*  siècle,  Tadministration  de  la  jastice  était 
confiée  au  Chancelier  de  France^  dépositaire  des  sceaux  du 
royaume.  Le  20  novembre  1790,  le  ministre  porte  le  litre  de 
Chef  de  la  justice  et  Garde  du  sceau  de  tEtat.  La  loi  du 
25  mai  1791  crée  le  ministère  de  la  justice.  Le  10  aoilt  1792, 
Danton  est  simplement  nommé  ministre  de  la  joetice;  il  pos- 
sédait néanmoins  le  «eean  de'  TËtat  qu'aprës  la  Journée  du 
10  août,  il  devait  apposer  sur  les  décrets  rendus  par  l'Assem- 
blée nationale,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  la  sanction 
du  roi. 

Le  1*'  avril  1794,  le  ministère  de  la  justice  est  supprimé 
et  remplacé  par  une  commission  exécutîve,  chargée  d'admi- 
nistrer la  justice  et  intitulée  Commission  des  administra- 
tirnis  enrileSf  police  et  tribunaux.  Le  2  octobre  1795,  la 
Convention  nationale  rétablit  le  ministère  de  la  justice. 
L'article  78  du  sénatus-cousuite  du  16  thprmidor  an  10 
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(4  août  1802)  crée  la  charge  de  Grand  juge,  ministre  de  la 
justice;  ce  titre  est  remplacé  le  3  avril  4814  par  celai  de 
Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui  est  devenu  défi- 
nitif à  parlir  du  20  mars  1815. 

La  présidence  du  Conseil  d'État»  accordée  à  différents 
ministères  depuis  sa  création,  appartient  anjourd'hni  au  garde 
des  sceaux. 

MlNlSTESS. 

Ckaneeîiers,  Gardes  des  sceata  de  France 
(1789-20  QOTembre  1790). 


Barentin  (de)   19  sept.  1788 

Champion  de  Gioé,  archevêque  de  Bordeaux.   4  août  1789 

MMsins  d$  lajvstki,  Qarâes  du  letou  4ê  tÉua 
(SO  noTembre  1700-1«  afril  1794). 

DaportrDatertrs.1   %i  qot.  1790 

Gamier*.   23  man  1701 

Duranthon   13  an*.  — 

Jolj  (Hector  de),  secrétaire  du  conseil  des  ministres   3  Juill.  — 

Danton   10  août  — 

Frîinçois  (de  Neufch&teau)*   6  cet,  — 

Garai   10  ocU  — 

Gohier   SO  mais  1703 


CSomaiffioii  des  Adminitlintfiàiu  cC«ibf ,  FsUee  et  Jiriltmam 
(!•'  afril  1794-2  octobre  1795). 

Ministres  de  ta  juttiee,  gardes  du  sceau  de  tÈUU 
(3  novembre  1795-4  ao(it  1802). 


Merlin  (de  Douai),  membre  du  conseil  des  Anciens   3  qot.  1795 

Génissieu,  membre  du  conseil  des  Ciiiq-Geatfl   5  janv.  1796 

Merlin  (de  Douai)  (2*  fnis)   3  avr.  — 

Lambrecbls   24  sept.  1797 

Cambacérèi,  ex-conventionnél   20  juil.  1799 

Abrial   2S  déc  — 


Intérim. 

1.  (23  mars-13  avr.  1792)  Roland,  min.  de  l'iutér. 
eu  N'a  pas  accepté. 
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Grands  Juges,  minisires  de  la  huliM 
(4  août  1802-3  anU  1814). 

MM. 

Régnier  (duc  de  Massa)  »   14  sept.  1802 

Molé  (comte),  conseiller  d'État   20  qo?.  1813 

Qard»  du  ietam,  «MMr«  dt  li  Jisiiki 
(3  avrU-13  mai  I8U). 

QeDTioo  de  Pansey  (baroo)*     3  an*.  1814 

Q§rd$  dii  ffffffffg'j  dknMwfitr  de  FfÊMe 
(13  mal  1814-20  mars  181^. 

Dambray  (rieomte)   43  mai  — 

Qttrdêê  dM  ieeam,  mMiim  d§  fa  Jusrfw» 
<20  mars  1818-11  ootobra  1831). 

Cambacérès,  prince  arcbichancelier  de  l'Empire  (2*  fois)..  20  mars  1815 

Boalaj  (comte)   24  Juin  — 

Pasqaier  (baroo)   8  joli*  — 

Barbé  de  Marbois  (comte),  pair  de  France*   28  tepû 

Pasquier  (baron),  min.  d'État,  préiid.  de  la  Gliambra  dea 

députés  (2«  fois)   19  janv.  1817 

Serre  (comte  de),  déput»^  >   29  déc.  1818 

Peyroonet  (comte  de),  dépulé*   14  déc.  1821 

Portails  (comte),  pair  do  Franco   4  {aa?.  1828 

Boordeaa   14  mal  1829 

Courroisier»  procareur  général  *   8  août  — 

Chantebuze  (de),  prom.  présid.  do  la  oour  de  Grenoble..  19  mai  1830 

Dupont  (de  l'Eure)   31  juil.  — 

Mériiim*   27  déc  — 


/tisHet  et  OuUei 
(11  oct.-31  déc  1832). 

Intérim. 

1.  (13  jain-20  nov.  1813)  c*«  Molé,  cons.  d'État. 

2.  (7  mai  1816-19  janv.  1877)  Tic»»  Dambray,  chancelier  de  France. 

3.  (15  juil.  1820)-(18  juil.  1821)  c»«  Portails,  s.-secrét.  d'Etat  à  la  just. 

4.  (31  juil.  1822-27  juil.  1825)  Corbière,  min.  de  l'intér. 

5.  (8  août  1829)     Cliabrol  do  Grooiol,  min.  dei  fin. 

6.  (8-13  mars  1831)  c**  d'Argout,  min.  de  la  marine  ot  deoeolonlœ. 

a.  Nommé  avec  le  titre  de  Commiss.  au  départ,  de  la  jusU 

b.  Depuis  cette  époque,  le  titre  de  garde  des  iccanz  a  toojonra  éti 
porté  par  le  ministre  de  la  Jostico. 
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Justice 

(3i  déc.  i832-4  avr.  1834). 

101. 

Btrthe^  dépoté  président  da  OmtSL  d*£lal   19  manlSdl 

Jitttitc  H  dite 
(4  airil  1834-24  féfrier  1818). 

Persil,  député,  procurear  général  près  la  Cour  de  Paris.  4  avr.  i8i4 

SauMt,  député   22  févr.  J83C 

Persil,  député  (2*  fois)   6  sept.  — 

Bartbe,  pair  de  Firance  (S*  fob)   8  arr.  f  837 

Girod  (de  l'Ain),  pair  de  Fïanee   31  mars  1839 

Teste,  député   12  mai  — 

Vivien,  député   I*'nianl840 

Martin  (du  Nord),d(^pulé'-»   29  ocl.  — 

Héi)ert|^  procureur  général  pr^  la  Cour  royale  de  Paris. .  14  mars  1847 

Juitke 

(24  iéfrier  1848-23  juin  1863). 

Grénleazt  membre  da  Goofemement  prorisoire   24  févr.  1848 

BethmofU   » 

Marie   17  juiL  — 

Barrot  (Odilon),  prés,  du  Cens,  en  Tab.  du  Prés. de  laRép.  20  dée.  — 

Rouher,  représentant  du  peuple*   3i  oct.  1849 

Royer(de),  procureur  gétiéral  près  la  Cour  d'appel  de  Paris.  24  jan?.  1821 

Rouher,  représentant  du  peuple  (2*  lois)   10  arr.  — • 

Gorbin ,  procareor  général  près  la  Cour  d*appel  de  Bourges*.  26  ocl.  — 

Daviel,  procarenr  général  à  Rouen   l^'nov.  — 

Rouher (3«  fois)   3  déc.  — 

Abbatucci  *   22  jaoT.  1831 

Ro}  er  (de)»  procareor  général  près  la  Cour  de  cassation 

(2«fois)   15  nov.  18oT 

Deiaogie   5  mai  18i9 

1.  (15  janv.-14  mars  1847)  M.Dumon,  min.  des  Trar.  publics. 

2.  (6  août  1850)  M.  Baroche,  min.  de  Tintér. 

3.  (26  oct-l  no? .  1281)  M.  Charlet  Giraad,  min.  de  riaitraeL  pobi. 
et  des  cultes. 

4.  (29  oeU-ie  nov.  1887)  M.  KUault,  min.  de  riotér. 
«•  Décédé  eomme  ministre  le  12  mars  1847. 
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hatice  d  Cuto 

(ta  juiB  «86»  sapteobre  1870). 
MM.  '  •  -K— — 

Rarocbe*   23  juin  1863 

DoTergier,  conseiller  d'Élal   17  juil.  1869 

OllÎTier  (Émile),  dépoté   2  janv.  1870  • 

GraQdperrety  coot.  d^t^  proc  gto.  pié»  la  Cour  imp. 

de  Paris   9  août  — 


Justice 

(8  sept.  t870-8  nan  1878). 

Créinieiix,m.da  Gourer,  de  la  défense  nation.'  (2* fois). . 

DafjEiure,  m.  de  TAss.  nat.,  prés,  du  cons.  d'État*-*.  

Ernoul,  m.  de  rAaiemblée  nationale  

Dppeyre,  —  —  

Taiihandy        —  —   

Justice  et  Culies 
(9  mars  1876-17  mai  1877). 

Dafoare,  membre  de  l'Assemblée  nationale^  (2*  fois).... 
Martel,  TÎce-président  du  Sénat  


Justice 

(17  mai  1877-30  jauv.  1882). 

Brogiie  (dae  àlbert  de),  sénateur,  président  du  conieil 17  mai  1877 

LeppnpfiVr.  conseiller  à  la  Cour  de  cassation   23  nov,  — 

Dufaiire,  sénat.,  mem.  de  l'Acad.fr.,  pr.du  roiis.  (3°loi8).  13  tléc.  — 

Le  Royer,  sénateur*   4  févr.  1870 

Cazot  (Jules),  sénateur   28  déc.  — 


Intérims. 

1.  (15-31  juil.  1863)-(19  juil.-8  août  186f)-(22-29  juil.  18G6)-(2-23  août 
1868)  maréchal  Vaillant,  min.  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des 
Beaux-Arts» 

S.  (»  sept  1870)  m.  Bérold  ai  Arago  (Boi.),  délégaés  do  min.  de  la 

just.,  dans  Paris;  (lOsept.  1870)  M.  Arago,  déiégfaé  da  nouveau  ;  (1"  févr. 
1871)  M.  Km.  Durier,  el  (4  féfr.  1871)  M.>  J.  Fafre»  min.  des  afl.  étraog., 

délégués  du  min.  de  la  just. 

3.  (17  août  1872j  V.  amir.  PoLbu.ia,  min.  de  la  marine  et  des  colon. 

4.  (25-28  déc.  1879)  M.  Wadiogloc,  pré^id.  du  cous.,  miu.  des  atf. 
élrang. 

a.  Vice-président  du  conseil  le  2  s^pt.  1871. 

b.  Vice-président  du  conseil  le  23  févr.  1876  et  présid.  du  conseil  le 
9  marf  suivant. 


4  sept.  1870 

19  févr.  1871 

25  mai  1873 

26  nov.  — 
22  mai  i8<4 


10  mars  1875 
12  dôc.  1878 
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Justice  et  Cultes 
(30  jan? .-13  sept.  1882). 

MM. 

Iluuibert  (Gustave),  séoaleur   30  jaav.  1882 

Justice 

(U  sepl.  1882-27  févr.  1883). 
Devès  (Paul),  dépaté     7  août  1882 

Justice  et  Cultes 
(27  févr.  1883-6  avrU  1885). 

MarUn-FeulUée,  député   $1  févr.  1883 

Juitioe 

(6  avril  1888-3  arrU  1888). 

Brissoo  (Uenri),  dépulé,  président  du  conseil   6  arril  1885 

Demôle,  sénateur.   7  janv.  1886 

Sarrien,  député   Il  déc.  — 

Mazeau,  sénateur*   30  mai  1887 

Fatlières,  député     12  déc  — 

JunU'  p  et  Cultes 
(3  avril  1888). 

Ffrrouillal,  sénateur   3  arril  1888 

dayot-Dessaigne,  député   5  f«'vr.  1889 

Thévenet,  député   22  févr.  — 

FaUiôres,  député  (2«)  fois   17  mars  1890 


(V.  les  sons-iecrélairot  d'État  au  chap.  H  d-après.) 

I 

Ministère  de  la  Maison  de  rEmpereur. 

Ce  ministère  a  été  créé  par  un  déoret  impérial  du  14  dé- 
cembre 1852,  il  a  été  supprimé  le  24  novembre  1860,  rétabli 
le  4  décembre  suivant  et  supprimé  par  un  décret  du  Gouver» 

nement  de  la  défense  nationtde  en  date  du  6  septembre  1870. 
11  a  porté  les  déuomiaalions  suivantes  : 

laMHiiit. 

1.  (6-30  juill.]-(30  DOf.-lt  déc.  1887)  M.  Failières,  min.  de  1  intér. 
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Maison  de  l'Empereur   du  4  déc.  1860  au  23  juin  i863. 

Maison  de  1  tlinpereur  et  des 

Hcaiix-Arls   du  23  juin  18G3  au  2  janv.  1870. 

Maison  de  TEmpereur. ...  —  Sjaay.        —  0  sept.  1870. 

[1  a  été  rattaché  au  miaislère  d'État  du  14  déc.  1852  au 
24  nov.  1860. 

Ce  ministère  a  été  occupé  du  4  déc.  1860  au  4  sept.  1870 
par  un  seul  ministre  : 

Maréchal  Vaillant,  grand  maréchal  da  Palais,  aéaal.,  m,  du  conseil 
piivô. 

Ministère  de  la  Maison  du  Roi, 

Le  ministi'n^  de  la  Maisnn  du  Hoi  est  une  dos  quatre  char- 
ges (le  secrélairt's  (rillal  à  département  créées  par  Henri  III  le 
1"  iiinvier  loS!).  Il  existait  au  5  mai  1789.  En  vertu  d'un 
décret  rendu  le  7  août  1790  par  F  Assemblée  nationale  cons* 
titoante,  ce  ministère  intitulé  Ministère  de  la  Maison  du  Roi  et 
du  département  de  Paris  reçoit  le  nom  de  Ministère  de  Finté^ 
rieur  ^. 

Le  ministère  delà  Maison  du  I{oi  a  été  rétabli  du  29  mai  1814 
au  20  mars  1815,  puis  cunlinué  le  9  juillet  ISl.'),  supprimé  le 
24  septembre  suivant,  rétabli  par  une  ordonnance  royale  «lu 
V  novembre  1820  et  supprimé  définitivement  Je 23  mai  1827. 

Le  rôle  dn  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
Maison  du  Roi  consistait  à  administrer  la  Maison  du  Roi  pro- 
prement dite,  puis  différentes  autres  institutions,  entre  autres 
le  clergé,  la  feuille  des  i)énérices,  les  dons,  les  économats,  les 
brevets  civils.  Après  son  rélablisscment  en  1814,  il  avait 
uniquement  pour  objet  la  liste  civile. 

MlNlSIEGS. 

MM. 

Umnt  de  Villedeoil   1788-16  JuU.  1789 

SaiaUPriest  (comte  de),  ministre  d*£tat*. . .  10  Jail.  1789-  7  août  1790 

1.  V.  llÎDistèn  de  l'intérienr  (p.  509). 
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MM. 

Blacas  (c^  de),  gr.  maître  de  lagude-fobe.  19  omî  I8I4-I9  mut  IMS 

Richelieu  (duc  de),  pair  de  France   9  jaiL-t4  aepL  1815 

Lauriston  (m'"  de),  lieut.  gônt  r.,  pair  de  France  . .  1«  no?.  1820 

Doudeaurilla  (duc  de)»  min.  d*£tat»  p.  de  Fr.     . .  4  aoftt  1824 

Ministère  de  la  Marine, 

La  véritable  créatioa  de  ce  ministère  remonte  à  1669  foui 
le  règne  de  Louis  XIV.  Colbert»  définitivement  chargé  de  m 
direction,  Ta  organisé  sur  des  bises  qui  eiiste&t  encoro 

aujourd'hui. 

Le  ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies  est  un  des  six 
ministères  organisés  par  ia  loi  du25 mai  1791.  lie  1" avril  1794, 
il  a  été  supprimé  et  remplacé  par  une  Commission  de  la  Maritie 
et  dei  Coiônieê.  11  a  été  rétabli  par  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4  9  octobre  1795). 

MUCISTEKS. 

Marine  et  Colonies 
(1789-1"  avriH794). 


MM. 

La  Luieme  (comte  de)   Î8  dée.  1787 

Laporte  (Aroaud  de)   U  JoiL  1781 

La  Luzerne  (comte  de)   16  juil.  — 

Fleurieu  (Clarct  (le)   25  ocl.  1790 

Tliôvenard,  clu  f  d'osradre  ^   17  mai  1791 

Bertrand  (de  Moieviile  comle)                                        7  cet.  — 

La  Coste  (de)   15  mars  1792 

Dubouchage   21  joiL  — 

Monge   10  août  — 

iUbanukfd')»  eapUaintdenûsMank   10  avril  1791 


Cammitikm  de  la  iÊarin$  tt  dm  CûUndn 
(l«  anfl  1794-Soelobra  1798). 

InUrtm. 

1.  (2-83  mai  1827)  baron  de  la  Bouillerie,  intendant  du  Trésor  de  la 
Couronne. 

2.  (18  8ept.-l«  oct  1791)  de  Lenart*  miois.  des  aif.  étrang. 

a.  Démissionne  le  2  mai  1827. 

b.  Maintenu  avec  le  litre  de  commiisaire  après  le  l^avril  1794  jusqu'au 
2  juillet  1795,  et  remplacé  par  Redon  de  Beanprteit,  ifd  est  resté  eu 
fonctions  jusqu'au  4  noTembre  1798 
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^  octobre  ITW-MJniii  i88fl)« 

MM. 

Trnguet,  TÎce-amîraP   4  oov.  17^ 

Plévillc-le-Peley,  contre-amiral   IftjQÎl.  1797 

Qraiz  (de),  contre-amiral*   Î7  atril  17W 

Bondoa  do  Taliy     tJniL  1719 

fofftdt,  ingéniour-ooiiBtnictew  de  la  marine   nor.  ^ 

Decrès,  cootre-amiral*   9oct.  1801 

Malouet  (baron)  *^   3  afril  1814 

Beugnol  (comte)   3  déc.  — 

Decrès  (duc),  vice-amiral  (2«  foisj   20  mars  1813 

Jaucourt  (comte  de),  pair  de  France   9  jail.  — 

Dnbonehage  (Ticomle),  lieutenant  général  (2*  fois)   24  sept.  — 

GooTion-Saint-Cyr  (maréchal  comte)   29  juin  1817 

Molé  (comte),  pair  de  France   12  «ept.  — 

Porlal  (baron),  d»-pnlô   29  (\('C.  1818 

Clermont-Tonnerre  (marquis  de),  pair  de  France   14  déc.  1821 

Chabrol  de  Crousol  (c*"),  pair  de  Fr.,  directeur  général  de 

1  enregistrement  et  des  domaines   4  aottt  1924 

Hyde  de  Neuville  (buron),  dépaté   3  mars  1828 

Rigny  (Tice-amiral  comte  de)    8  août  1829 

Hausses  (baron  d'),  cons.  d'État,  dép.,  préfet  de  la  Gironde.  23  aoftl  — 

Rigny  (vice-amiral  comte  de)      (2«  fois)   31  juil.  1830 

Sébastian!  (comte),  lirufenarit  général»  député   H  août  — 

Argout  (comte  d'),  pair  de  France   17  nov.  — 

Rigny  (vice-amiral  comte  de)  (3*  fois)   13  mars  1831 

Roossin  (Tice^miral  baron)    4  anil  1834 

Jacob  (vice-amiral  comte),  pair  de  Franee. . .  *■   18  mai  — 

Dupin  (baron  Charles),  député'   10  nov.  — 

Daperfé  (amiral  baron}»  pair  de  France.   22  nov.  — 


1.  (13-30  déc.  1796)  Bénézech,  min.  de  l'intér. 

2.  (14-27  man  1799)  Lambrechts,  nrin.  de  la  jott  ;  (27  mars  1799)  de 

Talleyrand.  min.  des  relat.  eztér. 

3.  (13  juin  1803)  Glarei  de  Ftooiien»  ane.  min.  de  la  marine;  (2  avril* 

12  mai  1814)  Jurien. 

4.  (8  septembre  1814)  comte  Ferrand,  direct,  génér.  des  Postes. 

5.  (8-23  août  1819)  prince  de  Polignac,  minis.  des  aS.  étrang. 

6.  (2-11  août  1830)  baron  Topinier. 

8.  (Î2S*noîei^il  Î834)l^*^-^"'  ^ 

a.  Nommé  avec  le  titre  de  commiss.  au  départ,  de  la  Marine  et  des 
Coloides. 
ft.  N  a  pas  accepté* 
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MM. 

Rosamel  (vîce-amiral  de),  dépoté   6  sept,  i^^c^ 

rupinier  (baron),  député   31  mars  lh39 

Duperré  (amiral  baron),  pair  de  France  (2*  fois)   12  mai  — 

Roussin  (vice-amiral  baron),  pair  de  France  (2*  fois)   l^'niarâ  1840 

Daperré  (amiral  baron),  pair  de  France  (3*  foia)   29  ocL  — 

Roottin  (amiral  baron),  pair  de  Fk^nee  (n*  fois)   7  féfr.  1843 

Mackau  (Tice-amiral  baron  de),  pair  de  Franee   24  juii.  — 

Montebello  (duc  de),  pair  de  France*   9  mai  1847 

Arago  (François),  membre  du  GouTernement  jiTonioire  24  févr.  184$ 

Cazy,  Tice-amiral   H  mai  — 

Leblanc,  amiral  •   28  juin  — 

Bastide  (Jules)   29  j uin  — 

Yerninae  (de),  capitaine  de  taisseau   17  jnil.  — 

Tnx^  (de) ,  représentant  du  peuple  •   20  déc.  — 

Romain-des-Fosst's,  contre-amiral   31  ocl.  18i9 

Ducos  (Théodore),  représentant  du  peuple*   9  janv.  1851 

Vaillant,  contre-amiral   24  janv.  — 

Chasseloup-Laubat  (de),  représentant  du  peuple   10  avril  — 

Fortonl  (Hippol}  le),  représentant  du  peupla   26  oct.  — 

DiMoa  (I1i6i»dore),  représentant  du  peuple     (2*  fois)   3  dée.  — 

Marine 

(24  juin  1858-24  nOT.  1860). 

Bamélin.  amiral,  sénateur*   19  avril  1855 

Marine  et  Coloniee 
(24  noT,  1860-14  noT.  1881). 

Gbassdoup-Laubal  (comte  de)^  (2*  fois)   24  no?.  1860 

Rigaultde  Genouiily,  amiral   20janT.  1S67 

Fouricbon,  YÎce-amiral    4  1870 


Intérim, 

1.  (9-20  mai  1847)  M.  Goiiot,  min.  des  aff.  étrang. 

2.  (5  avril-11  mai  18i8)  François  Arago,  minis.  delaglltrre. 

3.  (10-14  août  1849)  gén.  Rullière,  min.  de  la  guerre. 

4.  (9-18  janvier  1S51)  M.  Dronyn  de  IJniys,  min.  des  aff.  étrang, 

5.  (27  inars-19  avril  1835)  M.  Abbalucci,  mini.•^t^e  de  la  justice. 

6.  (16  aoùl-i6  septembre  1856}-(14  aoùl-14  septembre  1857)  maréchal 
comte  Vaillant,  min,  de  la  guerre. 

7.  (7  sept.  1866)  marédial  eomta  Vaillant,  min.  de  la  liaison  ûm 

rKmpereur  et  dos  B.-Arts. 

8.  (5-15  sept.  1870)  contre-amiral  de  Dompierre-d'flomoy. 

a.  If  a  pas  accepté. 

6.  Décédé  comme  ministre  le  17  mars  1855. 

e.  Adjoint  à  la  délégation  de  Tours  le  16  septembre  1870. 
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MM. 

Polhiiau,  vice-aniiral,  m.  de  TAssemblée  nationale*   19  fevr.  1871 

Doiiipi<  rre-d'Hornoy(v.-aiiiiraI  de),  membre  de  TAss.  n.il.  25  mai   187  5 

Motilaignac  (c.-amiral  marquis  de),  membre  de  VA&s.  iial. .  22  mai  1874 

Foarichon,  Tice-amiral.  séoateur  *  (2*  fois)   9  mars  1876 

Gicquel  des  Touches,  v!<  o -amiral   23  mai  1877 

Roussin  (vice-amiral  baron)   23  nov.  — 

Polhuau,  vice-amiral,  sénateur  (2*  fois)   13  iU'c.  — 

Jauréguiberry,  vice-amiral   4  févr.  1879 

Cloué,  vice-amiral   23  sept.  1880 

Marine 

(44  novembre  1881-30  jauTier  1882). 

Gongeard,  eooseiUer  d*État.   iénor.  1881 

Mdfiw  e<  CoUmkê 
(30  Janvier  1882.14  mars  1889). 

Jaur^^giiiberry,  vio^-amiral,  sénateur  ^  (2«  fois)   30  janv.  1882 

Brun  (Chai'les),  sénateur,  membre  du  Cunseil  d'amirauté.  21  févr.  1883 

Peyron,  rice-amiral   9  août  — 

Galiber,  contre-aminL   6  aTril  1885 

Aube,  contre-amiral   7  janv.  1880 

Barbey,  sénateur   30  mai  1887 

Mahy  (de),  député   12  déc.  — 

Kraatz,  vice-amiral   5  janv.  1888 

Marim 
(14  mars  1889). 

Jaurès,  vice-amiral,  sénateur  ♦-■   22  févr.  1889 

Krants,  Tice-amiral  (2*  fois)   19  mars  — 

Barbey,  iénatear(2*  fois)..     10  nov.  — 


(Voir  les  sons-secrétaires  d*£lal  an  chapitre  II  ci-après.) 


Iniùrim. 

1.  (12  et  20  févr.  1871)  ▼.•amiral  Toaebard,  délégué  da  min.  de  la 
marine;  (81  fôvr.  1871)  c-amiral Hugueteaude  Chaillé,  délégué dn  min.; 
(11  janv.  1873)  génér.  de  Cissey,  min.  de  la  ^,'iieîre. 

2.  (17-22  mai  1877)  génér.  Herlliaul,  min.  de  la  guerre. 

3.  (31  janv.-21  févr.  1883)  M.  de  Mahy,  min.  de  l'agricult. 

4.  (14-19  mars  i889j  M.  de  Freycinet,  miu.  de  la  guerre. 

a.  Déoédé  comme  ministre  le  13  mars  suivant. 
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Ministère  de  la  Police  générale. 

Ce  ministère  a  été  créé  par  une  loi  du  12  nÎTÔee  an  4 

(2  janvier  4796). 

Il  a  été  supprimé  par  un  arrôté  du  28  fructidor  an  10 
(15  sepl.  1802),  et  ses  attributions  réunies  à  celles  du  srraiid- 
ju§:e,  ministre  de  la  justice;  rétabli  par  un  décret  impérial 
du  âi  messidor  an  12  (10  juil.  1804);  supprimé  de  nouveau 
par  une  ordonnance  royale  du  16  mai  1814;  rétabli  le 
20  mars  1815  par  TEmpereur  (Cent-Jours);  supprimé  une 
troisième  fois  par  une  ordonnance  royale  du  29  déc.  1818; 
rétabli  par  uu  décret  impérial  du  22  janvier  1852;  supprimé 
CD  dernier  lieu  le  21  juin  1853. 

MiNISTBBS. 

Mtce  géméroU  de  la  BiépuiM^pie. 

MM. 

Camus,  membre  du  Conseil  dat  Ginq-Ceols   2  janv.  17M 

Merlin  (de  Douai)   4  janv.  — 

CocUuii,  membre  du  Conseil  des  Ancieuâ   3  avril  — 

Lenoir-Laroche.   . .   iS  jaiL  i797 

Sotlin,  commissaire  d«  poavoir  exécaUr   26  juil.  — 

Dondeaa,  chef  de  division  à  la  police  générale   i3  fèvr.  1798 

Lecarîicr.  commissaire  da  pouvoir  exécutif   46  mai  — 

Duyal,  conimissaire  da  pouiroir  exécutif   29  cet.  — 

Bourguignon     23  juin  1799 

Fouché   20  juil.  1799-15  sept.  1S02 

Fofiee  gênérak» 

Fouché,  sénateur,  (2«  fois)   18  juil.  4804 

Savary  (due  de  Rovigo,  général)   8  join  1810 

Aoglèa  *   3  avril-ie  mai  1814 

Otrante  (Fouché  duc  d*),  (3«  fois)   20  mare  181$ 

Palet  (de  la  Lozère  comte)   23  juin  — 

Otrante  (duc  d'),  (4«  fois)   9  juil.  — 

Decazes  (duc),  conseiller  d'Etal   24  sept.  1815-29  déc.  4818 

Maupas  (de),  préfet  de  police  de  la  Seine..    22  jauv.  1S52-21  jmn  1853 

'  1.  JiioiDmé  avee  le  titre  de  cmndnoxre  au  dépmrUmetU  de  la  Méee. 
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Ministère  <fes  Postes  et  des  Télégraphes. 

Ce  ministère  a  été  créé  })ar  un  décret  du  5  février  1879.  Par 
UQ  décret  du  30  mai  1887,  il  a  été  supprimé,  et  le  service 
des  Postes  et  des  Téléi^^raphes  a  été  rattaché  au  ministère 
des  finances  dont  il  faisait  partie  avant  le  5  février  1879. 
Par  uo  décret  du  5  janvier  1889,  cette  administration  a  été 
rattachée  au  ministère  dn  Commerce  et  de  ilndastrie. 

Mimsriis» 

MM. 

Cocbery  (Adolphe),  dépaté,  t.-ieerét  d^Étatanz  floaneas*.    5  lévr.  1879 

Sarrien,  député   6  avril.  1885 

Grasdt,  dé|KUé   7  janY.  i886-30  mai  1887 


Ministère  des  traoaux  publics. 

Ce  ministère  a  été  créé  en  verta  d'une  ordonnance  royale 
en  date  du  19  mai  1830. 

11  a  subi  les  ratlachemenls  suivants  : 

au  mini-tère  de  l'intérieur. .  .  du    3  nov.  1705  au  iO  mai  1830 

—  —      ...       31  juil.   1830       43  mars  183i 

—  du  commerce. .. .  13  mars  183i  4  avril  1834 

—  de  riotérieur ....  4  avril  1834  22  févr.  1836 

—  du  commerce ....  22  févr.  9  sept  1836 

—  de  ragr.  etda  corn.  23  juin.  1833  17  juU.  1860 

Mmims* 

Travaux  publics 
(19  mai-31  juillet  1830). 

M. 

Capelle  (baron),  conseiller  d  État,  préfet  de  S.-et-0   19  mal  1830 

1.  iNommé  le  20  <léc.  1877,  s.-secrét.  d'Étal,  chargé  de  radminitlrat. 
des  Postes  el  des  Téh's^raphes,  M.  Ad.  Gocheiy  a  iàit  partie,  comme 
anoislre,  de  sept  cabinets  successifs. 
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Traoauv  publics,  Agriculture  et  Commerce 


(19  sept.  1836-12  mai  1839). 

MM. 

Martin  (du  Nord),  député  *   19  sept.  1836 

^reamm  pubUet 
(iS  mat  1839-23  juin  1853). 

Dufaure,  député   12  mai  1839 

lanbart  (comte) ,  dépoté   l** mars  1840 

Teste,  dépoté   29  od.  — 

Domoo,  conseiller  d'État,  dé  put-  *   16  déc  1843 

Jayr,  pair  de  France,  préffi      Hhône   9  mai  1847 

Marie,  membre  du  Gouveroeinenl  proviioire   24  fôvr.  1848 

Trélat   H  mai  — 

llecuri     28  juin  — 

Vifieo,  représentant  do  peuple   13  cet.  — 

Fauèher  (Léon),  représentant  da  people   20  dée.  — 

Lacrofse»  vice-président  de  l'Àsseniblée  nationale  *   29  déc.  — 

Bineau,  représentant  du  peuple  *   31  ocl.  1849 

Magne,  sons-secrétairo  d'État  aux  Haances   9  janv.  I85i 

Lacrosse  (2«  fois)   26  od.  — 

Magne   3  déc.  — 

Lefebfro-Darafll.   SSjanf.  I8S2 

Hagn«  (1»  fois).   28jiiiL  ^ 

Travaux  publics 
(17  juillet  1869). 

Gressier   17juil.  1869 

TalhonSt  (marquis  de),  dépoté   2  jaoT.  1870 

Plichon,  député   15  mai  — 

David  (baron  lérOme),  vice-président  do  Goipt  lé^atif..  9  août  — 

Dorian   4  sept.  — 

Larcy  (baron  dej^  membre  de  l'Assemblée  nationaJe  19  févr.  1871 

Fourtou  (de),                    —  7  déc.  1872 

Bérenger,                      —  18  mai  1873 


1  (19  sept.-16  oet.  1836]  M.  Duchàlel,  min.  des  fin.;  (31  joil.-lOaoAl 
1837)  comte  Molé,  présid.  du  Cens.,  min.  des  aff.  étràng*;  (31  mars- 
11  mai  1839)  M.  de  Gasparin,  min.  de  l'intér. 

2.  (6  sept. -9  ont.  1846)  M.  de  Salrandy,  min.  de  Tinstruct,  publ. 

3.  (28  juil.-3  a  •Ûl)-(10-i4  août  18^9)  M.  Uuf.iure,  mio.  de  l'iotér. 

4.  (8-27  sept.  1850)  M.  Rouher,  min.  de  la  just. 

5.  (15  et  20  févr,  1871)  II.  GoUignon,  inspect.  génér.  des  ponts  et 
chauss.,  délégué  du  ministre;  Jain-7  déo.  1872)  M.  Tsiliereiio  de 
Borl,  min.  de  i'agricult.  et  dia  com. 
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MM. 

Deseiili^ny,  membre  df  l'Assemblée  nationale.   25  mai  £873 

Larcy  (baron  de),  m.  de  l'Assemblée  nationale  (2*  fois}».  26  nor.  — 

Cnillaux,  membre  de  l'Assemblée  nationale   22  mai  1874 

Christophle,  député   9  mars  1876 

Paris,  séoalear.   17  mai  1917 

Graeff,  iospectenr  géaéral  des  ponti  et  chauiiées   23  dot.  — 

Freycinel  (de},  sénatear   13  déc.  — 

VaiToy,  sénateur   28  déc.  1879 

Caraot  (Sadi),  député   23  sept.  1880 

Raynal  (David),  député   14  noT.  1881 

Varroy,  sénateur  >  ^2"  fois)  ;   30  jan?.  1882 

HérittOD,  député   10  aoûl  — 

Haynal  (David),  dépoté  (3*  fols)   SI  féir.  1883 

Caraot  (Sadi),  dépoté  (S*  toh)   6  avril  1885 

Demûle,  sénatear   16  avril  — 

Balbaut,  député   7  janr.  188d 

Millau  J  (Édouard),  sénateur   4  no7.  — 

Hérédiajfde),  député   30  mai  1887 

Loobet  (Emile),  tôaatmir   IS  dée.  » 

Oelons-Mootaod,  dépoté.   3  OTril  1888 

T?es  Gojot,  dépoté   SS  féir.  1888 


(V.  les  sous-secrétaires  d*État  au  cbap.  Il  ci-après.) 


Mmisires  sans  portefeuille. 

Celle  fonction  a  été  créée  par  un  décret  impérial  du  26  no- 
vembre 1860  et  supprimée  le  4  septembre  1870  par  oa  décret 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Le  rôle  des  ministres  sans  portefeuille  coniustait  à  dé- 
fendre devant  les  Chambres,  de  concert  avec  les  membres  du 
Conseil  d'État,  les  projets  de  lois  du  Gouvernement. 

MiMisran» 

Minhtrcs  sans  portefeuille, 
(26  B0V.-3  déc.  1860) 

MM. 

BillauU,  ministre  de  Tinténeur..  .1 

Magne,  ministre  des  finances....)  ^  *^ 

InMrioi. 

I.  (7-iO  aodt  1882)  M.  Pierre  Legrand,  ministre  du  commerce. 

84 
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p  dée.  18004  sept  1870). 

MM. 

teoehê,  umÊOn  do  ConNO  privé   8  dée.  I8M 

Roubcr   13  juin  ÎUi 

Rouland,  premier  yice-président  du  Sénat   18  OCt.  — 

Vuilry  (Ad.),  vice-pr'^sid*  nt  honoraire  du  Conseil  d*£tat» 

pourerneur  de  la  Banque  de  France   28  sept.  1864 

Chasseloup-Laubat  (marquis  de),  sénateur   47  juiU  1869 

Parieu  (de),  Tice-préiideot  du  Gonieil  d*£tat   %  jan? .  1870 

Bottoo-BUltall,  m-préiidMkt  dn  Corps  législatif   9  aoOt  — 
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Listes  chronologiques,  par  ministère, 

de  tous  les  sous-secrétaires  d'Etat 
depuis  leur  oréatlon  Juscfu'à  ce  Jour. 

Création  des  sous-secrétaires  cCÉtat. 

Les  80U8-8ecrétaires  d'État  ont  été  créés  par  une  ordon- 
nance royale  en  date  du  9  mai  1816.  Cependant,  à  la  date  du 
24  mars  1815,  Napoléon  1*'  en  avait  déjà  nommé  deux  aux 
affaires  étrangères. 

L'ordonnance  royale  du  9  mai  1816  disait  : 
«  Des  sous-secrétaires  d'État  seront  attachés  à  nos  minis- 
tres secrétaires  d'Éfat^  lorsque  ceux-ci  le  jugeront  nécessaire 
au  bien  de  notre  sei^ice.  Ils  seront  chargés  de  toutes  les 
parties  de  radministration  et  de  la  correspondance  générale 
qui  leur  seront  déléguées  par  leur  ministre  respectif.  » 

Les  sous-secrétaires  d'Etat  sont  très  peu  nombreux,  com- 
parativement au  nombre  des  ministres.  C'est  le  Ministère  de 
llntérieur  qui  en  possède  le  plus.  On  en  compte  27:  2,  au 
moment  de  leur  création;  de  1817  à  1830,  il  n'en  figure 
aucun  ;  de  1830  à  1848  on  en  compte  6;  ils  disparaissent  do 
1848  à  1872;  de  1872  à  1889,  on  en  oompte  19.  Le  ministère 
Gambelta,  nommé  le  14  septembre  1881  et  qui  comprenait  12 
portefeuilles,  possédait  9  sous-secrétaires  d*État.  Aujour- 
d'hui, il  n'en  existe  qu'un  seul  :  M.  Ëtienne,  député,  sous- 
Becrétaire  d'État  aux  Colonies,  qui  est  chargé  spécialement 
de  ce  service,  et  qui  fait  partie  du  Ministère  du  Commerce, 
de  l'industrie  et  des  Colonies. 
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Ministère  de  la  Justice  ei  des  Cuites*. 

MM. 

iiiiii^ueiague (de),  conseiller  d'Étal,  procureur  général..     9  mai-  1816 

Ravez,  conseiÙer  d*Élat,  député                               16  aTiil  1817 

Siméon  (comte),  conseiller  d'État  *.                            24  janv.  1820 

Portalis  (comte),  pair  de  France  *                                2i  férr.  — 

Bourdeau,  conseilliT d'État,  député..                              24  janv.  1829 

Parant,  avocat  général,  près  la  Cour  de  cassation,  députe.    21  mai  1837 

Vente,  membre  de  l'Assemblée  nationale                        27  nov.  i873 

Baragnon,  membre  de  l'Assemblée  natiotiale                   23  mai  1874 

Bardoux,  membre  de  TAssemlilée  nationale                  15  man  1878 

Méline,  dèpalé                                                     21  déc  1876 

Savary,  député                                                          18  déc.  1877 

Goblet  (René),  dépoté                                              5  révr.  1879 

29  déc.  — 

Martin-Feuillée,  député                                              23  sept.  1880 

(  14  noT.  1881 

V"ambon.d.p.t6  I^O^ioûI:"" 

Mokot,  députa                                                     27  fé^f .  1883 

Ministère  de  flntérieur. 

MM. 

Hecquey                                                    9  mai   1816-17  sept.  1817 

Chabiul  (comte  de),  préfet  du  Bhône            24  sept.  1817-31  déc.  1813 

Bande                                            10  nov.        26  déc.  1830 

Gasparin  (de),  pair  de  France                    4  avril  1835-6  sept  1839 

Rémusat  (Charles  de),  député                    8  sept.  1836-15  avril  1837 

Mnîeville  ^I.'on  df),  dt'puté                         2  mars          3  nov.  18iO 

Passy  (Antoine),  député                              4  nov.  1840-23  fév.  iSiS 

r.arleret,  secrétaire  général                       11  mai           7  juil.  — 

Calmou                                                  23  fév.  1871-6   déc.  1872 

Pascal  I  "'"•^ 

1  26  mai        10  Jnfai  — 

Baragnon,  membre  de  TAssemblée  nation.  26  nov.  1873-22  mal  1874 

Cornélis  de  Witt^mem.  de  TAss.  nationale.   21  juU.  1874-9   mars  1873 

Dp^jardins,  membre  de  rAsseioblée  nation.   15  mars  1875-22  févr.  1876 

Marcôre  (de),  député                                11  mar6        15  mai  — 

Faye  (Léopold),  député                            16  mai         12  déc.  — 

Reille  (baron),  député                           18  mal         23  nov.  18^7 

1.  Pour  avoir  la  dénomination  exacte  des  ministères  au  moment  de  fa 
nomination  des  sous-secrétaires  d'Etat,  consulter  la  liale  cbrouologii^uu 
de  ces  ministères. 

2i  Chargé  du  porlefenille  an  Tabienoe  da  mioistra. 
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MM. 

Lepère,Y.-présid.delaChaiiiliretodéptilés.  49  dée.  1877-3  févr.  1879 

Develle  (Jale^  .  député   13  féfr.  3  mari  — 

Marlin-Feuillée,  dépulé                               4  mars         29  déc.  — 

CoosUiis,  député                                   29  déc.   1879-17  mai  iSSO 

In  rnai  — 

23  sept.  - 

Marguo,  dép  ilé                                                          14  nov.  1881 

Deyelle  (Jules),  député  I  ^2        -o^  J  « 

^  f  7  août  188S*S1  féfr.  1883 

Margue,  député   27  férr.  1883  17  mai  1884 

Laroze,  député   17  mai  1884-6   aTril  1885 

Bernard  (I)oubs\  député..   25  janv.         17  déc  1886 

Bourgeois  (Léouj,  député   19  mai  1888-14  févr.  1889 


I  24  mars  1815 


Ministère  des  Affaires  éirangères. 

Otto  (comte)  

BigDon  (baron)  

Rayneval  (Gérard  do),  conseiller  d'Élal  *,  '  17  oct.  i820 

Marcellus  (vicomte  de)  *                                            9  sept.  1889 

Favre  (Jules)                                                      11  mai  1848 

Choiseul  (comie  Horace  de), député                               28  sept.  1880 

SpuUer  (Eugène),  dépulé                                         14  nov.  1881 

m 

Ministère  des  Finances. 

Boiiillerie  (vicomte  do  la),  conseiller  d*ÉUl                      9  mai  1816 

Thiors,  conseiller  d'Ëtat,  dépoté                    4  novJ830-10  mars  1831 

Duclorc  (K.)                                                                7  mars  1848 

Ma-iinr  (Pierre)                                                           10  nov.  1849 

Vuilry,  lualtre  des  requêtes  au  Conseil  d  Klat                   26  avril  1851 

Lefébure,  membre  de  l'Assemblée  nationale                  27  nov.  1873 

Passy  (Louis),  membre  de  l'Assemblée  nationale  '   ?  Î?I* 

^  ^     •  '                                                    (  IS  mars  1875 

Cocheiy  (Ad.),dépnlé                                            20  dé  .  1877 

.  29  déc.  1879 

Wilson  (DaniH).  député  •  •  •  -/  23  sept.  1880 

Leliévre,  dépulé                                                      14  nov.  1881 

Ubuie,  dépulé  I 

Hérault,  député                                                  21  afril  1885 

Peylnl,  député                                                   15  janv.  188G 

1 .  ngare  à  ranniiaire  du  ministère  des  AffUres  étrangères,  mais  non 
au  Monitewr,  ni  au  Bulletin  des  Ms. 
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Ministère  de  la  Guerre. 

Mil. 

Tabarié  (vicomte),  conseiller  d*Éiat   9  mal  4816-17  sept.  1817 

AUent  (rheralier},  conseiller  d'État   17  sept.  1817-23  avril  1819 

Champagny  (vicomte  de),  maréchal  de  camp, 

aide  de  camp  du  Dauphin   25  mart-l*  aoiU  1830 

Marti neau  dei  Ghesnez  (baron),  cone^er 

d'Élat,  secrétaire  gént^ral  à  la  Guerre          10  nov.  1845-24  nov.  1F47 

Magne,  dt-p  it»',  directeur  du  conleaLieilx..    24  nov.  1847-1"  mars  1S  »8 

Charras  (hcutcnanl-coloneï)   5  avril        20  déc. 

Letellier-Valazé  (général)   24  mars         5  juin  1871 

Uandin,  député   U  dot.  1881-30  JaoT.  i882 

Casimir  Périer  (Jean),  député   17  oct  1883-3  janv.  1888 

CaTaigoae  (Godeflroy)^  dépoté   18  airil  1885-7  Janf.  1886 


Mimstère  de  la  Marine  ei  de$  Colenk» 

Jubelin   8  août  1844-26  fér.  184S 

Schœlcher  (Victor)  *   4  mars       17  mai  — 

Verni nac  (de)   6  juin         17  juil.  — 

Roussin  (contre -amiral  baron)   18  janv.        23  nov.  1877 

Berlet,  dépulé   ;50  jan?.         8  août  1882 

Faure  (Félix),  député   82  lept.  1883 

Ronnean  (Armand),  député   28  ami  1888 

(  15  jauT.  1888 

U  Porte  (de),  député  {  17  déc.  — 

Étienne  (Eugène),  dépoté   7  jdn  1887 

Faure  (Félix),  d^oté   5  j&OY.  1888 

U  Porto  (de),  député  I  ~ 


Ministère  de  f  Instruction  publique  et  des  Betmx^Arts, 

Reynaud  (Jean)   limai  1848 

Desjardins,  membre  de  l'Assemblée  nationale   27  noT.  1873 

Casimir  Périer  (Jean),  dépulé   20  déc.  1877 

1.  En  (rt^nt'ral,  ces  sooi-secrétaires  d*ÉUit  ont  été  ehaigés  spéciale- 
ment des  Colonies. 

2.  Nommé  par  le  ministre  de  la  Marine,  et  cbairgé  spécialement  de/ 
Colonies  et  des  mesures  relatiTes  à  Tabolition  de  Tesclayage. 
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MM. 

!5  fSir.  îm 

29  déc.  — 

2a  sept.  <880 

Chalamet,  député                                                    16  noY.  1881 

Logerolte,  député                                                      10  août  1882 

Durand,  député                                                      17  févr.  1883 

TmpA  (Bd>Md).  MpM*.  i  "  J^l  1^ 

MiniUirê  du  Tranma  pui 


»9» 


lAgittod»  dlraet  géotfr.  dat  ponts  et  Ghans.  et  dM  miiMt.  18  mai  1839 

Caroot  (Sadi),  député  |  J  ^^J^' 

Rtyiial  (DaTid),  député   28  sapt.  1880 

Lesguillicr,  député.   44  nov.  1881 

aouateao,  député   30  janv.  1882 

^^^^^^^^^^  


du  Commerce^  de  rindmtriê  ef  de$  Colonies, 

Fam  (Pélii)*,  député   14  nor.  1881-30  Janv.  1882 

P.-        /i7   X   \ .  jjt   ix  \     mars  1889 

EUeoiie  (Eugène)  «,  député  |  ^ 


Ministère  de  l'Agriculture, 

BOUiilt»  député   3  mars  1840 

/  22  déc.  1877 

Orerd  (Cyprien),  député  J  29  déc.  1879 

\  23  sept.  1880 

Ciie  (Edmood),  député   14  qov.  1881 

1.  Le  décret  de  nomination  porte  :  <  Chargé  spécialement  du  senrice 
des  Beaux-Arts.  » 

2.  Le  décret  de  nomination  porte  :  «  CSiargé  spécialement  du  senrice 
des  Colonial.  » 
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Bedeaa  (g^nértl),  SS5, 

m 

Béhic,  296,  503,  507. 
Bellune  (duc  de).  (F. 

Victor.) 
Bénévent  (prince  de). 

{V.  Talleyrand.) 
Benezoch,  47,  523. 
Benoîl,  510. 
Bt'Toiigor,  36i. 
n^rlcl,  434. 
Rerlirr.  1 14. 
BeruadoUe  (géaéral)) 

47. 

Bernard  (Doubs),  449 . 
Bernard  (général baron), 
.  489,  195,  i96,  484. 
Bert  (Paul),  431. 
Berthaut  (général),  388, 

389,  393,  828. 
Berlhelot,  461. 
Berthiar  (général),  61. 
Bertrand  (de  Holeville 

comte),  18,  22. 
Bethmcmty  228  ,  233, 

239. 

Beugnot  (comte),  8â«  92. 

Beulé,  369. 

Reurnonville  (lient,  gé- 
n.  r.de).  33,  78. 

Bignon  (baron),  100, 
114,  163,  168. 

Bigot  de  Pn'araeneu,73. 

liigot  de  Sainte-Croix, 
18. 

BUlault,  202,  293.  294, 

208,  513,  818. 
Baiot(général),434,437. 
Bineau«  282,  282. 
Biiio,2è8. 

Blacaa  (oomte  de),  02. 
Blai|C  (LcHiii)»  224. 
Blandin,  431. 


Blondel,  289. 

Bonaparte  (général),  52, 
59,  62,  63,  65,  70. 

Bonaparle  (Joseph),  75. 

Bonaparte  (Louis-Napo- 
léon), 243,  246,  278, 
280,  290. 

Bonaparle  ^Lucien),  61* 

Honjean,  254. 

Bordeaux  (duc  de),  170. 

Borel  fs-éiiéral).  41 1 . 

Boucholle  (colonel),  33. 

Boudet,  296. 

Bouillerie  (baron  de  la). 
129,  522. 

Bouillerie  (Joseph  de  la), 
389. 

Boulanger  (général). 

449,  451. 
Boulay  (de  la  Meorthe, 

comte),  114,  240. 
Bonrbeau,  300. 
Bourdeau,  141. 
Bourdon  de  Vatiy,  47, 

61. 

Bourgeois  (Léon),  469, 

472,  477. 
Bourguignon,  47. 
Bourmont  (comte  de), 

142. 

Brame  (Jules),  320. 
Brenier  (baron),  258. 
Bresson,  189. 
Breteuil  (baron  de),  13. 
Brisson  (Henri),  446. 
Broglie  (maréchal  duc 

d.'),  13. 
Broglie  (doc  Achille  de), 

183,178,184,101,512 
Broglie  (duc  Albert  de), 

380,  378, 303, 514. 
Bruix  (c.-amiral  de), 

47. 

Brun  (Charles),  440. 


Brunei  (Joçeph},393. 
Butrel,  248  ,  25  8,  303, 

349,  380,  506,  512. 
Bttison*Billanlt,  320. 

O 

Cadore  (duc  de)  (F.  dt 

Champagny). 
Cahier  de  GerviUe,  18, 

22. 

Gaillard,  483. 
Caillaux,  376,  380,  393. 
Calmon,  349. 
Cambacérès,  47, 61,  62, 
100. 

'.ainpenon  (général), 

431,  440,  446. 
Camus,  47. 

CapeUe(baron),148,17l. 

Garnot,  484. 

Camot  (Sadi),418,4^, 

428,  434,  448,  449, 

462. 

Carnot  (Bippo]yte)^22S, 

233,  239. 
Carnot  (général  comte , 

46,  61,  100,  114. 121 
Carnot  de  Feulios  (gé- 

n-Tal),  114. 
Carteret,  233. 
Casabianca  (Xarier  de). 

259,  282. 
Casimir  Périer,  158,159. 

183.  484,  501. 
Casimir  Périer  (Au- 
guste), 340,  381. 
Casimir  Périer  (lett), 

M,  440. 
Canlaineonrt  (général 

de),  73, 100,114, 123. 
Caoi  (vkomte  de),  140. 
Cavaip-nac  (gt^nértlj, 

228,  233,  236t  M» 
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€avaignac  (Godefroy), 

446. 
Caie, 

Cazy  (▼.-amirtl),  233. 

Caiot  (Iules),  4M,  428, 
431,  513. 

Oessac  («énénl  comto 
de),  73,  501. 

Chabaud-LA-Tour  (gé- 
néral baron  de),  376, 
504. 

Chabrol  de  Crousol 
(comte),  129,  <3o, 
140,  142.  517. 

('halamel,  431 . 

Challemel-Lacour,  440. 

rjianiboihis  (marqui"^ 
.le).  18,  24. 

Chami  ord  (comte  de). 
{V.  Bordeaux.) 

Champagoy  (de),  7a, 
148,  494. 

Champion  de  Cicé,  18. 

CShamploD  de  Ville- 
neuve, 18. 

Chantelanza  (de),  142, 
171. 

Chaptal,  61,  510. 

Charles  X,  137,  169. 
Charras  (lieut. -colonel). 
SSa,  233,  503. 

Chasseloup   -  Laubat 

(comte  de),  258,  294, 

■m,  300,  503. 
Ciialeaubriand  (ncom  l  e 

de),  135. 
Cbaudordj  (comte  de), 

485. 

Chevandier    de  Val- 

drôrae.  303. 
CbeTreaa  (Henri),  320. 
Choiseal  (comte  Horace 

de),  428. 
Cbristophie,  385,  389. 


Cissey  (général  de), 349, 

361,  376,  380,  385, 

504,  514,  825. 
Clamageran,  446. 
Glarke  (général).  {V. 

Pettre.) 
Clavière,  18,  23,  28, 

501. 

Clément  •  Dairemois, 
320. 

Clerrnonl  -  Tonnerre 

(marquisde),134,  l3o. 
Cloué  (v.-amiral),  428. 
Cochery  (.\dolpbc  ,  411. 

418,  42o,   428,  431, 

43  i,  437.  440. 
Coolum,  47,  î)l0. 
(  ()*  tiosquet  (comle  du), 

[i02. 
Collignon,  528. 
CollindeSussy  (comte), 

73. 

Constans,  424,425,423, 

472, 477. 
Corbière  (de),  133,  IS4, 

517. 
Corbin,  259. 
Cornélis  de  Witi,  876. 
Corvetto  (eomte),  128. 
Counrolsier,  148. 
Cousin,  202. 
Cn'mieux.222,224,22:;. 

233,  336,  337,  339, 

:;03. 

Crétet,  73. 

Croiiseilhes  (de),  258. 
CiiinoDt  (vicomte  de), 

376. 

(>imin  -  Gridaine,  201, 
203,  206. 

D 

I  Dalberg  (dac  de),  78. 


Dalmalie    (dne  de). 

(F.  SmiU.) 
Damas  (baron  de},  133, 

502. 

Dambray  (deomte),  92, 

517. 
Danton,  28. 

Dam  fromtp^  73. 
Dira  (comte Napoléon), 

303. 
Dauphin,  451. 
n.i  n  t  rosmc  (Lucien),446, 

454,  465. 
David  (baron  iérôme), 

320. 
Davit^l,  259. 
Davout  (ninrorli.ll),  100. 
Uerazes  (comte  Élie), 

128,  130,  132. 
Decazes  (duc  Louis) ,  37.S , 

376,  380,  385,  389, 

393. 

Decrès  (v.-amira]  duc), 

61,  100. 
Deforgnes,  33. 
Dejean  (général),  61, 

803. 

Delacroix  (Oiarlos),  47. 
Dplangle,294,  495,498. 
Doluns-Montaud,  469. 
D -miMe,  446,  U9. 
Dcpeyre,  375. 
D^'seilligny,  369,  375, 
499. 

Desjardins,  375,  380. 

Despans-Gubières  (gé- 
néral), 199,  202. 

Dessolle  (général  mar- 
quis), 130,  502. 

Destournelles,  33. 

Devèlle  (Jules),  418, 
434,  437,  449,  451, 
477. 

Devès  (Paul),  431,  437. 
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Oigeon  (lieut.  général 
vicomte),  135,  802. 

Dompierre  d'Hornoy 
(c.-amir.),  369,  375^ 

Dondeaa,  47. 
Dorian,  337.  487,  ML 
DoudeauTille  (duc  de), 
<35. 

Drouyn  de  Lhuys,  248, 
254^  282.  294.  296. 
524. 

Dubois- Crancé  (géné- 
ral), 42, 

Dubouchage  (vicomte), 
18,  128, 

Duchâlel  (comte),  184^ 
187,  190,  195,  20r, 
203,  206.  484,  486, 
490.  497.  ^ 

Duclerc,  228^  233^  431. 


Ducos,   254,  272,  282, 
503. 

Dufaure,  201,  239,  250, 


349,  359.  361.  380. 

383,  385.  411.  486, 

506.  514,  528. 
Dumas,  2d2, 
Dumon,  203,  206,  506. 

512.  5i&. 
Dumouriez  (général),18, 


21L 

Duperré  (amiral  baron), 

190.  193,  201.  203. 
Dupont  (de  l'Eure),  163, 


168.  178.  i&L  222, 
224,  22 


Dupont  (général). 81. 92. 


Dupont  (de  Nemours), 
82, 

Duport-Duterlre,  18,22, 

Duportail,  UB, 

Dupin  (baron  Charles), 


Durand  (baron),  EL 
Durand,  440. 
Duranthon,  18,  23,  24, 

496. 
Durier,  512^ 
Duruy  (Victor),  296. 298. 
Dutilleul,  406, 
Duval,  42, 
Duvaux,  422± 
Dtjvergier,   216^  300, 

5ia. 


Eckmûhl  (prince  d') 
(V.  Davout). 

Ernoul,  3M, 

Kspinasse  (.ifénéral)2â4. 

Etienne,  454^  472,  422, 

Eugénie  de  Montijo  (im- 
pératrice), 293,  216^ 

m. 


Fallières,  425,  428.437. 

439.  440.  454.  465. 

472.  477.  485.  52Û. 
Falloux  (de),  248,  25Û. 
Farre   (général),  425, 

428, 

Faucher  (Léon),  248, 

258,  48fi, 
Faure  (Félix),  431,440. 

465. 

Favre  (Jules),  233,  336i 
337.  349.  513.  51â, 

Faye(de  l'Institut),  406. 

Faye  (Léopold),  385, 
465.  422. 

Faypoult,  42. 

Feltre  (général  duc  de), 
73,  92,  m. 

Ferrand  (comte),  523. 


Ferron  (général),  454. 
Ferronnays  (comte  de 

la),  m 
Ferrouillat,  460. 
Ferry  (Jules),  336i  337. 

418,  425,  428. 

440,  483. 
Feutrier,  i41_. 
Fleurieu  (Cl&rel  de),  18, 

522. 

Flocon,  224,  22UL 
Floquet  (Charles),  4M. 
Flourens,  451.  454.  46.ï 
Forcade  de  la  Roquelif 

(de),  294,  298.  31KL 
Forfait,  61. 
Kortoul,  259,  222. 
Fouché,  47,  61,  73,  IM 

ilit  123,  126^  51iL 
Fould    (Achille),  m. 

254,  258,  272,  28.'. 

293.  294.  2M. 
Foulon,  11, 

Fourichon  (v. -amiral], 
337.  339.  385.  389. 
503. 

Fourtou  (de),  349^  2&L 
375.  376.  323. 

François  (de  Neufchâ- 
teau),  33.  46,  47. 

Frayssinous  (comte  de), 
135,  Uû. 

Freslon,  239. 

Freycinet  (de),  411.  418. 
424,  434,  446,  44L 
469  .  472.  477  ,  504. 
52ÎL 


Gaôte  (duc  de)  {V.  Gou 
din). 

Galiber(c.-  amiral l,44â 
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Gambelta  (Léon)»  336^ 

337.  339.  431. 
Garât,  33^  SliL 
Garnier,  là. 

Garnier-Pagès,  222  , 
224.  228.  232.  33fi. 

Gasparin  (conile  de), 
iji^  195.  199. 

Gaudin,  47,  6L  l^KL 

Gaulier,  lûlL 

Génissieu,  42* 

Gérard  (maréchal  com- 
te), iMi  i63_r  iM. 


nS^  181.  lâl. 
Germiny  (comte  de),2iiiL 
Gicquel    des  Touches 

(y. -amiral),  2^ 
Giraud  (Charles),  2o8. 

259,  iiJLâ. 
Girerd  (Cyprien),  411. 

425,  42â, 
Girod  (de  l'Ain),  183, 
152. 

Glais-Oizoin,  336.  221. 
Goblet  (René).  418. 434, 
4-fc6.449.4ol.4C9.i&^ 
Gohier,  33,  4fi. 
Gomol, 
Gougeard,431. 
Gouiii.202. 

Goudchaux  (Michel). 

223.  231L 
Gouiard  (de).  349.  ^ 


Gouvion-Sainl-Cyr  (ma- 
réchal), 126, 128,  IM. 
GraëflT,  kM. 

Giamonl  (duc  de),  303. 
Grandperrcl,  32fL 
Granel,  440,  4iLL 
Grave  (de),  18^  2X 
Grenier  (général),  1 14. 

m. 

Greslcy  (général),  411. 
Al«. 


Gressier,  298,  3iML 
Grévy  (Jules),  416^  iH^ 

418,  447.  459^ 
Grivart,  310. 
Guernon-Ranville  (de), 

142.  IIL 
Guyot-Dessaigne,  469. 
Guizot,  lG3i  168,  178. 

184.   187,  190,  195i 

203,  206,  213,  524, 


Jaucourt  (comte  de),  78, 

126.  483. 
auréguiberry  (v.«ami- 
ral),  418.  428,  434. 
431. 

.  aurès  (v.-amiral),  47^. 
Jayr,  203,  2ÛA. 
Joly  (Hector  de),  18^24. 
Joséphine  (impératrice), 

67^  XL 
Jourdan  (maréchal  com- 
te), IM. 
Jubelin,  203^  2ÛÛ. 


Hamelin  (amiral),  293. 
Haussez  (baron  d'),  142, 

Haulpoul  (général  d*), 
252,  484. 

Héberl.  203^  2ûfi. 

Henri  \  [V.  Bordeaux), 

Heurion  de  Pansey  (ba- 
ron), ai_, 

Hérault,  iiCL 
Hcrédia  (de),  454. 
Hérisson,  43L  44Û. 
Hérold,  337,  ol3.519. 
Hervé-Mangod,  44j(L 
Hoche  (général),  41. 
Uugueleau  de  Chaillé 

(c.-aniiral),  Îi2a. 
Humanii,  184,  187. 190. 

202. 

Humbert(Gu8ta?e),  4M. 
Hyde  de  Neuville  (ba- 
ron), 141. 


Jacob  (v.  -amiral  comte) 

184,  ISl. 
Jauberl  (comte),  202. 


Krantz  (r.-amiral),  465. 
469,  422. 


La  Bourdonnaye  (comte 

de),  142^  41Î2. 
Labuze,  437. 
Lacave-Laplagne,  196, 

2ŒL 

LaCosle  (de).  18. 23.24. 
Lacrosse,  248, 250, 259, 
512. 

Lacuée  (général)   (  V. 

Cessac), 
LafQtte  (Jacques),  159, 

Laforèt  (comte),  ai* 
La  Hitte  (général  de), 

2112. 
Lainé,  128,  m. 
Lajard,  18,  24. 
Lamartine   (de),  222^ 

224.  225.  232. 
Lambert,  LL 
Lambrcchl,  342. 
Lambrechts,  47,  523. 
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Lamo^ici^^e  (général 

de),  "11^  m 
Lanjuiaais,  280, 5Q6, 
Laplace, 

Laporte  (Arnaud  de),  13* 
La  Porte  (de),  449, 45L 

465.  m 
Larcy  (baron  de),  349, 

La  Réveillère-Lépeaux, 

4iL 
Laroze,  440. 
La    Tour  d'Aurergne 

(prince  de),  300^  m. 
La  Tour  du  Pin  (de),  15 
L&Tour-Haubourg(mar- 

quis  de),  122^ 
Laurier,  513. 
Lauriston  (marquis  de), 

i33,  IIL 
La  Valette  (marquis  de), 

296,  298,  485.  iiiâ. 
Laval-Montmorency 

(duc  de),  UkL 
Laverlujon  (André),  337. 
Leblanc  (amiral),  239. 
Le  B<Euf  (maréchal), 303. 
Lebrun,  2â.  62,  SûL 
Le  Carlier,  4L 
Ledru-Roilin,  222,  m, 

225.  222, 
Lefébure,  375. 
Lefebvre-Duruflé,  289, 

272^282. 
Le  Flô(géuér.),  337^349, 


Lefrnnc  (Victor),  349^ 

49'J. 
Legrand,  201. 
Legrand  (Pierre),  437, 

446.  4C9,  529- 
Leiièvre,  41L 
Lenoir-Larochc,  47,  aiiL 
Lepellelier,  406. 
Lepère,  4iL  418^  424. 


Leroux(Alfr.),  300.  iM. 
Leroux-Oelaville,  i^L 

Leroy  de  Saint-Arnaud 
(général),  259,  272^ 
282. 

Le  Royer,  iiâ. 

Lesguillier,  431. 

Lessart  (de),  18^  22, 
483.  501.  522. 

Lelellier-Valazé  (géné- 
ral), m. 

Letourneur  (de  la  Man- 
che), M, 

I.**  Tourneux,  iL 

Lpwal  (général),  440. 

Lindet  (Robert).  4L 

Lobau  (comte  de),  159. 

Lockroy  (Edouard),  449, 
451,4^9, 

Logerot  (général),  465. 

Lof;erotte,  432* 

Loubel  (Emile),  465. 

Louis -Antoine  (dau- 
phin), 169,  im 

Louis  (baron),  82,  92, 
126,  130,  163.  168, 

178,  m. 

Louis  XVI,  2* 
Louis  XVII,  XL 
Louis  XVIII,  37,  82^90, 
123. 

Louis  Stanislas-Xavier 

{V,  Louis  XVIII). 
Louise  de  Savoie  (reine), 

Louis-Philippe  1",  166. 

174.  176.  m. 
Louvel,  3Û3. 
Luzerne  (comte  de  la), 

10.  IL 


Mackau  (y.-amiral  bairon 
de),  203,  503. 


Mac-Mahon  (marécha) 
de),  368,  369,  372, 

4JiL 

Magne,  206,  252,  SA. 
258.  272,  282.  293. 
294,  298.  300.  320, 
369.  375.  376.  486. 

Magnin,  337,  424,  428. 

Mahy  (de),  434,  43L 
439,  465,  525. 

Maison  (maréchal  mar- 
quis), IST,  191j  153. 

MaleviHe(LéQDde).202. 
248. 

Malouet  (baron),  8jj  92, 
Marcellus  (vicomte  de;. 
142. 

Marc^^re  (de),  383i  38 

4LL418,  m. 
Maret,  6j_,  73,  100^  18'J. 

511. 

Marguo,  431,  440. 
Marie,  222,  224,  2-2:>. 

232,  239.  506. 
Marie -Amé'ie  (reine). 

176,  2iL 
Maric-Antoinette(reiDe\ 

9,  3L 

Mario-Louise  (impéra- 
trice), 68,  75^ 

Marrast  (Armand),  224. 

Martel,  389. 

Marlignac  (vicomte  de). 
140. 

Martin  (du  Nord),  195, 

196,  203,  49L 
Murtineau  des  Chesnez 

(baron),  -ML 
MarUn-FeuilIée,  41â, 

424.  428  ,  431,  440. 
Mathicu-Bodel,  ai6^ 
Mauguin,  159. 
Maupas  (de),  282. 
Mazeau,  454. 
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Uemax  (ficomte  de), 

380,  393. 
liège,  303. 
Héline,  440. 
Mérilhoa,  ISI. 
Merlin  (de  Oomi),  4<), 

47. 

Milet  de  Murean  (géné- 
ral), 47,  501. 

Millaud  (Ëdûaard),  449, 
451. 

Molé  (comte),  73,  128, 

178,  195,  196,  213, 

612,  517,  528. 
Moline  de  Saint-Yon 

(lieai.  général),  203. 
MoUien   (comte),  73^ 

lOO. 
Monge,  28, 33. 
Montaignae  (e.«tmind 

marquis   de),  376, 

380. 

MontalÎTet  (comte  de), 
73,  181,  183,  193, 
196,  490. 

Monibel  (baron  de),  142, 

171. 

Montebello   (duc  de), 
•  199,  203,  206. 
Montesquiou  (l'abbé  de), 

78.  92. 
Monlmorencj  (ricomte 

de),  134. 
Montmorin  (comte  de), 

10,  17,  510. 
Horoy  (comle  de),  265^ 

272. 

Mortemift  (due  de), 
188. 

Mortiar  (maréchal).  1 90. 
Moulins  (général),  46. 
Ifoingaes,  18,  23. 
Monslier  (marquis  de], 
296,  298. 


M 

Napoléon  I»,  67,  70, 

81,  84. 
Napoléou  II,  112,  117. 
Napoléon  Ul^  290,  33;^, 

351. 

Napoléon  (prince),  294, 

309. 

Napoléon  (prince  impé- 
rial), 294,  332. 

Narbonne  (de),  18,  22. 

Necker,  10,  17. 

NaiUac(de),  18,  23. 

Nemours  (duc  de),  218. 

Niel  (maréchal),  228, 
300. 

Iloiiol,4«0. 


O 

Ollivier  (Emile),  303, 
485. 

Orléans  (duc  d')  (V. 

LouiB-Philippe 
Orléans  (duchesse  d'), 

176, 218. 
Otrante  (duo  d*)  (F. 
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